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INTRODUCTION. 


D 


ANS  cet  étal  barbare  , oii  il  n’y  a poijit 
rie  division  du  travail , où  il  se  fait  peu  dé- 
rhanges,  et  où  chacun  est  obligé  de  se  pour- 
voir lui-nicmc  de  tout  , les  affaires  de  la 
société  peuvent  aller,  sans  qu’il  y ait  de  fonds 
uccuinulés  ou  amassés  d’avance.  Chaque  in- 
dividu tâche  de  pourvoir  à ses  besoins  , à 
mesure  qu’ils  se  font  sentir.  S’il  a faim,  il  va 
diasser  dans  une  forêt  ; sî  sou  habit  est  usé  , 
il  s’en  fait  un  autre  avec  la  peau  dq  premier 
if. 
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gros  animal  qu’il  lue , et  si  sa  hutte  tombe 
en  ruine^  il  la  répare  le  mieux  qu’il  peut , 
avec  des  branches  d’arbres  et  du  torchis  qu’il 
a sous  la  main. 

Mais  quand  la  division  du  travail  s’est  une 
fois  bien  établie  , le  produit  du  travail  d’un 
liomme  ne  peut  plus  fournir  qu’à  une  üès- 
jïetite  partie  de  ses  besoins;  il  ne  peut  sub- 
venir à tout  le  reste  , qu’avec  le  produit  du 
travail  des  autres  boulines  , qu’il  est  obligé 
d’acheter  avec  le  produit  , ou , ce  qui  est  la 
même  chose , avec  le  prix  du  produit  de  son 
propre  travail.  iNIais  il  n’aura  de  quoi  l’a- 
cheter que  quand  son  travail  sera,  non-seu- 
lenienl  Uni,  mais  vendu.  Jusque-là,  il  faut 
qu’il  y ait  quelque  part  un  certain  amas  de 
fonds  du  difléientcs  marchandises  , où  il 
prenne  sa  subsistance,  ses  matières  et  ses  outils. 
Un  tisserand  ne  peut  se  livrer  entièrepieut  à 
sa  besogne  , à moins  qu’il  q’ait  tl’avance  ou 
en  sa  possession  , qu  en  celle  d’un  autre  , un 
fond  sullisant  pour  vivre  , et  se  fournir  dp 
matières  et  d’qutils  , jusqu’à  ce  qu'il  ait,  non 
seulement  fini  , niais  vendu  sq  toile.  Il  est 
évident  que  cet  amqs  de  fonds  qst  préalable- 
ment nécessaire,  pour  qu’il  applique  pendant 
si  long-teips  son  industrie  à l’ouvrage  qui  lui 
est  particulier. 


D r.  s X A T I O N s.  O 

Comme  daas  la  nature  des  choses  , l’ac- 
nimulation  des  fonds  doit  précéder  la  divi- 
sion du  travail , de  même  le  travail  ne  peut 
se  subdiviser  de  plus  en  plus  qu’en  proportion 
que  les  fonds  s’accumulent  davantage  à l’a- 
vance. La  quantité  de  matières  travaillées  par 
le  même  nombre  de  personnes  , augmente  dans 
une  grande  proportion  , à mesure  que  le  tra- 
vail vient  à recevoir  de  nouvelles  subdivisions, 
et  comme  les  opérations  de  chaque  ouvrier 
se  réduisent  graduellement  à quehjue  chose 
de  plus  simple  , on  en  vient  à inventer  do 
nouvelles  machines  pour  faciliter  et  abréger 
ces  opérations.  Ainsi , à mesui'e  que  le  tra- 
vail se  subdivise , il  faut  que  pour  occuper 
constamment  un  égal  nombre  d’ouvriers,  on 
ait  accumulé  d’avance  un  fonds  égal  de  sub- 
sistance , et  un  plus  grand  fonds  de  matières 
et  d’oulds  qu’ils  n’en  fallait  auparavant.  Mais 
le  nombre  des  ouvriers  dans  chaque  branche 
de  l’ouvrage  , augmente  généralement  avec  la 
division  du  travail  dans  cette  branche  , ou 
plutôt  f c’est  l’augmentation  de  lexir  nombre 
qui  les  mène  à se  classer  et  à se  subdiviser 
ainsi  eux-mêmes. 

Comme  l’accumulation  des  fonds  est  préa- 
lablement nécessaire  pour  que  les  facultés 
productives  du  travail  acquièrent  celle  grande 
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perfection  , elle  y mène  ansfi  naturellement, 
l.a  j)ersoniie  <[ui  emploie  ses  l’omis  à faire 
travailler  , veut  les  eniplover  Je  manière  à 
produire  la  plus  grande  quantité  d’ouvrage 
possible  Elle  elierche,  par  conséquent , à laire 
la  meilleure  tlislribulion  des  tâches  parmi  ses 
ouvriers , et  à les  monter  des  meilleures  ma- 
chines qu’elle  peut  inventer  ou  acheter.  Ses 
moyens  , à ces  deux  égard#  , sont  générale- 
ment en  proportion  avec  l’étendue  de  ses 
fonds  , ou  avec  le  nombre  de  gens  qu’elle 
peut  employer.  Il  arrive  de-lâ  que  , non-seu- 
lement la  quantité  d’industrie  augmente  dans 
chaque  pays  avec  les  l’onds  , mais  qu’en  con- 
6é<juence  de  raugmenlalion  des  fonds,  la  même 
fjuantilé  d’industrie  produit  une  bien  plus 
grande  quantité  d’ouvrage. 

Tels  sont , en  général , les  effets  de  l’aug- 
mentation des  fonds  sur  l’industrie  et  sur  ses 
facultées  productrices. 

J’ai  tâché  d’expliquer,  dans  le  livre  sui- 
vant , la  nature  des  fonds  , les  effets  de  leur 
accumulation  en  capitaux  de  diflerentes  es- 
pèces, et  les  effets  des  divers  emplois  de  ces 
capitaux.  Ce  livre  est  divisé  en  cinq  chapitres. 
Je  tâche  de  faire  voir  dans  le  premier  quelles 
sont  les  différentes  parties  ou  branches  dans 
lesquelles  se  divisent  naturellement  les  fonds , 
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soit  d’un  individu , soit  d’une  grande  .société. 
Dans  le  second , je  tâche  d’expliquer  la  na- 
ture et  l’operation  de  l’argent  , considéré 
comme  une  branche  particulière  des  fonds 
généraux  de  la  société.  Les  fonds  accumulés 
en  capitaux  peuvent  être  employés  par  la 
personne  à laquelle  ils  appartiennent , ou  ello 
peut  les  prêter  à d’autres.  J’examine  dans  le 
troisième  et  le  quatrième  chapitre  , la  n\anièro 
dont  ils  opèrent  dans  ces  deux  cas.  Le  cin- 
quième et  dernier  chapitre  traite  des  diffé- 
rens  effets  que  les  différens  emplois  du  ca- 
pital produisent  immédiatement  sur  la  quan- 
tité de  l’industrie  nationale  , et  sur  celle  du 
produit  annuel  des  terres  et  du  travail. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  division  des  fonds. 

U A N D le  fonds  qu’un  homme  possède  suffît 
simplement  pour  le  faire  subsLsler  quelques 
jours  , ou  quelques  semaines , il  songe  rare- 
ment  à s’en  faire  un  revenu.  Il  le  consomme 
eu  le  ménageant  autant  qu’il  jreut,  et  par  son 
travail  il  tâche  d’acquérir  de  quoi  le  rem- 
placer avant  qu’il  soit  enlièreinent  consommé. 
iJans  ce  cas,  il  tire  son  revenu  de  son  seul 
travail  , et  cet  état  est,  dans  tout  pays,  celui 
de  la  plupart  des  pauvres  ouvriers. 

î\Iais  quand  il  j)ossède  un  fonds  suffisant 
pour  le  faire  vivre  des  mois  et  des  années, 
il  tâche  naturellement  d’en  mettre  la  plus 
grande  partie  à se  faire  un  revenu , n’en 
réservant  pour  .sa  consommation  immédiate  , 
qn’ciutant  qu’il  lui  en  faut  pour  vivre  en  at- 
tendant (pi’il  touche  ce  revenu.  Son  fonds 
est  donc  distingué  en  deux  parties  : l’une  , 
sur  laquelle  il  compte  pour  son  revenu,  s’aj>- 
pelle  son  capital  ; l’autre,  est  celle  qui  sert  à 
sa  ecnsominaliüu  immédiate  , et  qui  consiste 
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ou,  1*.  dans  la  portion  de  son  fonds  qu’il 
a réservée  pour  cet  eflèt  ; ou , 2°.  dans  son 
revenu  , à mesure  qu’il  le  touche  , de  quelque 
source  qu’il  lui  vienne;  ou  , 5°.  dans  les  choses 
qui  ont  été  achetées  les  années  précédentes 
avec  son  fonds  de  réserve  ou  avec  son  revenu, 
et  qui  ne  sont  pas  encore  cnticrément  con- 
sommées, telles  qu’un  fonds  de  garde-rohé  , 
de  meubles,  etc.  C’est  dans  l’un  ou  l’autre 
de  ces  articles  , ou  dans  tous  les  trois  , (juo 
consiste  le  fonds  que  les  hommes  réservent 
communément  pour  leur  consommatidh  im- 
médiate. 

11  y a deux  différentes  manières  d’employer 
un  capital  , pour  qu’il  rapporte  un  revenu 
ou  profit , à celui  qui  l’emploie. 

Premièrement , il  peut  être  employé  à pro- 
duire , manufacturer  , ou  acheter  des  mar- 
chandises , et  à les  vendre  ensuite  aveç  un 
profit.  Le  capital  , placé  de  céUe  manière , 
ne  rapporte  ni  revenu,  ni  profit , à celui  ijui 
l’emploie,  tant  qu’il  demeure  en  sa  possession , 
ou  qu’il  ne  change  pas  de  forme.  Les  mar- 
di andi.ses  du  marchand  ne  lui  rajiportent  ni 
revenu,  ni  profit  , jusqu’à  ce  qu’il  les  vende 
pour  de  l’argent  , et  l’argent  ne  lui  rapporte 
pas  davantage  , jusqu’à  ce  qu’il  l’échange  do 
nouveau  contre  des  marchandises.  Sou  capital 
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sort  cuiiiinuclk'mcnt  de  cheis  lui  dans  une 
forme,  et  y rentnî  dans  une  autre  , et  ce  nest 
que  par  le  moyen  d’une  telle  circulation , ou 
d’échanges  successifs , qu’il  peut  en  avoir  du 
prolit.  Ces  sortes  de  capitaux  peuvent  donc 
être  appelés  proprement  des  capitaux  circulans. 

Secondement  , il  peut  être  employé  dans 
l’amélioration  des  terres  , dans  l’achat  de  ma- 
chinea  et  d’instmmens  utiles  pour  les  métiers  , 
ou  en  d’autres  choses  semblables , qui  rap- 
portent du  revenu,  ou  du  proût , sans  changer 
de  maîtres  ou  sans  circuler  idtcrieuremenl. 
(’es  sortes  de  capitaux  peuvent  donc  être  ap- 
pelés justement  des  capitaux  fixes. 

Iæs  capitaux  lixes  et  ciiculans  , doivent 
avoir  eiiLr’eux  des  proportions  bien  diffe- 
rentes , selon  les  objets  dans  lesquels  on  les 
emploie. 

Le  capital  d’un  marchand , par  exemple  , 
est  enlièiement  circulant  ; il  n’a  pas  besoin 
de  machines  ou  d’instrumens  pour  son  mé- 
tier , à moms  qu'on  ne  veuille  regarder  comme 
tels  sa  boutique  ou  son  magasin. 

Un  maître,  artisan  ou  manufacturier  , a tou- 
jours qucbpie  partie  de  son  capital  fixée  dans 
les  iustrumens  de  son  métier.  Celte  pai-tie  est 
peu  de  chose  dans  certains  métiers,  et  se  trouve 
considérable  en  d’autres.  Un  maître  tailleur 
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n’a  besoin  pour  le  sien  que  dV-guilles.  Ceux 
du  maître  cordonnier  ne  sont  guère  plus  coû- 
teux. Ceux  du  maître  tisserand  ne  laissent 
pas  de  l’étre  beaucoup  en  comparaison.  Cepen- 
dant la  plus  grande  partie  du  capital  de  ces 
sortes  de  maîtres  artisans  circule  , soit  dans 
le  salaire  de* leurs  ouvriers,  soit  dans  le  prix 
de  leurs  matières  , et  leur  rentre  avec  un 
prolit , par  le  pri.x  de  leur  ouvrage. 

Il  y a d’aub  es  espèces  d’ouvrages  qui  exigent 
beaucoup  plus  de  capital  fixe.  Par  exemple  , 
dans  une  grande  forge,  le  fourneau  pour  fendre 
le  minerai , la  forge,  la  fonderie,  sont  des  ius- 
trumens  qu’on  ne  peut  établir  qu’à  grands  frais. 
Dans  les  mines  de  charbon  , et  autres  de 
toute  esj)èce  , les  machines  nécessaires  pour 
tirer  l’eau  et  pour  d’autres  usages  , sont  sou- 
vent encore  plus  dispendieuses. 

La  partie  du  capital  employée  par  le  fer- 
mier dans  les  iiislruinens  d’agriculture,  est  fixe; 
celle  qu’il  emploie  dans  le  salaire  et  la  sub- 
sistance des  domestiques  de  la  ferme , est  cir- 
culante. Il  fait  son  profit  de  l’une  , en  la 
gardant  , et  de  l’autre  en  s’en  défaisant.  Le 
prix  ou  la  valeur  du  bétail  qui  sert  au  la- 
bour , est  un  capital  fixe  , comme  celui  des 
autres  inslrumens  d’agriculture.  Sa  subsistance 
est  un  capital  circulant , comme  celle  des  do- 
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mesliques  de  la  ferme.  Le  fermier  fuit  son 
prolit  de  ce  bétail  en  le  gardant  , et  en  se 
défaisant  de  la  nourriture  qu’il  lui  donne.  Le 
prix  de  la  nourriture  du  bétail  , qu’on  achète 
et  qu’on  engraisse  pour  le  vendre , est  un  ca- 
pital circulant.  Le  profit  du  fermier  suppose 
qu’il  s’en  défait.  Un  troupeau  de  brebis  ou 
de  vaches  qu’on  achète,  non  pour  le  labour, 
ni  pour  les  vendre  , mais  pour  faire  un  profit 
sur  leur  laine , leur  lait  et  leur  portée , est 
un  capital  fixe.  On  fait  ce  profit  en  les  gar- 
dant. Leur  notirriture  est  un  capital  circu- 
lant. Il  faut  s’en  désaisir  pour  en  faire  un 
profit , et  ce  capital  rentre  avec  son  propre 
profit  , et  avec  celui  qu’on  fait  sur  le  prix 
total  du  bétail  , par  le  prix  de  la  laine  , du 
lait,  des  veaux  et  des  agneaux.  Toute  la  va- 
leur des  semences  est  proiircment  aussi  un 
capital  fixe.  Quoiqu’elles  aillent  et  viennent 
de  la  terre  au  grenier  , et  réciproquement , 
elles  ne  changent  pas  de  maître,  et  par  consé- 
quent, on  ne  peut  dire  proprement  qu’elles 
circulent.  Le  fermier  fait  son  profit , non  à 
les  vendre  , mais  à les  faire  multiplier. 

Le  fonds  général  d’une  société  ou  d’un 
pays  , est  le  inénie  que  celui  de  tous  ses 
membres  ou  habltans,  et  conséquemment,  il 
6C  divise  naturellement  dans  les  ti  ois  mêmes- 


Digitized  by  Google 


LIVRE  II.  CHAPITRE  I.  11 

portions,  dont  chacune  a sa  fonction,  ou  son 
office  particulier. 

La  première , est  cette  jiortion  qui  est  ré- 
servée pour  la  consommation  immédiate , et 
dont  le  caractère  distinctif  est  qu’elle  ne  rap- 
porte ni  revenu , ni  pro&t.  Elle  consiste  dans 
les  fonds  d’alimens  , d’habits  , de  meubles  , 
etc. , achetés  par  ceux  qui  les  consomment , 
et  qui  ne  sont  pas  entièrement  consommés. 
Tout  le  fonds  des  maisons  qui,  dans  un  pays  , 
ne  servent  que  pour  le  logement,  fait  part» 
de  cette  première  portion.  Le  fonds  placé  dans 
une  maison  qui  doit  loger  le  propriétaire,  cesse 
dès  ce  moment  d’avoir  la  fonction  d’un  ca- 
pital , ou  de  rapporter  aucun  revenu  au  pos- 
sesseur ; une  pareille  maison  ne  contribue  en 
rien  au  revenu  de  celui  qui  l’habite  , et  quoi- 
qu’elle lui  soit , sans  doute , extrêmement  utile , 
elle  l’est  comme  sa  garde-robe  et  ses  meubles  , 
qui  font  partie  de  sa  dépense  et  non  de  son 
revenu.  Si  elle  est  à donner  à loyer  , comme 
elle  ne  peut  rien  produire  par  elle-même  , 
il  faut  que  le  locataire  en  paye  la  rente  sur 
qiielqu’autre  revenu  qu’il  tire  , soit  de  son 
travail , soit  de  ses  fonds  , soit  de  la  terre. 
Ainsi , quoiqu’une  maison  puisse  rapporter 
un  revenu  au  propriétaire , et  faire  pour  lui 
la  fonction  d’un  capitol , elle  ne  peut  être 
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d’aucun  rapport  pour  le  public  , ni  faire  pour 
lui  la  fonction  de  capital  , ni  contribuer  le 
moins  du  inonde , au  revenu  de  tout  le  corps 
du  peuple.  Les  habits  et  les  meubles  rapportent 
de  même  quelquefois  un  revenu  à certaines 
personnes , et  par-là  ils  font  pour  elles  l’of- 
fice d’un  capital.  Dans  les  pays  où  le»  mas- 
carades sont  commune» , c'est  un  métier  que 
de  louer  des  habits  de  masques  pour  une 
nuit.  Les  tapissiers  louent  souvent  des  meubles 
j)our  un  mois  ou  pour  un  an.  Des  entrepre- 
neurs louent  ce  qu’il  faut  pour  les  funérailles  , 
par  jour  ou  par  semaine.  Beaucoup  de  gens 
louent  des  maisons  meublées  , et  tirent  une 
rente  , non-seulement  de  l’usage  de  la  maison , 
mais  de  celui  des  meubles.  Cependant  le  re- 
vrtm  que  rapportent  ces  sortes  de  choses,  doit 
être  tiré  en  dernière  analyse  de  quelqu’autre 
source  de  revenu.  De  toutes  les  parties  du 
fonds  d’un  individu  ou  de  la  société  , réser- 
vées pour  la  consommation  immédiate  , il  n’y 
en  a point  qui  se  consomme  plus  lentement 
que  celle  qui  est  placée  enj  maisons.  Un  fonds 
de  garde-robe  peut  durer  plusieurs  années  ; 
un  fonds  de 'meubles,  une  cinquantaine  ou  j 

une  centadne  dîannées  ; mais  un  fonds  de  i 

maisons  bien  bâties  et  bien  entretenues,  peut  | 

durer  plusieurs  siècles  5 et  quoique  le  terme  [ 
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de  leur  entière  consommation  soit  plus 
éloigné  , elles  n’en  sont  pas  moins  un  fonds 
réservé  pour  la  consommation  immédiate  , 
ainsi  que  les  habits  et  les  meubles. 

La  seconde  des  trois  portions , dans  les- 
quelles se  partage  le  fonds  général  de  la  so- 
ciété , est  le  capital  fixe , dont  la  marque  dis> 
tiuctive  est  qu’il  rapporte  un  revenu  ou  un 
profit,  sans  circuler  ou  sans  changer  de  maître. 

11  consiste  principalement  dans  les  quatre  ar- 
ticles suivons  : 

i“.  Dons  toutes  les  machines  et  instrumens 
utiles  de  métier  qui  facilitent  et  abrègent  le 
travail. 

2°.  Dans  tous  les  bàtimens  profitables  qui 
procurent  un  revenu , non-seulement  à leur 
proiiriétaire  qui  les  donne  à loyer  , mois  à 
la  personne  qui  en  paye  la  rente,  comme  les 
boutiques,  magasins  , fermes  avec  leurs  étables,  > 

greniers  et  autres  bàtimens  qui  en  dépendent , 
etc.  A la  difl'érence  des  maisons , qui  ne 
servent  qu’à  loger , ils  sont  une  sorte  d’ins- 
trumens  de  métier,  et  peuvent  être  considé- 
rés  sous  le  même  point  de  vue. 

5°.  Dans  les  améliorations  de  terres  , ou  i 

clans  ce  qu’on  a mis  utilement  à les  défricher, 
à en  faire  écouler  les  eaux  , à les  enclorre  , 

Ips  engraisser  et  les  rendre  les  plus  propre» 
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au  labour  et  à la  culture.  Une  ferme  amé- 
liorée peut  être  justement  regardée  dans  le 
même  point  de  vue  que  ces  machines  utiles 
qui  facilitent  et  abrègent  le  travail  , et  pai* 
le  moyen  desquelles  un  capital  égal  qui  cir- 
cule , rapporte  un  revenu  beaucoup  plus  con- 
sidérable à celui  qui  l’emploie.  Une  ferme 
améliorée  est  aussi  avantageuse  et  plus  durable 
qu’aucune  de  ces  machines  , et  ne  demande 
souvent  d’autre  réparation  que  l’application 
la  mieux  entendue  du  capital  qu’emploie  le 
fermier  à la  cultiver. 

4°.  Dans  les  talens  acquis  et  utiles  de  tous 
les  habitans  ou  des  membres  de  la  société. 

vie  et  l’entretien  de  ceux  qui  les  acquièrent, 
coûtent  toujours  une  dépense  réelle  pendant 
leur  éducation , leurs  études  ou  leur  appren- 
tissage , et  cette  dépense  est  un  capital  fixé 
et  réalisé  , pour  ainsi  dire,  dans  leur  personne. 
Ces  talens  qui  font  partie  de  la  fortune  d’un 
homme , font  aussi  partie  de  celle  de  la  so- 
ciété dont  il  est  membre.  L’adresse  perfec- 
tionnée d’un  ouvrier  peut  être  considérée  sous 
le  même  aspect  qu’une  machine  ou  un  instru- 
ment qui  facilite  et  abrège  le  travail , et  qui 
rend  avec  profit  les  frais  qu’elle  a coûté. 

La  troisième  et  dernière  des  trois  portions  , 
dans  lesquelles  se  divise  le  fonds  général  de 
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la  société  , est  le  capital  circulant  ou  mobile  , 
dont  le  caractère  distinctif  est  qu’il  ne  rap- 
porte un  revenu  qu’en  circulant  ou  en  chan- 
geant de  maîtres.  Elle  est  également  composée 
de  quatre  parties. 

x“.  De  l’argent,  par  le  moyen  duquel  les 
trois  autres  parties  circulent , et  se  distribuent 
à ceux  auxquels  il  convient  d’en  faire  usage  et 
de  les  consommer. 

2°.  Du  .fonds  des  vivres  ou  denrées  , qui 
sont  dans  la  possession  du  boucher  , du  nour- 
risseur  de  bestiaux  , du  fermier  , du  marchand 
de  bled,  du  brasseur,  etc. , et  de  la  vente  du- 
quel ils  s’attendent  à tirer  un  profit, 

5".  Des  matières,  soit  absolument  brutes, 
soit  plus  ou  moins  manufacturées  , qui  servent 
à faire  des  habits  , des  meuldes  et  îles  bâli- 
piens , qui  n'ont  encore  piis  aucune  de  ces 
f^ormes,  mais  qui  restent  entre  les  mains  des 
producteurs,  manufactui  iers  , merciers  , dra- 
piers , marchands  de  bois  de  charpente  , char- 
pentiers , menuisiers,  briquetiers,  etc. 

4°.  De  l’ouvrage  fait  et  parfait , <jui  est  en- 
core chez  le  marchand  ou  le  manufacturier, 
et  qui  n’est  pas  encore  vendu  ni  distribué 
à ceux  qui  doivent  en  user  et  le  consommer, 
tel  qu’on  en  voit  souvent  dans  les  boutiques 
de  ceux  qui  travaillent  en  fer  , des  ébénistes  , 
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des  orfèvres,  des  joailliers,  des  fayenciers,  etc. 
Ainsi  , le  capital  circulant  consiste  dans  les 
provisions  de  vivres  , les  matières  et  l’ouvrage 
fait  de  toute  espèce  , cpii  sont  entre  les  mains 
de  leurs  marcliands  respectifs  , et  dans  l’ar- 
gent qui  est  nécessaire  pour  les  faire  circu- 
ler et  distribuer  à ceux  qui  , finalement  , 
doivent  en  faire  usage  et  les  consommer. 

De  ces  quatre  parties,  il  yen  a trois,  les 
vivres  ou  denrées  , les  matières  et  l’ouvrage 
fini  , qui  , annuellement  , ou  dans  un  inter- 
valle de  teins  plus  ou  moins  long  , sortent 
réigulièrement  du  capital  circulant , pour  en- 
trer dans  le  capital  fixe  , ou  dans  le  fonds 
réservé  pour  la  consommation  immédiate. 

Tout  capital  fixe  vient  originairement  du 
cajntal  circulant , et  en  a continuellement  be- 
soin pour  se  maintenir.  Toutes  les  machines 
et  tous  les  instrumens  utiles  des  métiers , 
viennent  originairement  d’un  capital  circulant, 
qui  fournit  les  matières  dont  ils  sont  faits, 
et  la  subsistance  des  ouvriers  (|ui  les  font. 
Il  faut  en  outre  un  capital  de  même  nature 
pour  leur  entretien. 

Aucun  capital  fixe  ne  peut  donner  de  revenu 
que  par  le  moyen  d’un  capital  circulant.  Les 
uiachiues  et  les  instrumens  de  métiers  les 
plus  utiles , ne  produiront  rien  sans  le  ca- 
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pltal  circulant  qui  fournit  les  matières  sur  les- 
quelles ils  sont  employés  , et  la  subsistance 
des  ouvriers  qui  les  emploient.  Une  terre  , 
quelqu’améliorée  qu’elle  soit , ne  rapportera 
point  de  reyenu  , sans  un  capital  circulant  qui 
fasse  subsister  les  ouvriers  qui  la  cultivent 
et  en  recueillent  le  produit. 

La  seule  fin  et  le  seul  but  des  capitaux , 
tant  fixe  que  circulant  , est  d’entretenir  et 
d’augmenter  le  fonds  qu’on  peut  réserver  povu: 
la  consommation  immédiate.  C’est  ce  fonds 
qui  nourrit , habille  et  loge  le  peuple , dont 
la  richesse  ou  la  pauvreté  , dépend  de  l*a- 
bondance  ou  de  la  disette  des  choses  que  ces 
deux  capitaux  peuvent  fournir  au  fonds  ré- 
servé pour  la  consommation  immédiate. 

Une  si  grande  partie  du  capital  circulant, 
en  étant  continuellement  détachée,  pour  être 
placée  dans  les  deux  autres  branches  du  fonds 
général  de  la  société  , il  exige  a son  tour  une 
réparation  continuelle , sans  quoi  il  cesserait 
bientôt  d’exister.  Ces  réparations,  il  les  tire 
principalement  de  trois  sources  : du  produit 
des  terres , de  celui  des  mines  , et  de  celui 
des  pêcheries  ; en  effet , ces  trois  sources  four- 
nissent continuellement  de  nouvelles  subsis- 
tances et  de  nouvelles  matières  , dont  une 
partie  devient  ensuite  de  l’ouvrage  fait  , et 
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c’est  ce  ((ui  remplace  les  vivres  , les  matières 
et  l’ouvrage  fini  qui  se  délaclient  perpétuel- 
lement du  capital  circulant.  On  tire  aussi  des 
mines  de  quoi  entretenir  et  augmenter  la  par- 
tie de  ce  capital , qui  consiste  en  argent.  Car  , 
quoique  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires, 
cette  partie  ne  s’en  détache  pas  nécessaire- 
ment comme  les  trois  autres  , pour  entrer 
dans  les  deux  autres  branches  du  fonds  aé- 

O 

néral  de  la  société,  elle  est  cependant  exposée 
à se  consumer  , et  à dépérir  comme  tout  le 
reste  , quelquefois  aussi  à se  perdre  , ou  à 
passer  chez  les  étrangers,  et  par  conséquent, 
elle  exige  des  réparations  continuelles,  quoique 
sans  doute  moins  considérables. 

La  terre  , les  mines  et  les  pêcheries  , ont 
besoin  , pour  être  exploitées  , d’un  capital  fixe 
et  d’un  capital  circulant , et  leur  produit  rem- 
place avec  un  profit  , non-seulement  ces  ca- 
pitaux, mais  tous  les  autres  qui  existent  dans  la 
société.  Ainsi,  le  fermier  remplace  annuelle- 
ment les  vivres  que  le  manufacturier  a con- 
sumés et  les  matières  qu'il  a travaillées  l’année 
d’auparavant  , et  le  manufacturier  remplace 
l’ouvrage  fait,  que  le  fermier  a usé  et  con- 
sumé dans  le  même  tems.  C’est  l’échange  réel 
qui  se  fait  annuellement  entre  ces  deux  ordres 
d'hommes , quoiqu’il  arrive  rarement  que  le 
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produit  brut  et  le  produit  manufacturé  soient 
échangés  directement  l’un  contre  l’autre,  parce 
que  le  ferniier  vend  rarement  son  bled  et  son 
bétail,  son  clianvreet  sa  laine,  à la  même  per- 
sonne dont  il  achète  des  habits,  des  meubles 
et  des  instruniens  de  son  métier.  Il  vend  son 
produit  brut  pour  de  l’argent  , avec  lequel 
il  peut  aclicter , par-tout  où  il  s’en  trouve, 
le  produit  manufacturé  dont  il  a besoin.  La 
terre  même  remplace  au  moins  en  partie  les 
capitaux  employés  aux  pêcheries  et  aux  mines. 
C’est  le  produit  de  la  terre  qui  tire  le  poisson 
des  eaux  , et  c’est  avec  le  produit  de  sa  sur- 
face , qu’on  tire  les  minéraux  de  ses  entrailles. 

Si  la  fécondité  naturelle  de  lu  terre,  des 
mines  et  des  pêcheries  est  égale  , leur  pro- 
duit est  en  proportion  de  l’étendue  et  de  la 
bonne  application  des  capitaux  qu’on  y em- 
ploie. Quand  les  capitaux  sont  égaux  et  égale- 
ment bien  appliqués,  il  est  en  proportion  avec 
leur  fécondité  naturelle. 

Dans  tous  les  pays  où  il  y a quelque  sûreté, 
tout  homme  qui  a le  sens  ordinaire , tâchera 
d’employer  le  fonds  dont  il  peut  disposer  , à 
se  procurer  une  jouissance  actuelle  ou  un  pro- 
fit à venir.  S’il  le  met  à se  procurer  une  jouis- 
sance actuelle  , c’est  un  fonds  réservé  pour 
sa  consommation  immédiate.  S’il  le  place  pour 
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en  avoir  un  profit  à venir,  il  faut  qu'il  le  garde 
ou  qu'il  s’en  désaisisse  , pour  se  procurer  ce 
profit.  Dans  le  premier  cas,  c’est  un  capital 
fixe  J et  dans  le  second  , c’est  un  capital  cir- 
culant. A moins  d’être  dans  un  état  d’indo- 
lence absolu  , chacun  emploie  d’une  de  ces 
trois  manières  tout  le  fonds  dont  il  peut  dis- 
poser , soit  qu’il  soit  à lui,  soit  qu’il  l’ait 
emprunté. 

11  est  vrai  que  dans  ces  pays  infortunés , 
où  les  hommes  craignent  toujours  la  violence 
de  leurs  supérieurs , on  enterre  et  on  cache 
souvent  une  grande  partie  de  son  fonds  , pour 
l’avoir  tout  prêt  et  l’emporter  avec  soi  en  lieu 
de  sûreté  , en  cas  qu’on  soit  menacé  de  quel- 
qu’un de  ces  m ailleurs  auxquels  on  se  croit 
en  tout  tems  exposé.  On  dit  que  cette  pra- 
tique est  commune  en  Turquie  et  dans  l’In- 
dostan  , et  je  pense  qu’elle  l’est  aussi  dans 
plusieui's  autres  gouvernemens  de  l’Asie.  Elle 
semble  l’avoir  été  parmi  nos  ancêtres,  durant 
la  violence  du  gouvernement  féodal.  La  dé- 
couverte des  trésors  passait  alors  pour  une 
partie  non  méprisable  du  revenu  des  plus  puis- 
sans  souverains  de  l’Europe; ils  s’appropriaient 
ceux  qui  étaient  cachés  dans  la  terre , et  sur 
lesquels  personne  ne  pouvait  prouver  qu’il 
eût  aucun  droit,  Oo  les  regai'dait  comme  un 
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objet  si  important  qu’ils  n’étaient  pas  consi- 
dérés comme  appartcnans  ni  à celui  qui  les 
trouvait,  ni  au  propriétaire  de  la  terre,  à moins 
que  le  dernier  n’y  eût  un  titre  par  une  clause 
particulière  ou  expresse  de  sa  charte.  Ils  étaient 
considérés  sur  le  même  pied  que  les  mines 
d’or  et  d’argent , qui , sans  une  clause  spéciale 
dans  la  charte , n’étaient  pas  supposées  com- 
prises dans  la  concession  générale  de  la  terre , 
quoique  celles  de  plomb  , de  cuivre  , d’étain 
et  de  charlmn  le  tussent , comme  choses  d’une 
moindre  conséquence. 
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De  Varient  , considéré  comme  une  branche 
particulière  du  fonds  général  de  la  société  , 
ou  de  la  dépense  pourVentretien  du  capital 
national. 

O V a déjà  fait  voir  , dans  le  premier  livre , 
que  le  pri.x  de  la  plus  grande  partie  des  mar- 
chandises se  résout  en  trois  parties  , dont 
l’ime  j)ave  le  salaire  du  travail  , l’autre  les 
profils  des  fonds  , et  la  troisième , la  rente 
de  la  terre  5 qu’il  y a véritablement  quelques 
marchandises  dont  le  prix  n'est  composé  que 
des  deux  dernières  parties  , le  salaire  du  tra- 
vail et  les  profils  des  fonds  , et  un  très-petit 
nombre  composé  d’une  seule  , qui  est  le  sa- 
laire du  travail  j mais  que  le  prix  de  chaque 
marchandise  se  résout  nécessairement  , ou 
en  quelqu’un  de  ces  élémens  , ou  en  tous  les 
trois  , la  partie  qui  ne  va  point  à la  rente  ni 
au  salaire,  allant  de  toute  nécessité  au  profit 
de  quelqu’un. 

On  a observe  que  si  la  chose  était  vraie  do 
chaque  marchandise  prise  séparément , elle 
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ne  l’était  pas  moins  de  toutes  les  marchan- 
dises prises  collectivement  , et  qui  font  le 
produit  annuel  de  la  terre  et  du  travail  de 
chaque  pays.  Tout  le  prix , ou  toute  la  valeur 
échangeable  de  ce  produit  , doit  se  résoudre 
dans  les  trois  mêmes  parties,  et  se  distribuer 
parmi  les  habitans  du  pays,  ou  comme  salaire ^ 
ou  comme  profit  de  leurs  fonds,  ou  comme 
rente  de  leurs  terres. 

Mais  quoique  toute  la  valeur  du  profit  an- 
nuel des  terres  et  du  travail  de  chaque  pays  .se 
partage  ainsi  entre  les  habitans  , et  leur  fasse 
un  revenu  , nous  pouvons  néanmoins  distin- 
guer deux  sortes  de  revenus , le  revenu  brut , 
et  le  revenu  net , par  rapport  à tout  un  grand 
pays , comme  nous  les  distinguons  lorsqu’il 
s’agit  d’un  bien  particulier. 

La  rente  brute  d’un  bien  particulier,  com- 
prend tout  ce  que  paye  le  fermier  5 la  rente 
nette  , est  ce  qui  reste  franc  et  quitte  au 
propriétaire  , après  en  avoir  défalqué  les  frais 
d’administration,  des  réparations  et  de  toutes 
les  autres  charges  nécessaires  j ou  ce  qui , sans 
faire  tort  à son  bien  , peut  être  placé  dans 
son  fonds  réservé  pour  sa  consommation  im- 
médiate , ou  ce  qu’il  peut  dépen.ser*  sur  sa 
table  , en  équi  page  , oniemens  , meubles  , et 
pour  ses  plaisirs  et  amusemens  particuliers. 
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Sa  richesse  réelle  est  en  proportion  non  de 
sa  rente  brute  , mais  de  son  revenu  net. 

Le  revenu  brut  de  tous  les  habitans  d’un  ' 
grand  pays,  comprend  tout  le  produit  annuel 
de  leujs  tenues  et  de  leur  travail.  Le  revenu 
net  est  ce  qui  leur  reste  franc  et  quitte , 
déduction  faite  de  la  dépense  pour  entretenir  , 
premièrement , leur  capital  fixe  , secondement, 
leur  capital  circulant , ou  ce  qui  , sans  en- 
tamer leurs  capitaux , peut  cire  placé  dans 
leur  fonds  réservé  pour  la  consommation  im- 
médiate , c’est-à-dire , ce  qu'ils  peuvent  dé- 
penser pour  leur  subsistance,  leurs  commo- 
dités et  leims  plaisirs.  Leur  richesse  réelle  est 
en  proportion  , non  de  leur  revenu  brut , mais 
de  leur  revenu  net. 

Tous  les  frais  de  l’entretien  du  capital  fixe, 
doivent  être  évidemment  exclus  du  revenu  net 
de  la  société.  Ni  les  matières  nécessaires  pour 
tenir  en  état  les  machines  et  les  instrumena 
des  métiers  , les  bàtimens  qui  rapportent  un 
profit,  etc;  ni  le  produit  du  travail  nécessaire 
pour  façonner  ces  matières  et  leur  donner  la 
forme  convenable  , ne  peuvent  jamais  en  faire 
partie.  Le  pi  ix  de  ce  travail  peut  bien  en  faire 
partie  ^ en  ce  que  les  ouvriers  qu’on  y emploie 
peuvent  placer  toute  la  valeur  de  leur  salaire 
dans  lew  fonds  réservé  pour  la  consommation 
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immédiate.  Mais  dans  les  antres  sortes  de  tra- 
vail , et  le  prix  et  le  produit  vont  à ce  fonds  , 
le  prix  à celui  des  ouvriers , le  produit  à celui 
d’autres  personnes  , dont  la  subsistance  , les 
commodités  et  les  plaisirs  sont  augmentés  par 
le  travail  de  ces  ouvriers. 

Le  but  du  capital  fixe  est^d’augmenter  les 
pouvoirs  productifs  du  travail , ou  de  mettre  le 
même  nombre  d’ouvriers  en  état  de  faire  une 
plus  grande  quantité  d’ouvrages.  Dans  une 
ferme  où  tous  les  bâtimens  nécessaires , les 
bayes  , les  saignées , les  communications  , etc. , 
sont  dans  le  meilleur  ordre,  le  même  nombre 
d’ouvriers  et  de  bestiaux , qui  servent  au  la- 
bour , fera  donner  à la  terre  un  produit  beau- 
coup plus  considérable  que  ne  le  sera  celui 
d’une  ferme  qui  n’est  pas  si  bien  tenue , quoi- 
qu’elle ait  la  même  étendue  de  terres  , et  que 
ses  terres  soient  tout  aussi  bonnes.  Dans  les 
manufactures , le  même  nombre  d’ouvriers , 
aidés  du  secours  des  meilleures  machines  , fera 
une  bien  plus  grande  quantité  de  marchan- 
dises , que  s’ils  n’avaient  que  de  mauvais  ou 
de  médiocres  instrumens  pour  leur  métier.  Ce 
qu’on  dépense  à propos  pour  un  capital  fixe, 
de  quelqu’espèce  qu’il  soit,  rentre  toujours  avec 
un  grand  profit  , et  le  produit  annuel  en  ac- 
quiert une  valeur  beaucoup  plus  grande  que 
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celle  de  l’entretien  qu’exigent  ces  sortes  d’a- 
méliorations. Cependant , cet  entretien  exige 
une  certaine  portion  de  ce  produit  annuel.  Une 
certaine  quantité  de  matières  , et  le  travail 
d’un  certain  nombre  d’ouvriers  , qui  auraient 
pu  être  employés  l’iinc  et  l’autre  à augmenter 
la  nourriture,  le  vêtement  et  le  logement, 
la  subsistance  et  les  commodités  de  la  société  , 
sont  ainsi  détournés  à un  autre  emploi,  fort 
avantageux  , à la  vérité  , mais  bien  différent 
de  celui  - là.  C’est  par  cette  raison  q\ie  l’on 
regarde  toujours  comme  très-utiles  à la  so- 
ciété , les  progrès  de  la  mécanique  , en  vertu 
desquels  une  même  quantité  d’ouvriers  expédie 
une  même  quantité  d’ouvrage  , avec  des  ma- 
chines plus  simples  et  moins  coûteuses.  La 
quantité  des  matières  et  le  travail  des  ou- 
vriers , qu’ôn  employait  à l’entretien  des  ma- 
chines plus  compliquées  et  plus  dispendieuses  , 
peuvent  être  en  partie  appliqués  à augmenter 
l’ouvrage  «pi’on  faisait  avec  des  machines  ou 
d’autres  moins  parfaites.  Si  l’entrepreneur 
d’une  grande  manufacture,  qui  met  looo  livres 
par  an  à l’entretien  de  ses  macliines  , peut 
réduire  cette  dépense  à 5oo  livres  , il  mettra 
naturellement  les  5oo  autres  à se  procurer  plus 
de  matières  et  plus  d’ouvriers  ; ainsi , la  quan- 
tité d’ouvrage  augmentera  , et  avec  elle  les 
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avantages  et  les  commodités  que  la  société  peut 
en  retirer. 

Les  frais  de  l’entretien  du  capital  fixe  dans 
un  grand  pays  , ressemblent  à ceux  des  ré- 
parations dans  un  bien  particulier.  La  dé- 
pense des  réparations  peut  souvent  être  né- 
cessaire pour  maintenir  le  produit  d’un  bien  , 
et  conséquemment  pour  le  maintien  de  la 
rente  brute  et  de  la, rente  nette  du  propriétaire. 
Mais  lorsqu’une  administration  mieux  enten- 
due diminue  celte  dépense,  sans  diminuer  le 
produit,  la  rente  brute  reste  au  moins  la  meme 
qu 'auparavant , et  la  rente  nette  est  nécessai- 
rement plus  forte. 

Mais  quoique  la  dépense  de  l’entretien  du 
capital  fixe  ne  doive  entrer  pour  rien  dans  le 
revenu  net  de  la  société,  il  n’en  est  pas  de 
même  de  la  dépense  pour  l’entretien  du  ca- 
pital circulant.  Des  quatre  parties  dont  ce  der- 
nier capital  est  composé  . savoir:  l’argent,  le.s 
vivres  , les  matières  et  L’ouvrage  fait,  les  li'ois 
dernières  , comme  on  1,’a  déjà  remarqué  , en 
sortent  régulièrement , pour  se  placer  dans  le 
capital  fixe  de  la  société,  ou  dans  son  fonds  rc-* 
servé  pour  la  consommation  immédiate.  Tout 
ce  qui  ne  va  pas  à l’un  , va  nécessairement  à 
l’autte,  et  fait  partie  du  revenu  net  delà  société. 


98  LA  niCHESSE  DES  NATIONS. 

Ainsi , l’entretien  de  ces  trois  parties  du  ca- 
pital circulant,  n’ôte  du  revenu  net  de  la  so- 
ciété , aucune  portion  du  produit  annuel , hors 
celle  qui  est  nécessaire  pour  l’entretien  du  ca- 
pital fixe. 

A cet  égard,  le  capital  circulant  d’une  so- 
ciété dific-re  de  celui  d’un  individu.  Celui  d’un 
individu  ne  jieut  absolument  faire  partie  de  son 
revenu  net,  qui  gît  toujours  en  entier  dans  ses 
profits.  Mais  quoique  le  capital  circulant  de 
chaque  individu  fasse  une  partie  de  celui 
de  la  société  dont  il  est  membre,  il  peut  néan- 
moins faire  une  partie  du  revenu  net  de  la  so- 
ciété. 11  n’est  pas  possible  que  toutes  les  mar- 
chandises qui  sont  dans  la  boutique  d’un  mar- 
chand , soient  placées  dans  son  fonds  réservé 
pour  la  consommation  immédiate  ; mais  elles 
peuvent  l’étre  dans  celui  des  autres , qui  avec 
un  revenu  qu’ils  tirent  d’ailleurs  , sont  en  état 
de  lui  remplacer  régulièrement  la  valeur  de 
ces  marchandises  avec  un  profit , sans  endom- 
mager ni  son  capital  , ni  le  leur. 

L’argent  est  donc  la  seule  partie  du  capital 
circulant  d’une  société  , dont  l'entretien  peut 
occasionner  une  diminution  dans  son  revenu 
net. 

11  y a beaucoup  de  ressemblance  entre  le 
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capital  fixe  et  cette  partie  du  capital  circu- 
lant qui  consiste  en  argent , à les  considérer 
en  tant  qu’ils  affectent  le  revenu  de  la  société. 

Premièrement , il  faut  une  certaine  dépense 
pour  établir  , et  ensuite  pour  entretenir  les 
machines  et  les  instrumens  des  métiers  ; et 
quoiijue  ces  dé^jenses  fassent  une  partie  du 
revenu  brut , elles  sont  des  déductions  sur 
le  revenu  net  de  la  société.  Or  il  faut  de  même 
une  certaine  dépense  , d’abord  pour  amasser , 
ensuite  pour  entretenir  le  fonds  d’argent  qui 
circule  dans  un  pays  , et  cette  double  dépense 
est  en  déduction  du  revenu  net  de  la  société, 
quoiqu’elle,  puisse  faire  pai  tie  de  son  revenu 
brut.  Il  y a une  certaine  quantité  de  matières 
précieuses  d’or  et  d’argent,  et  de  travail  re- 
cherché , qui , au  lieu  d’aller  au  fonds  ré- 
servé pour  la  consommation  immédiate,  à la 
subsistance,  aux  commodités  et  amusemehs  des 
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individus  , est  employée  à l’entretien  de  ce 
grand  , mais  dispendieux  instrument  de  com- 
merce , par  le  moyen  duquel  la  subsistance, 
les  commodités  et  les  amu.semens  se  distri- 
buent régulièrement  à cliaque  individu  de  la 
société  dans  les  proportions  convenables. 

Secondement,  comme  les  machines  et  les 
instrumens  des  métiers  , etc. , qui  composent  le 
capital  fixe , soit  d’un  individu , soit  d’une 
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société,  ne  font  partie  ni  Je  leur  revenu  briif, 
ni  de  leur  revenu  net  ; de  même  l’argent,  par 
le  moyen  diupiel  tout  revenu  de  la  société  se 
distribue  régulièrement  parmi  ses  dilTérens 
membres , ne  fait  pas  lui-même  partie  de  ce 
revenu.  La  grande  roue  de  circulation  est  to- 
talement difl’crcnte  des  marchandises  qu’elle 
fait  circuler.  liC  revenu  de  la  société  consiste 
réellement  dans  ces  marchandises,  et  non  dans 
la  roue  qui  sert  à leur  circulation.  En  sup- 
putant le  revenu  d’une  société , soit  qu’on  le 
prenne  brut  ou  net , il  faut  que  de  la  cir- 
culation annuelle  , en  argent  et  en  marchan- 
dises , on  déduise  toute  la  valeur  de  l’argent , 
dont  il  n'y  a pas  un  sol  qui  puisse  jamais 
faire  partie,  ni  de  rnn  , ni  de  l’autre. 

C’est  la  seule  ambiguité  <lu  langage , qui 
peut  faire  paraître  cette  proposition  douteuse 
on  paradoxale.  Bien  ex])liquée  et  bien  com- 
prise , elle  est  jn  esqu’évidcnte  par  elle-même. 

Lorsque  nous  parlons  d’une  somme  d’argent 
particulière,  nous  n’entendons  souvent  autre 
chose  que  les  pièces  de  métal  dont  elle  est 
composée,  et  quelquefois  notre  esprit  y ajoute 
un  rapport  obscur , aux  marchandises  qu’on 
peut  avoir  eu  échange,  ou  au  pouvoir  d’a- 
cheter que  donne  cette  somme.  Ahîsi , quand 
nous  disons  que  la  monnaie  qui  circule  en 
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•Angleterre  a été  supputée  .se  monter  à dix- 
huit  millions  , nous  voulons  .seulement  expri- 
mer le  montant  des  pièces  de  métal  que  quel- 
ques écrivains  ont  supputé  , ou  plutôt  sup- 
posé y éti-e  en  circulation.  Mais  quand  nous 
disons  qu’un  homme  a 5o  on  loo  livres  par 
an  , nous  voulons  communément  exprimer  , 
non-seulement  le  montant  des  pièces  de  métal 
qu’on  lui  paye  annuellement  , mais  encore  la 
valeur  des  marchandises  qu’il  peut  acheter  ou 
consommer.  Nous  voulons  ordinairement  dé- 
terminer par-là  , quelle  est  ou  doit  être  sa 
manière  de  vivre  , ou  quelle  est,  la  quantité 
ou  la  qualité  des  choses  nécessaires  et  com- 
modes qu’il  est  en  état  de  se  procurer. 

Lorsque  par  une  somme  d’argent  particulière 
nous  n’entendons  pas  seulement  désigner  le 
montant  des  pièces  de  métal  qui  la  compo- 
sent , mais  que  nous  renfermons  dans  sa  si- 
gnification un  certain  rapport  obscur  aux 
marchandises  qu’on  peut  avoir  en  écliange 
de  cette  somme  ; la  ricliesse , ou  le  revenu 
énoncé  en  ce  cas , est  seulement  égal  à une 
des  deux  valeurs  que  le  même  mot  dénote 
ainsi  avec  quelqu’ambiguité  ; et  il  est  plus  pro- 
prement égal  à la  dçrnière  de  ces  valeurs  qu'à 
la  première,  à ce  que  l’argent  peut  procuier 
qu’à  l’argent  même. 
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Ainsi , celui  qui  a une  guinée  de  pension* 
parsemaine,  peut  en  acheter,  durant  le  cours 
de  la  semaine  , une  certaine  quantité  de  sub- 
sistance , de  commodités  et  d’amusemens.  Sa 
richesse  réelle , son  revenu  réel , par  semaine , 
est  grand  ou  petit  en  proportion  de  cette  quan- 
tité. Il  n’est  certainement  point  égal , et  à la 
guinée  , et  à ce  'qu’elle  peut  lui  procurer  , 
mais  à l’une  ou  à l'autre  de  ces  valeurs  égales  , 
et  plutôt  à la  dernière  qu’à  la  première. 

Si  on  donnait  à la  personne  qui  a cette  pen- 
sion , non  pas  de  l’or  ni  de  l’argent , mail 
une  lettre  de  change  d’une  guinée  , son  re- 
venu consisterait  certainement  moins  propre- 
ment dans  le  morceau  de  papier , que  dans 
ce  qu’elle  pourrait  avoir  en  échange.  Une  guinée 
peut  être  considérée  comme  un  billet,  sur  tous 
les  marchands  du  voisinage , pour  une  certaine 
quantité  de  choses  nécessaires  et  commodes. 
Le  revenu  de  la  personne  à qui  on  la  paye, 
consiste  moins  dans  la  pièce  d’or  que  dans  ce 
qu’on  peut  se  procurer  avec  elle  , ou  dans  ce 
qu’on  peut  en  avoir  en  échange.  Si  on  ne 
pouvait  l’échanger  contre  rien  , elle  serait 
comme  un  effet  sur  un  banquerontier , et 
n’aurait  pas  plus  de  valeur  qu’un  chiffon  de 
papier  qui  n’est  bon  à rien. 

Quoique  le  revenu  hebdomadaire  ou  annuel 
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de  tons  les  liabitans  d’un  pays , leur  puissd 
être  , et  leur  soit  souvent  réellement  payé  de 
même  en  argent,  cependant  leur  richesse  et 
leur  revenu  réel,  à tous  tant  qu’ils  sont,  doit 
être  grand  ou  petit,  en  proportion  de  la  quart- 
tité  de  marchandises  de  consommation,  qu’ili 
peuvent  acheter  avec  cet  argent.  Il  est  évident 
que  ce  revenu  n’est  point  égal  à l’argent,  plus 
aux  marchandises , mais  seulement  à l’une  ou 
l’autre  de  ces  deux  valeurs  , et  plus  propre- 
ment à la  dernière  qu’a  la  première. 

Lors  donc  que  nous  exprimons  le  revenu 
d’une  personne  par  le  montant  des  pièces  de 
métal  qui  lui  sont  annuellement  payées,  c’est 
parce  que  le  montant  de  ces  pièces  règle  l’é- 
tendue de  son  pouvoir  d’acheter , ou  la  va- 
' leur  des  marchandises  qu’il  a le  moyen  de 
consommer.  Nous  considérons  son  revenu 
comme  consistant  dans  ce  pouvoir  d’acheter 
et  de  consommer , et  non  dans  les  pièces  qui 
le  lui  donnent. 

Si  la  chose  est  assez  claire , par  rapport  à 
un  individu , elle  l’est  encore  davantage  , par 
rapport  à la  société  en  général.  Le  montant 
des  pièces  de  métal , qui  sont  annuellement 
payées  à un  individu , est  souvent  justement 
égal  à son  revenu  , et  par-là,  il  est  la  plus 
courte  et  la  meilleure  expression  pour  en  si- 
11.  â 
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giiifier  la  valeur.  Mais  le  montant  des  pièce» 
de  métal  qui  circulent  dans  une  société,  n’est 
jamais  égal  au  revenu  de  tous  ses  membres. 
Comme  la  même  guinée,  qui  paye  aujourd’hui 
la  pension  liebdornadaire  de  quelqu’un  , peut 
payer  demain  celle  d’un  outre,  et  après  de- 
main celle  d’un  troisième , le  montant  de» 
pièces  de  métal , qui  circulent  annuellement 
dans  une  société  , doit  toujours  être  d’une 
beaucoup  moindre  valeur  que  tout  l’argent  de» 
pensions  qu’elles  payent  annuellement.  Or , 
le  pouvoir  d’acheter  des  marchandises  qui 
peuvent  être  achetées  successivement  avec  le 
total  de  ces  pensions  en  argent , à mesure 
qu’elles  viennent  successivement  à être  payées, 
doit  être  toujours  précisément  de  la  même 
valeur  que  eps  pensions  , comme  doit  l’être 
aussi  le  revenu  des  didërentes  personnes  aux- 
quelles on  les  paye.  Il  n’est  donc  pas  possible 
que  ce  revenu  consiste  dans  ces  pièces  de 
métal , dont  le  montant  est  si  fort  au-dessou» 
de  sa  valeur , mais  il  consiste  dans  le  pouvoir 
d’acheter , dans  les  marchandises  qui'peuvent 
être  données  successivement  en  échange , at- 
tendu lu  circulatie^i  de  ces  pièces  de  main  en 
main. 

Par  conséquent,  l’argent,  celte  grande  roue 
de  la  circulation  , ce  giaud  instrument  du 
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commerce , est  comme  tous  les  autres  ins- 
trumens  des  métiers.  Quoiqu’il  fasse  une  par- 
tie , et  une  partie  fort  précieuse  du  capital  , 
il  n’en  fait  pas  une  du  revenu  de  la  société 
à laquelle  il  appartient;  et  quoique  les  pièces 
de  métal  dont  il  est  composé , distribuent  à 
chacun  son  revenu , durant  le  cours  de  leur 
circulation  annuelle,  il  est  certain  qu’elles  n'eii 
font  point  partie. 

Troisièmement  , une  troisième  et  dernière 
ressemblance  entre  les  machines  et  les  instru- 
mens  des  métiers,  etc. , qui  composent  le  capital 
fixe , et  la  partie  du  capital  circulant  qui  con- 
siste en  argent,  c’est  que,  comme  toute  épargne 
dans  l’établissement  et  l’entretien  des  machines 
qui  ne  diminue  point  les  pouvoirs  productifs  du 
travail , est  une  augmentation  du  revenu  net  de 
la  société , de  même  toute  épargne  dans  la  dé- 
pense pour  amasser  et  entretenir,  cette  partie  du 
capital  circulant  qui  consiste  en  argent,  est  un 
avantage  précisément  de  la  même  espèce. 

Il  n’est  pas  mal  aisé  de  concevoir,  et  on  o 
déjà  expliqué  ci-devant  comment  chaque  épar- 
gne sur  la  dépense , pour  entretenir  le  capital 
fixe , est  une  augmentation  du  revenu  net  de  la 
société.  Tout  le  capital  de  celui  qui  entreprend 
un  ouvrage,  se  partage  nécessairement  en  deux. 
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son  capital  üxe  et  son  capital  circulant.  Towê 
son  capital  demeurant  le  inc  me,  une  des  deux 
parties  qui  le  composent , sera  nécessairement 
d’autant  plus  grande,  que  l’autre  sera  plus  pe- 
tite. C’csUle  capital  circulant  qui  fournil  les  ma-' 
tières  et  le  salaire  du  IraA'ail , et  qui  met  l’in- 
dustrie en  mouvement.  Par  conséquent,  chaque 
épargne  qui  se  fuit  sur  la  dépense,  pour  entre- 
tenir le  capital  fixe,  sans  diminuer  les  pouvoirs 
productifs  du  travail,  doit  augmenter  le  fonds 
qui  met  l’industrie  en  mouvement,  et  par  une 
suite  nécessaire,  le  produit  annuel  de  la  terre 
et  du  travail,  qui  est  le  revenu  réel  de  toute 
société. 

La  substiluliou  du  papier  à l'or  et  à l’argent 
monnayé  , remplace  un  instrument  de  com- 
merce fort  dispendieux , par  un  autre  qui  coûte 
bien  moins  , et  qui  est  quelquefois  tout  aussi 
bon.  La  circulation  vient  à se  faire  par  une 
nouvelle  roue  qui  s’établit  et  qu’on  entretient  û 
beaucoup  moins  de  frais  que  l’ancienne.  Mais 
comme  on  ne  voit  pas  si  aisément  tout  de  suite 
comment  se  fait  cette  opération  , et  comment 
elle  tend  à augmenter  le  revenu,  soit  brut,  soit 
net  de  la  société,  il  ne  sera  peut-être  pas  inutile 
de  l’expliquer. 

Il  y a différentes  sortes  de  papier-monnaie;. 
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mais  les  billets  circulans  des  banques  et  de.s 
banquiers , en  sont  l’espèce  la  plus  connue  , et  i 

celle  qui  parait  la  mieux  adaptée  à cet  usage. 

Lorsque  les  gens  d’un  pays  ont  une  assez 
grande  confiance  dans  la  fortune  , la  probité  et 
la  prudence  d’un  banquier  partiailier , pour 
croire  qu’il  est  toujours  prêt  à payer  à la  pre- 
mière réquisition  ces  sortes  de  ‘billets,  quand 
on  les  lui  pré.sente , alors  ces  billets  ont  le  même 
cours  que  l’or  et  l’argent  monnayé,  parce  qu’on 
ne  doute  pas  qu’on  n’en  fasse  de  l’argent  quand 
on  voudra. 

Un  banquier  particulier  prête , parmi  ses  , 

pratiques , pour  cent  mille  livres  de  billets. 

Comme  ces  billets  servent  à tous  les  mêmes 
usages  que  l’argent , ses  débiteurs  lui  payent  le 
même  mtérêt  que  s’il  leur  avait  prêté  cette 
somme  en  argent  ; cet  intérêt  est  la  source  de 
son  gain.  Quoiqu’il  lui  revienne  continuelle- 
ment quelques  uns  de  ces  billets  à payer , il  v 
en  a une  partie  qui  continue  de  circuler  des 
mois  et  des  années  de  suite  ; et  tandis  qu’il  a 
généralement  pour  cent  mille  livres  de  billets 
dans  la  circulation  , il  ne  lui  faut  souvent  que 
vingt  mille  livres  en  argent  pour  faire  honneur 
à tous  ceux  dont  on  lui  demande  le  pavement. 

Vingt  mille  livres  font  donc,  par  cette  opéra- 
tion , tout  l’ofiice  de  cent  mille.  Ces  billets 
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opéreront  les  memes  échanges  , la  même  circu- 
lation, la  même  distribution  de  marchandises 
de  consommation , qui  se  feraient  avec  cent 
mille  livres  d’îirgent  monnayé.  Voilà  , par  con- 
séquent , quatre-vingt  mille  livres  en  or  et  on 
aigent  d’épargnées , et  si  la  même  opération  se 
fait  en  même  tems  par  plusieurs  banques  et 
lianquiers  différens,  toute  la  circulation  pourra 
se  faire  avec  la  cinquième  partie  de  for  et  de 
l’argent  qu’il  aurait  fallu  sans  cela. 

Supposons  , par  exemple  , que  tout  l’argent 
circulant  d’un  pays,  en  tel  tems,  soit  d’un 
million  , et  que  cette  somme  suffise  pour  faire 
circuler  tout  le  produit  annuel  de  ses  terres  et 
de  son  travail.  Supposons  encore  que  quelque 
tems  après  , diverses  banques  et  banquiers  dé- 
livrent des  billets  payables  au  porteur,  jusqu’à 
la  concurrence  de  1,000,000 , réservant  dans 
leurs  différentes  caisses  200,000  liv.  pour  faire 
face  au  courant , il  restera  dans  la  circulation 
Soo,ooo  liv.  en  or  et  en  argent,  et  1,000,000  de 
billets  de  banque,  ou  1,800,000  livres  , tant  en 
papier  qu’en  argent.  Mais  le  produit  annuel 
des  terres  et  du  travail  du  pays  , circulait  et  se 
distribuait  aux  consommateurs  avec  1, 000,00b 
avant  ces  opérations  de  banque;  et  comme  elles 
ne  peuvent  augmenter  tout  de  suite  ce  produit 
annuel , 1,000,000  suffira  de  même  après  pour 
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le  faire  circuler.  Les  marchandises  à acheter  et 
à vendre  étant  précisément  les  memes  qu’au- 
paravant , la  même  quantité  d’argent  snlîira 
pour  qu’elle.s  soient  achetées  et  vendues. 
Le  canal  de  la  circulation , s’il  m’est  permis 
d’user  de  cette  expression,  sera  précisément  le 
même  qu 'auparavant  : nous  avons  supposé  que 
1,000,000  .suffisait  pour  qu’il  restât  plein.  Tout 
ce  qu’on  y versera  au-delà  de  cette  somme  , 
ne  peut  y tenir , et  en  sortira.  L’on  y a versé 
1,800,000  liv. , il  en  sortira  donc  800,000  liv. 
qui  sont  l’excédent  de  ce  qui  peut  être  employé 
dans  la  circulation  du  pays;  mais  quoique  ceffo 
somme  ne  puisse  être  employée  au-dedans,elle 
est  trop  importante  pour  la  laisser  oisive.  On 
l’enverra  donc  dehors  pour  y chercher  quel- 
qu’utile  emploi  qu’elle  ne  peut  trouver  dans 
l’intérieur  du  pays.  Ce  n’est  pas  le  papier  qu’on 
enverra , parce  qu’on  no  le  recevrait  point  com- 
munément en  payement,  loin  des  banques  qui 
le  délivrent , et  loin  d’un  pays  où  le  payement 
est  exigible  par  la  loi.  l^es  800,000  livres  qui 
sortiront,  seront  en  or  et  en  argent,  et  le  canal 
de  la  circulation  demeurerarempli  fl’un  million 
en  papier  , en  place  d’un  million  en  métal  qui 
le  rcmpli.<sait  auparavant. 

Cette  somme  ne  passera  pas  pour  rien  cIiptî 
les  étrangers , et  il  ne  faut  pas  s’imaginer  que 
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les  propriétaires  de  cet  argent  leur  en  fassent 
présent.  Ils  l’échangeront  pour  des  inarchan-: 
di.ses  étrangères  , d’une  sortç  ou  d’une  autre  , 
afin  de  fournir  à la  consommation  de  quel- 
gu’autre  pays  étranger , ou  du  leur. 

Si  avec  cette  somme  ils  achètent  des  mar- 
chandises dans  un  pays  étranger  pour  fournir 
à la  consommation  d’nn  autre,  et  s’ils  la  placent 
dans  ce  que  nous  appelions  le  commerce  de 
transport , le  profit  qu’ils  y feront  sera  une 
addition  au  revenu  net  de  leur  propre  pays.  Il 
Sera  comme  un  nouveau  fonds  créé  pour  faire 
un  nouveau  commerce , les  aifaires  domestiques 
se  faisant  pour  lors  en  papier,  et  l’or  et  l’argent 
étant  convertis  en  un  fonds  pour  ce  nouveau 
commerce. 

S’ils  en  achètent  de  quoi  fournir  à la  con- 
sommation de  leur  propre  pays , ils  peuvent 
acheter , ou  des  marchandises  propres  à la 
consommation  des  gens  qui  ne  font  rien  et  qui 
ne  produisent  rien  , des  vins  étrangers , par 
exemple , des  soiex’ies  étrangères  , etc.  ; ou  des 
marchandises  qui  fassent  un  nouveau  fonds*  de 
matières,  d’outils  et  de  vivres  , pour  faire  suh- 
sister  et  employer  un  plus  grand  nombre  de 
gens  industrieux  qui  reproduisent , avec  un 
profit,  la  valeur  de  ce  qu’ils  copsomment  an- 
nuellement. 
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Le  premier  emploi , pour  les  gens  qui  ne  • 
produisent  rien  , favorise  la  prodigalité,  aug- 
mente la  dépense  de  consommation  sans  aug- 
menter la  prbduction^  ou  sans  établir  aucun 
fonds  permanent  pour  supporter  cette  dépense, 
et  il  est,  àtous  égards,  préjudiciable  à la  société. 

Le  second  favorise  l’industrie,  et  quoiqu’il 
augmente  la  consommation  de  la  société  , il 
procure  un  fonds  permanent  pour  la  supporter  : 
ceux  qui  consomment,  reproduisant  , avec  un 
profit , toute  la  valeur  de  leur  consomma- 
tion annuelle  ; le  revenu  brut  de  la  société , le 
produit  annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail , 
s’accroît  de  toute  la  valeur  que  le  travail  de  ces 
ouvriers  ajoute  aux  matières  sur  lesquelles  ils 
s’exercent , et  son  revenu  net  augmente  de  ce 
qui  reste  de  cette  valeur , après  en  avoir  déduit 
ce  qui  est  nécessaire  pour  l’entretien  des  outils 
et  des  instrumens  de  leurs  métiers. 

Il  est  non-seulement  probable,  mais  pres- 
qu’inévitable  , que  la  plus  grande  partie  de  l’or 
et  de  l’argent  qui  sort  ainsi  par  des  opérations 
de  banque  , et  dont  on  achète  des  marchandises 
étrangères , pour  la  consommation  du  dedans  , 
soit  placée  en  achats  de  la  seconde  espèce  , ou 
pour  les  gens  utiles.  Quoique  certains  particu- 
lier^ puissent  augmenter  considérablement  leur 
^(Icpciise,  lors(|ueleur  revenu  n’augmente  ppjnt 
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du  fout , c’est  ce  qu’on  ne  verra  jamais  arriver 
dans  une  classe  ou  dans  un  ordre  d’hommes  , 
parce  que  si  les  principes  de  la  prudence  ordi- 
naire,ne  président  pas  toujours  à la  conduite  de 
chaque  individu  , ils  dirigent  toujours  celle 
de  la  majorité  dans  chaque  classe  ou  ordre 
d’hommes.  Or  , le  revenu  de  ceux  qui  ne  font 
rien  (aies  considérer  comme  une  classe  à part) , 
ne  peut  nullement  être  augmenté  par  ces  opéra- 
tions de  banque.  Leur  dépense,  en  général,  ne 
peut  doncl’être  beaucouppar  cette  cause  quoique 
celle  d’un  petit  nombre  d’entr’eux  puisse  l’être 
et  le  soit  quelquefois  réellement.  Ainsi,  les  gens 
qui  ne  produisent  rien  , ne  demandant  que  la 
même,  \îU  à peu  près  la  même  quantité  de  mar- 
chandises qu’ils  demandaient  auparavant , il 
n’y  aura  qu’une  très  - petite  partie  de  l’argent 
qui  sort  ainsi  du  pays,  d’employée  à l’achat  des 
marchandises  pour  leur  usage.  La  plus  grande 
partie  de  la  .somme  sera  naturellement  destinée 
à faire  travailler  l’industrie  , et  non  à entretenir 
la  fainéantise. 

Quand  nous  supputons  la  quantité  d’indus- 
trie que  le  capital  circulant  d’une  société  peut 
employer , nous  ne  devons  avoir  égard  qu’à 
trois  des  parties  dans  lesquelles  il  consiste , si>- 
Toir  : les  vivres  ou  la  subsistance  , les  m^itières 
et  l’ouvrage  fait.  II  faut  toujours  déduire  l’ar-^. 
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gent  qui  est  la  quatrième  , et  qui  ne  sert  qu'à 
faire  circuler  les  trois  autres.  Pour  mettre  l’in- 
dustrie en  action  , il  faut  trois  choses  : des  ma- 
tières à travailler , des  outils  pour  le  faire  , et 
le  salaire  ou  la  rècomjjcnse  en  vne  de  laquelle 
se  fait  l’ouvrage.  L’argent  monnayé  n’est  ni  une 
matière  à travailler , ni  un  instrument  avec  le- 
quel on  travaille  ; et  quoique  le  salaire  de  l’ou- 
vrier lui  soit  communément  paj*é  en  argent  , 
son  revenu  réel  consiste  , comme  celui  de  tous 
les  autres  hommes , non  dans  l’argent , mais 
dans  ce  qu’il  Vaut , non  dans  les  pièces  de  métal , 
mais  dans  ce  qu’on  peut  avoir  en  échange. 

La  quantité  d’industrie  qu’un  capital  peut 
employer , doit  manifestement  être  égale  au 
nombre  d’ouvriers  auxquels  il  peut  fournir  des 
matières  > des  instrumens , et  une  subsistance 
convenables  à la  nature  de  l’ouvrage.  On  peut 
avoir  besoin  d’argent  pour  acheter  ces  ma- 
tières , ces  instrumens  et  celte  subsistance  ; 
mais  la  quantité  d’industrie  que  tout  le  capital 
peut  employer , n’est  certoinement  pas  égale  a 
l’argent  qui  achète,  plus  aux  matières , etc. , qui 
sont  achetées.  Elle  n’est  égale  qu’à  une  des  deux 
valeurs  , et  plus  proprement  à la  dernière  qu’à 
la  première. 

Lorsque  le  papier  tient  la  place  de  l’or  et  de 
l’argent  moauayc;  la  qr.aîUité  de  matières,  d’ou’ 


4i  LA  ni  en  F.  SSE  nés  notions. 
tils  et  de  subsistance  , peut  être  augmentée  de 
toute  la  valeur  de  l’or  et  de  l’argent  qu’on  avait 
coutume  de  mettre  à les  acheter.  Voûte  la  va- 
leur de  la  grande  roue  de  circulation  et  de  dis- 
tribution, est  une  addition  aux  marchandises 
qui  circulent  et  se  distribuent  par  le  moyen  de 
cette  roue.  L’opération  ressemble  en  quelque 
sorte  à celte  de  l’entrepreneur  de  quelque  grand, 
ouvrage , qui , en  conséquence  d’uhe  nouvelle 
perfection  dans  les  mécaniques,  supprime  ses 
anciennes  machines  , et  ajoute  la  différence 
entre  leur  prix  et  celui  des  nouvelles  à son  capi- 
tal , au  fonds  où  il  puise  pour  donner  les  ma- 
tières et  le  salaire  à ses  ouvriers. 

Il  est  peut  - être  impossible  de  déterminer 
qu’elle  est  la  proportion  de  l’argent  qui  circule 
dans  un  pays  , à toute  la  valeur  du  produit 
annuel  qu’il  fait  circuler.  Différens  auteurs  l’ont 
portée  à un  cinquième  , à un  dixième  , à un 
vingtième , et  à un  trentième  de  celte  valeur. 
Mais  quelque  petite  que  soit  la  proportion  que 
l’argent  circulant  peut  avoir  avec  toute  la  valeur 
du  produit  annuel  , comme  il  n’y  a jamais 
qu’une  partie  , et  souvent  qu’une  petite  partie 
de  ce  pi’oduit,  qui  soit  destinée  à faire  aller  l’in- 
dustrie , la  proportion  de  l’argent  avec  cette 
partie  doit  toujours  être  fort  considérable.  Lors 
d.onc  que  par  la  substitution  du  papier , l’or  et 
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l’argent,  nécessaires  pour  la  circulation,  sont 
réduits  , je  suppose  , à la  cinquictnc  partie  do 
ce  qu’il  en  fallait  auparavant , si  on  ajoute  seu- 
lement la  plus  grande  partie  des  quatre  autres 
einquièmes  , au  fonds  destiné  pour  l’industrie  , 
la  quantité  de  cette  industrie , et  conséquem- 
ment^e  produit  annuel  des  terres  et  du  travail, 
doivent  augmenter  de  beaucoup. 

On  a fait  en  Écosse , depuis  vingt  - cinq  » 
trente  ans  , une  opération  de  cette  nature  , par 
l’érection  de  plusieurs  compagnies  de  banque 
dans  plusieurs  villes  considérables  , et  même 
dans  quelques  villages.  Les  effets  en  ont  été  pré- 
cisément ceux  que  je  viens  de  dire.  Les  affaires 
du  pays  se  font  presqu’entièrement  par  le 
moyen  du  papier  de  ces  différentes  compagnies  , 
qui  sert  communément  pour  les  achats  et  les 
payemens  de  toute  espèce.  L’argent  ne  paraît 
guère  , si  ce  n’est  dans  le  change  d’un  billet  do 
banque  de  vingt  schelings , et  l’or  paraît  encore 
plus  rarement.  Mais  quoique  la  conduite  de  ce» 
compagnies  n’ait  pas  été  irréprochable  , et 
qu’on  ait  été  obligé  de  la  régler  par  un  acte  dû 
parlement , il  est  évident  néanmoins  que  le 
pays  a retiré  un  très-grand  avantage  de  leur  éta- 
blissement. J’ai  entendu  dire  que,  depuis  la  pre- 
mière érection  des  banques  à Glasgow,  le  com- 
merce de  cette  ville  avait  doublé  en  quinze  ans 
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de  teins  , et  que  le  commerce  d’Ecosse  avait 
plus  que  quadruplé  depuis  la  première  érection 
qui  s’est  faite  à Edimbourg  de  deux  banques 
publiques,  dont  l’une apjielce  bamjue  d’Ecosse, 
fut  établie  par  acte  du  parlement  en  i6q5  , et 
l’autre  appelée  banque  royale,  le  fut  par  une 
charte  royale  en  1727.  Je  ne  prétends  pas  sa- 
voir si  le  commerce  d’Ecosse  en  général  , ni 
celui  de  Glasgow  en  particulier,  ont  réellement 
•i  fort  augmenté  dans  un  intervalle  aussi  court. 
Si  la  chose  est  vraie,  cette  seule  cause,  l’opéra- 
tion des  banques,  ne  suüit  pas  pour  rendre  rai- 
son de  l’effet;  mais  que  le  commerce  et  l’indus- 
trie aient  fait  de  grands  progrès  en  Écosse  , et 
que  les  banques  y aient  bien  contribué , ce  sont 
des  faits  dont  on  ne  peut  douter. 

La  valeur  de  l’argent  monnayé  , qui  circulait 
en  Écosse  avant  l’union  en  1707  , et  qui  fut 
porté  immédiatement  après,  à la  banque  d’E- 
cosse, pour  la  refonte,  se  montait  à 4i  1,1 19  liv. 
JO  sols  9 deniers  slerlings.  On  n’a  pas  eu  le 
compte  de  la  monnaie  d’or.  Mais  il  parait  par 
l6s  anciens  états  de  l’hôlel  de  la  monnaie  d’É- 
cosse  , que  la  valeur  de  l’or  excédait  un  peu 
colle  de  l’argent  (*},  11  y eut  un  bon  nombre  de 


O Voyez  la  préface  de  Rudiman  sur  les  di- 
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gens  , qui , par  méfiance , ne  portèrent  point 
leur  argent , et  il  y avait  d’ailleurs  quelque 
monnaie  anglaise  qui  n’était  pas  dans  le  eus  de 
l’ordonnance.  Toute  la  valeur  de  l’or  et  de  l’ar- 
gent qui  circulait  en  Ecosse  , ne  peut  donc  élro 
estimée  au-dessous  d’un  million  sterling.  Cette 
somme  parait  avoir  fait  presque  toute  la  circu- 
lation du  pays  ; car,  quoique  la  circulation  de 
la  banque  d’Écosse,  qui  alors  n’avait  point  de 
rivale, fût  considérable,  elle  semble  n’avoir  été 
qu’une  bien  petite  partie  de  la  circulation  to- 
tale. On  peut  estimer  que  celle  - ci  ne  se  monte 
pas  aujourd’hui  en  Écosse  à moins  de  deux  mil- 
lions , dont  il  n’y  a très  - probablement  pas  un 
demi-million  en  or  et  en  dPgent.  Mais  quoique 
l’or  et  l’argent  qui  circulent  en  Écosse  aient 
souffert  une  si  grande  diminution  durant  cet 
intervalle , il  ne  paraît  pas  qu’elle  ait  rien  perdu 
de  sa  richesse  réelle  et  de  sa  prospérité  , tant 
s’en  faut , qu’au  contraire  ses  manufactures  y 
«on  commerce  , le  produit  annuel  de  ses  terres 
et  de  son  travail , sont  évidemamnt  en  meilleur, 
état. 

C’est  principalement  en  escomptant  les  lettre^ 
de^diange,  o’est-à-dire  , en  avançant  de  l’ar- 
gent sur  elles  avant  leur  échéance , que  les  ban-, 
ques  et  les  banquiers  mettent  leurs  billets  dans 
le  public.  Ils  commencent  toujours  par  déduiit» 
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sur  la  somme  qu'ils  avancent , i’inlércL  légîrf 
pour  le  tems  à courir  jusqu’à  l’échéance.  Quand 
elle  arrive,  le  payement  de  la  lettre  rend  à la 
banque  ce  (pi’elle  avait  avancé,  avec  un. profit 
clair  de  l intérêt.  Ije  banquier  qui  avance  au 
marchand  , auquel  il  escompte  une  lettre  de 
change  , non  de  l’or  et  de  l’argent , mais  ses 
billets  , à l’avantage  de  pouvoir  escompter  pour 
une  plus  graiKle  somme.  l<a  valeur  totale  de 
ceux  de  ses  billets,  qu’il  sait  par  expérience 
être  ordinaii'ement  dans  la  circulation  , le  met 
en  état  de  faire  un  gain  considérable,  par  l’in- 
térêt qu'il  peut  tirer  d'une  somme  équivalente 
à cette  valeur. 

Le  commerce  d’Ûcosse , qui  n’est  pas  fort 
grand  à présent  , était  encore  bien  moindre 
lors  de  l’établissement  des  deux  premières  com- 
pagnies de  banque,  et  ces  compagnies  n’au- 
raient pas  eu  beaucoup  d’affaires  , si  elles  s’é- 
taient bornées  a escompter  des  lettres  de 
change.  C’e.st  pourquoi  elles  inventèrent  une 
autre  méthode  pour  émettre  leurs  billets  dans 
le  public.  Elles  accordèrent  ce  qu’elles  ont  ap- 
pelé des  comptes  de  caisse,  c’est  - à - dire  , 
qu’elles  donnèrent  crédit  jusqu’à  la  concurrence 
d’une  certaine  somme  ( 2,000  ou  3,ooo  livres  , 
par  exemple  ) , à tout  homme  qui  présenterait 
deux  personnes  d’une  réputation  non  équi— 
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roque  , et  possédant  un  bon  bien  en  terre , pour 
être  ses  cautions,  et  répondre  que  tout  l’argent 
qu’on  lui  avancerait,  jusqu’à  la  concurrence 
de  la  somme , serait  remboursé  , quand  on  la 
demanderait,  avec  l’intérêt  légal.  Je  crois  que  les 
banques  et  les  banquiers  accordent  communé- 
ment de  ces  sortes  de  crédits , dans  toutes  les 
différentes  parties  du  monde.  Mais  , autant  que 
je  puis  le  savoir , la  facilité  que  donnent  les 
compagnies  de  banque  écossaises  , pour  le  rem- 
boursement, leur  est  particulière,  et  c’est  peut- 
être  la  principale  cause  des  grandes  affaires 
qu’elles  font  et  de  l’avantage  que  le  pays  en  a 
retiré. 

Quiconque  a un  crédit  de  cette  nature  avec 
ûne  de  ces  compagnies , peut  rembourser  peu 
à peu  la  somme  qu’il  emprunte.  Si  c’est , par 
exemple  , 1,000  liv. , il  rendra  ao  ou  3o  livres  à 
la  fois  , et  du  jour  où  il  rapportera  cette  pe- 
tite somme  , il  n’en  payera  plus  l’intérêt.  De- 
là vient  que  tous  les  marchands  , et  presque 
tous  les  gens  d’affaires  , trouvent  qne  grande 
commodité  pour  eux  , à tenir  de  ces  comptes 
de  caisse  , et  qu’ils  s’intéressent  à favoriser  les 
affaires  de  ces  compagnies,  en  recevant  sans 
difficulté  tous  les  billets  qui  viennent  d’elles,  et 
en  engageant  tous  ceux  qui  traitent  avec  eux 
les  recevoir  de  même.  Les  banques , en  géné- 
II.  4 
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ral , avancent  en  billets  l’argent  dont  elles  ont 
à compter  avec  leurs  crédités.  Ces  billets  , les 
marchands  les  donnept  en  payement  aux  ma- 
nufacturiers pour  des  marchandises  , ceux-ci 
les  donnent  aux  fermiers  pour  des  matières 
et  des  vivres  , les  fermiers  en  payent  la  rente 
de  leurs  propriétaires , les  propriétaires  les  don- 
nent aux  marchands  pour  les  objets  de  commo- 
dité et  de  luxe  qu’ils  en  achètent , et  les  mar- 
chands les  reportent  aux  banques  pour  balancer 
leurs  comptes  de  caisse  , ou  pour  rembourser 
ce  qu’ils  ont  emprunté  d’elles;  et  de  cette  ma- 
nière , ce  sont  les  billets  de  banque  qui  font 
toutes  les  aflaires  d’argent  dans  le  pays.  De -là 
la  grande  étendue  de  celles  que  font  ces  com- 
pagnies. ^ 

Moyennant  ces  comptes  de  caisse  , chaque 
marchand  peut , sans  imprudence  , faire  un 
plus  grand  commerce  qu’il  ne  le  ferait  autre- 
ment. Que  deux  marchands  , l’un  à Londres  et 
l’autre  à Edimbourg , emploient  des  fonds  égaux 
dans  la  même  branche  de  commerce,  je  dis  que 
le  marchand  d’Edimbourg  peut,  sans  impru- 
dence , plus  étendre  son  commCTce  et  em- 
ployer plus  de  monde  que  le  négociant  de 
Londres.  11  faut  que  ce  dernier  ait  toujours 
^)ar  devers  lui  une  somme  d’argent  considé- 
rable, soit  dans  sa  caisse  , soit  dans  celle  de 
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Àon  banquier  qui  ne  lui  en  paye  pas  l’intérêt , 
afin  de  répondre  aux  demandes  qui  lui  viennent 
continuellement  pour  le  payement  des  marchan- 
dises qu’il  achète  à crédit.  Supposons  que  cetté 
somme  se  monte  ordinairement  à 5oo  livres  , 
il  aura  des  marchandises  dans  son  magasin  pour 
5oo  livres  de  moins  que  s’il  n’aveit  pas  été 
obligé  de  garder  cette  somme  sans  l’employer. 
Supposons  que  généralement  il  se  défasse  une 
fois  par  an  de  tout  le  fonds  qu’il  a entre  les 
mains,  ou  de  ses  marchandises , jusqu’à  la  valeur 
de  tout  ce  fonds  ; comme  il  est  forcé  de  garder 
une  si  grande  somme  sans  emploi , il  doit  tenir 
des  mai'chandises  pour  5on  livres  de  moins  qu’il 
n’eût  fait  sans  cela.  Ses  profits  annuels  doivent 
être  moins  considérables  de  ce  qu’il  aurait  ga- 
gné par  la  vente  d’une  quantité  de  marchan- 
dises de  la  valeur  de  cette  somme  , et  il  n’em- 
ploiera pas,  pour  les  mettre  en  état  de  vente  j 
le  nombre  d’ou\Tiers  qu’un  fonds  de  5oo  livres 
peut  employer  ; d’un  autre  côté  , le  marchand  , 
ou  négociant  d’Edimbourg , ne  garde  point 
d’argent  sans  emploi  pour  faire  ses  payemens. 
11  satisfait  aux  demandes  qui  lui  viennent , par 
le  moyen  de  son  compte  de  caisse  avec  la 
banque , et  il  rembourse  petit  à petit  la  somme 
qu’il  lui  doit,  avec  l’argent  ou  le  papier  qu’il  re- 
<?oit  f dans  l’occasion , de  la  vente  de  ses  mar- 


Digiiized  by  Google 


5a 


LA  niCHESSn  DES  NATIONS. 


cluindiics.  Avec  le  même  fonds  , il  peut  donc  ^ 
sans  ini prudence  , avoir  en  tout  tems,  dans  son 
magasin, une  plus  grande  (juantilé  de  marchan- 
dises cjuc  le  négociant  de  Londres  ; et  par-là  , 
il  SC  trouve  en  é'tat  de  faire  un  plus  grand  pro- 
fit pour  lui-même , et  de  donner  de  l’emjîloi  à 
un  plus  grand  nombre  de  gens  industrieux  , 
pour  préparer  les  marchandises  cl  les  nietlre  en 
état  de  vente.  De- là  le  grand  avantage  que  le 
pays  a tiré  des  banques. 

On  dira  peut-être  que  la  facilité  d’escompter 
les  lettres  de  change  , <!onne  aux  marchands 
anglais  une  commodité  qui  est  équivalente  aux 
comptes  de  caisse  des  marchands  écossais.  Mais 
il  faut  .se  souvenir  que  ces  derniers  ont  égale- 
ment la  ressource  de  l’escompte  , et  qu’ils  ont 
de  plus  que  les  premiers  , leurs  comptes  de 
caisse. 

Tout  le  papier-monnaie  de  toute  espece,  qui 
peut  circuler  aisément  dans  un  pays  , ne  peut 
jamais  excéder  la  valeur  de  l’or  et  de  l’argent 
dont  il  tient  la  place  , ou  .qui  circulerait  dans  lo 
pays  ( lo  commerce  étant  supposé  le  même  ) , 
s’il  n’y  avait  point  de  papier  - monnaie..  Si  des 
billc'ls  de  vingt  .«chelings  , ]iar  exemjde  , sont 
le  moindre  papier  - monnaie  qui  ail  cours  en 
Ecosse  , pour  que  le  total  de  cette  espèce  de 
papier  courant  y circule  aisément , il  ne  peut 
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excéder  la  soiiiine  d’or  et  d’argent  qui  serait  né- 
cessaire pour  les  échanges  annuels  de  la  valeur 
^e  vingt  schelings  et  au-dessus , qui  se  font 
dans  le  pays.  Si  le  papier  qui  circule  excédait 
une  fois  cette  somme , comme  l’excédent  ne 
pourraitse  répandre  aii-dehors , ni  être  employé 
dans  la  circulation  intérieure , il  reviendrait  tout 
de  suite  aux  banques,  pour  être  échangé  contre 
de  l’or  et  de  l’argent.  Plusieurs  personnes  s’a- 
percevraient sur  - le  - champ,  qu’ils  auraient 
plus  de  ce  papier  qu’il  n’en  faudrait  pour 
leurs  opérations  au-dedans  , et  qu'ils  ne  pour- 
raient en  faire  usage  au- dehors  , que  l’étran- 
ger n’en  voudrait  point  tant  qu’il  serait  en 
nature  , et  qu’ils  n’en  feraient  rien  , jusqu’à  ce 
qu’il  fût  converti  en  or  et  en  argent.  Dé 
ce  moment , l’on  courrait  aux  banques  pour 
cette  conversion,  tant  qu’il  y aurait  de  ce  pa- 
pier superflu,  et  mémo  quand  il  n’y  en  aurait 
plus  de  trop  , si  les  banques  alarmaient  le  pu- 
blic par  la  difliculté  et  la  lenteur  du  payement , 
parce  que  l’alarme  augmenterait  nécessaire- 
ment la  presse. 

Outre  les  dépenses  communes  à tou  te  branche 
de  commerce,  telles  que  le  loyer  d’une  maison, 
les  gages  des  domestiques  , des  commis  , etc.  , 
une  banque  en  a do  particulières,  qui  consistent 
principalement  en  deux  articles  : le  premier , 
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dans  la  dépense  d’avoir  toujours  en  caisse , pour 
faire  honneur  à ses  billets  , une  grande  somme 
d’argent  qui  ne  rapporte  point  d’intérêt  ; le  se- 
cond , dans  la  dépense  nécessaire  pour  tenir  sa 
caisse  remplie  sans  diminution  à mesure  qu’elle 
se  dégarnit. 

Si  une  compagnie  de  banque  délivre  plus  do 
papier  qu’on  ne  peut  en  employer  dans  la  circu- 
lation du  pays,  comme  le  trop  lui  revient  con- 
tinuellement à payer,  elle  doit  augmenter  la 
quantité  d’or  et  d’argent  qu’elle  garde  en  tout 
tems  en  caisse  ; et  il  faut  qu’elle  l’augmente, 
non  - seulement  proportionnellement  à l’excès 
de  circulation  de  ses  billets  , mais  au-delà  de 
cette  proportion  , parce  que  la  rapidité  avej 
laquelle  ils  lui  reviennent , est  beaucoup  plus 
grande  en  proportion  que  l’excès  de  leur  quan- 
tité. Il  faut  donc  que  cette  compagnie  augmente 
la  dépense  du  premier  article,  et  la  porte  même 
plus  loin  que  la  simple  proportion , avec  l’ac- 
croissement forcé  de  ses  aifaires  , ne  semblerait 
l’exiger. 

Quoique  la  caisse  d’une  telle  compagnie 
doive  être  beaucoup  plus  garnie  , elle  doit  ce- 
pendant se  vider  beaucoup  plus  vite  que  si  sea 
affaires  ne  passaient  pas  les  bornes  raisonnables. 
Pour  la  remplir,  il  faut  un  courant  de  dépense  , 
non-seulement  plus  violent , mais  plus  cons- 
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tant  et  jamais  interrompu.  D’un  autre  côté , ' 
l’argent  qui  en  sort  continuellement  en  si  grande 
abondance , ne  peut  être  employé  dans  la  circu- 
» lation  du  pays.  Il  prend  la  place  d’im  surplus 
de  papier  qui  n’y  peut  entrer , et  par  consé- 
quent, il  n’y  entrera  pas  non  plus.  Mais  comme 
on  ne  le  laissera  pas  à rien  faire  , il  passera  dans 
le  dehors  , sous  une  forme  y ou  sous  une  autre, 
pour  y trouver  un  emploi  profitable  qu’il  ne 
trouve  pas  au-dedans  ; et. celte  exportation 
continqplle  d’or  et  d’argent,  en  augmentant  la 
difficulté  , augmente  encore  davantage  la  dé- 
pense que  fait  la  banque  pour  trouver  de  quoi 
remplir  ses  coffres  qui  se  vident  si  rapidement. 
Elle  force  donc  la  dépense  ^u  second  article  , 
encore  plus  que  celle  du  premier , au-  delà  de 
la  proportion  avec  ses  affaires. 

Supposons  que  tout  le  papier  d’une  banque 
particulière,  que  la  circulation  du  pays  peut 
facilement  absorber  et  employer  , se  monte 
exactement  à 4o,ooo  livres , et  que  , pour  les 
payemens  à faire  dans  l’occasion,  elle  soit  obli- 
gée d’avoir  toujours  en  caisse  10,000  li\Tes  en 
or  et  en  argent  j si  cette  banque  veut  faire  cir- 
'culer  44,000  livres,  les  4, 000  livres  qui  sont 
au-delà  de  ce  que  comporte  la  circulation  , lui  , 
reviendront  presqu’aussi  - tôt  qu’elle  les  aura 
données.  Pour  satisfaire  aux  demandes  qui  lui 
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seront  faites,  cette  banque  doit  donc  avoir  tou- 
jours dans  ses  coffres,  non  pas  seulement  10,000, 
mais  1 4,000  livres.  Elle  ne  gagnera  donc  rien 
par  l’intérêt  des  4,ooo  livres  qui  sont  de  trop  • 
dans  la  circulation,  et  elle  perdra  tous  les  frais 
qui  sont  necessaires  pour  ramasser  continuelle- 
ment 4,000  livres  , qui  sortiront  toujours  de  sa 
caisse  aussi- tôt  qu’elles  y auront  été  mises. 

Si  chaque  compagnie  de  banque  avait  tou- 
jours bien  entendu  son  intérêt  partifculier,  ja- 
mais la  circu'lation  n’eût  été  surchargée  de 
papier-monnaie;  mais  toutes  n’ont  pas  entendu 
et  consulte  leur  propre  intérêt,  et  la  circulation 
s’est  trouvée  souvent  surchargée. 

Pour  avoir  donné  une  trop  grande  quantité 
de  papier , dont  le  trop  revenait  continuelle- 
ment pour  être  échangé  contre  de  l’or  et  de 
l’argent , la  banque  d’Angleterre  a été  obligée, 
plusieurs  années  de  suite  , de  faire  frapper  de 
la  monnaie  d'or  depuis  huit  cents  mille  livres  , 
jusqu’à  un  million  par  an , ou , bon  an  , mal  an  , 
huit  cent  cinquante  mille  livres.  Vu  l’état  de 
frai  et  de  dégradation  où  la  iponnoie  d’or  est 
tombée  depuis  quelques  années , la  banque  , 
pour  faire  ce  monnayage  , a été  souvent  dan» 
la  nécessité  d’acheter  à quatre  livres  l’once, 
l’or  en  lingots,  qui,  monnayé,  ne  valait  plus 
que  trois  livres  dix-sept  sols  dix,  deniers  et 
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^emi , perdant  ainsi  entre  deux  et  demi  et  trois 
pour  cent  sur  le  monnayage  d’une  aussi  grande 
somme.  Quoique  la  banque  ne  payât  point  de 
seigneuriage , quoique  la  nouvelle  monnaie  fût 
frappée  aux  ‘rais  du  gouvernement , cette  libé- 
ralité ne  put  lui  épargner  des  dépenses  consi- 
dérables. 

Les  banques  d 'Écosse,  en  conséquence  d’une 
pareille  profusion  de  papier , ont  été  obligées 
d’avoir  constamment  des  agens  à Londres  pour 
leur  faire  de  l’argent , rarement  à moins  d’un 
et  demi  et  deux  pour  cent  de  perte.  Cet  argent 
leur  était  envoyé  par  des  rouliers , et  assure 
par  ceux-ci  à raison  de  trois  quarts  pour  cent, 
ce  qui  faisait  une  nouvelle  dépense  de  quinze 
schelings  ou  sols  par  cent  livres.  Les  agens 
n’étaient  pas  toujours  capables  de  remplir  les 
caisses  , aussi  rapidement  qu’elles  se  vidaient. 
En  ce  cas , la  ressource  des  banques  était  de 
tirer  sur  leurs  correspondans  à Londres  des 
lettres  de  change  pour  la  somme  dont  elles* 
avaient  besoin.  Lorsque  ces  correspondans. ti- 
raient ensuite  sur  elles  pour  le  payement  de 
cette  somme,  y compris  l’intérêt  et  la  commis- 
sion , dans  la  détresse  où  les  avait  jetés  leur 
circulation  excessive , quelques  unes  de  ces 
banques  n’avaient  quelquefois  d’autre  moyen 
de  sortir  d’embarras  qu’en  tirant  de  nouveau 
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OU  sur  les  mêmes  , ou  sur  d’autres  correspond 
dans  à Londres  ; et  la  même  somme , ou  plutôt 
les  letti-es  de  change  pour  la  même  somme 
faisaient  souvent  ainsi  plus  de  deux  ou  trois 
voyages , la  banque  débitrice  payant  toujours 
l’intérêt  et  la  commission  sur  toute  la  somme 
accumulée.  Celles  des  banques  même  qui , en 
Écosse,  ne  se  sont  jamais  distinguées  par  une 
extrême  imprudence , ont  été  quelquefois  obli- 
gées de  recourir  à cette  ressource  ruineuse. 

La  monnaie  d’or  que  donnaient  la  banque 
d’Angleterre  ou  les  banques  d’Écosse , en 
échange  du  papier  qu’elles  avaient  rois  de  trop 
dans  la  circulation  du  pays  , se  trouvant  égale- 
ment de  trop  dans  cette  même  circulation, 
quelquefois  on  l’envoyait  chez  l’étranger  dans 
sa’  forme  de  monnaie , quelquefois  on  l’y  en- 
voyait en  lingots  après  l’avoir  fondue , et  quel- 
quefois on  la  vendait  aussi  en  lingots  à la  banque 
d’Angleterre  , pour  le  haut  prix  de  4 livres 
l’once.  C’était  justement  les  plus  nouvelles  , les 
plus  pesantes  et  les  meilleures  pièces  qu’on 
choisissait  pour  fondre  ou  pour  envoyer  chez: 
l’étranger.  Dans  le  pays  , et  tandis  qu’elles  no  - 
changeaient  pas  de  forme  , ces  pièces  qui  pe- 
saient davantage  ne  valaient  pas  plus  que  celles 
qui  pesaient  moins.  Mais  chez  l’étranger,  et 
dans  le  pays  même , quand  elles  étaient  fon-» 
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dues  , elles  avaient  une  plus  grande  valeur.  La 
banque  d’Angleterre  vit  avec  étonnement  (jue 
malgré  la  grande  quantité  de  bonnes  et  nou- 
velles guinées  qu’elle  faisait  frapper  tous  les 
ans , elle  éprouvait  non-seulement  la  même 
disette  chaque  année;  mais  que  la  monnaie  d’or 
se  détériorait  sensiblement  au  lieu  de  s’amé- 
liorer. Elle  était  chaque  année  dans  la  nécessité 
de  monnayer  à peu  près  la  même  quantité  d’or  ; 
et  comme  le  prix,  de  l’or  en  lingots  montait 
toujours  en  conséquence  de  la  dégradation  con- 
tinuelle de  la  monnaie  par  le  frai  et  par  les  ro- 
gnures , la  dépense  de  ce  grand  monnayage 
annuel  augmentait  tous  les  ans.  11  faut  observer 
que  la  banque  d’Angleterre  , en  fournissant  ses 
coffres  d’argent  monnayé  , est  obligée  indirec- 
tement d’en  fournir  tout  le  royaume  , où  elle 
le  verse  en  beaucoup  de  manières  différentes. 
Ainsi  tout  l’argent  qui  manquait  pour  soutenir 
celte  excessive  circulation  du  papier  , tant 
anglais  qu’écossais , tons  les  vides  que  cette 
circulation  occasionnait  dans  l’argent  néces- 
saire du  royaume , il  fallait  que  la  banque 
d’Angleterre  les  remplît.  Il  n’est  pas  douteux 
que  les  banques  cL’Écosse  n’ayent  payé  fort  cher 
leur  imprudence  et  leur  inattention  ; mais  la 
banque  d’Angleterre  a payé  cher,  non-seule- 
ment pour  sa  propre  imprudence , mais  encore 
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pour  celle  de  presque  toutes  les  banques  écos- 
saises qui  a été  poussée  bien  plus  loin. 

La  témérité  de  quelques  faiseurs  de  projets  , 
qui  n’ont  pas  su  se  borner  dans  leurs  entre- 
prises, a été  la  cause  primitive  de  cette  circu- 
lation excessive  du  papier-monnaie. 

Ce  qu’une  banque  peut  avancer  raisonnable- 
ment à un  marchand  ou  un  entrepreneur , de 
quelque  espèce  qu’il  soit,  n’est  ni  le  capital 
entier  avec  lequel  il  fait  ses  affaires,  ni  mémo 
une  partie  considérable  de  ce  capital  , mais 
seulement  celle  qu’il  serait  obligé  de  garder 
autrement  sans  l’employer,  ou  de  garder  eu 
argent  comptant , pour  payer  dans  l’occasion 
ceux  dont  il  se  trouve  le  débiteur.  Si  le  paj  ier- 
mounaie  , avancé  par  la  banque , n’excède  ja- 
mais cette  valeur , il  ne  peut  excéder  la  vrdeur 
de  l’or  et  de  l’argent  qui  circuleraient  nécessai- 
rement dans  le  pays  s’il  n'y  avait  point  de  ce 
papier  , et  jamais  il  n’irait  au-dela  de  la  quan- 
tité que  la  circulation  du  pays  peut  aisément 
absorber  et  employer. 

Lorsqu’une  banque  escompte  à un  marchand 
une  lettre  de  change  icelle,  tirée  par  un  créan- 
cier réel  sur  un  débiteur  réel»  qui  la  paye  réel- 
lement à son  écliéance  , elle  lui  avance  seule- 
ment une  partie  de  la  valeur  qu’il  eût  été  obligé 
sans  cela  de  garder  sans  emploi  et  en  argent 
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comptant,  pour  satisfaire  dans  Içs  occurrences 
à scs  engagemens.  Le  payement  de  la  lettre  à 
son  échéance  rend  à la,  banque  ce  qu'elic  a 
avancé  avec  rinlérét  de  plus.  La  cai.<;se  de  la 
banque  , tant  que  scs  opérations  se  bornent  à 
* de  tels  escomptes  , ressemble  à un  étang  d’où 
il  sort  coniinuellemeot  un  Clet  dx*au,  qui  est 
remplacé  par  un  auü'C  parfaitement  égal  qui 
ne  cesse  d’y  entrer,  de  manière  que  üétang 
reste  toujours  également  ou  à peu  prés  égale- 
ment plein  , sans  qu’il  en  ceùte  ni  soin , ni  at- 
tention ultérieure.  11  ne  faut  que  peu  ou  point  de 
dépense , pour  que  la  caisse  d’une  telle  banque 
6oit  toujours  pleine. 

Quoiqu’un  marchand  n’entreprenne  rien  au- 
dessus  de  ses  forces,  il  peut  souvent  avoir  be- 
soin d’une  somme  d’argent  comptant , lors 
même  qu’il  n’a  point  de  Ittties  de  change  à 
escomiitcr.  Si  une  banque  , indépendamment 
de  l’escompte  qu’elle  lui  fait , lui  avance  d’autres 
somnic^en  lui  donnant  les  mêmes  facilifés  pour 
le  leinhoursement  que  donnent  „lcs  banques 
d’Lcossej  elle  le  dispense  absolument  de  garder 
par  devers  lui  aucune  partie  de  son  fonds  sans 
emploi  et  en  argent  comptant , pour  faire  bon-  , 
neur  à ses  affaires  j avec  son  compte  de  caisse , 
il  a de  quoi  répondre  à tout.  Cependant  la 
banque  doit  être  fort  attentive  à observer  si  la 
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somme  des  remboiirsemens  partiels  qu’elle  re- 
çoit de  ses  crédités  dans  un  court  espace  de 
tcms  ( par  exemple,  en  quatre,  cinq,  six  ou 
huit  mois  ),  est  ou  n’est  pas  égale  aux  avances 
qu’elle  est  dans  l’usage  de  leur  faire.  Si  dans  le 
cours  de  ces  petits  intervalles  de  teins , la  somme 
des  remboursemens  de  la  part  de  certains  cré- 
dités égale  ordinairement  celle  des  avances , 
elle  peut  leur  continuer  leur  crédit.  Quoique  sa 
caisse  puisse  verser  beaucoup,  elle  doit  recevoir 
au  moins  autant  qu’elle  verse,  de  manière  que, 
sans  autre  soin  , ni  attention  , elle  soit  toujours 
également  ou  presqu’également  pleine,  et  qu’il 
ne  faille  presque  pas  de  dépense  extraordinaire 
pour  la  remplir.  Si  au  contraire  la  somme  des 
remboursemens  faits  par  certains  crédites,  se 
, trouve  communément  bien  au  - dessou.s  des 
avances  , la  banque  ne  peut , en  sûreté  , leur 
continuer  son  crédit.  Ce  qui  sort  de  sa  c^sse 
étant  beaucoup  plus  considérable  que  ce  qui  y 
entre , il  faut  continuellement  de  grands  efforts 
de  dépense  pour  empêcher  qu’elle  ne  s’épuise. 

Les  compagnies  de  banque  écossaises  ont  ctâ 
long-tems  fort  attentives  à exiger  des  rembour- 
semens fréquens  et  réguliers  de  tous  leurs  cré- 
dités , et  ne  se  sont  pas  souciées  d’avoir  des 
affaires  avec  les  gens  qui  ne  faisaient  pas  avec 
elles  des  opérations  régulières  et  suiyies  , quel- 
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que  fortune  et  quelque  crédit  qu’ils  eussent 
d’ailleurs.  Par  cette  conduite  , outre  l’avantage 
d’épargner  presque  toute  dépense  extraordi- 
naire pour  remplir  leurs  caisses , elles  en  ont 
gagné  deux  autres  fort  importans. 

Premièremeut , par  cette  attention  , elles 
étaient  en  état  de  juger  passablement  de  la  si- 
tuation de  leurs  débiteurs , sans  chercher  dç 
quoi  s’en  éclaircir  ailleurs  que  dans  leurs  livres, 
la  plupart  des  hommes  étant  réguliers  ou  irré^ 
guliers  dans  leims  payemens , selon  que  leurs 
affaires  vont  bien  ou  mal.  Un  particulier  qui 
prête  son  argent  à une  demi-douzaine  ou  une 
douzaine  de  personnes  , peut  par  lui-méme  ou 
par  autrui  observer  et  rechercher  constam- 
ment et  exactement  quelles  sont  les  facultés  et 
la  conduite  de  chacun  d’eux  ; mais  une  com- 
pagnie de  banque  qui  peut-être  prête  à cinq 
cents  personnes  différentes  , et  dont  l’attention 
est  continuellement  occupée  par  des  objets 
d’une  toute  antre  espèce,  ne  peut  être  informée 
que  par  ses  livios  de  la  conduite  et  des  moyens 
de  la  plupart  de  ses  débiteurs.  C’est  probable- 
ment cet  avantage  qu’avaient  en  vue  les  ban- 
ques écossaises, en  exigeant, des  leurs, des  rem- 
boursemens  fréquens  et  réguliers. 

iSecondement , par  cette  attention , elles  évi- 
taient de  tomber  dans  l'inconvcnient  de  mettre 
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plus  (le  papier  clans  le  publicxjue  la  circubition 
du  pays  n’en  pouvait  aisément  absorber  et 
employer.  Quand  elles  voyaient  que  dans  un 
intervalle  de  tems  médiocre , le.s  remboursemens 
d’un  de  leurs  crédités , égalaient  ordinairement 
les  avances  qu’elles  lui  avaient  faites , elles 
pouvaient  être  assurées  que  le  paj)ier-nionnaio 
qu’elles  lui  avaient  donné  n’avait  jamais  excédé 
la  quantité  d’or  et  d’argent  qu’il  aurait  été 
obligé  sans  cela  de  garder  par  devers  lui  pour 
faire  face  dans  roccusion,et  conséquemment 
que  le  papier-monnaie  , qui  avait  circulé  par 
son  moyeu,  n’avait  jamais  excédé  la  quantité 
d’or  et  d’argent  qui  aurait  circulé  dans  le  pays, 
s’il  n’y  avait  point  eu  de  papier-monnaie.  La 
fréquence,  la  régularité  et  le  montant  de  ses 
remboursemens  , montraient  assez  qu’il  n’y 
avait  aucun  tems  où  leurs  avances  eus-sent 
excédé  cette  partie  de  son  capital , qu’il- aurait 
été  autrement  obligé  de  garder  sans  l’employer 
et  en  argent  comptant,  pour  répondre  aux 
demandes  survenantes,  c’est^-dire,  pour  que 
rien  ne  troublât  le  dessein  de  faire  travailler 
constamment  le  reste  de  son  capital.  Cette 
partie  de  son  capital  est  la  seule  qui , dans 
un  intervalle  de  tems  médiocre  , revienne 
continuellement  à chaque  commerçant  sous 
la  forme  d’argent , soit  en  papier , soit  en 


Digitized  by  Google 


« 

LIVRE  II.  CHAPITRE  II.  63 

monnaie , et  qui  sorte  continuellement  de  chez 
lui  sous  la  même  forme.  Si  les  avances  de  la 
banque  avaient  communément  excédé  cette 
partie  de  son  capital , le  montant  ordinaire  de 
ses  reraboursemens , dans  un  médiocre  espace 
de  tems,  n’aurait  pu  égaler  le  montant  ordi- 
naire de  ces  avances.  Le  courant  qu’il  aurait 
fait  entrer  dans  les  coffres  de  la  banque  , par  le 
moyen  de  son  commerce  , n’aurait  pu  égaler 
celui  qu’il  en  aurait  fait  sortir  par  la  meme 
voie.  Comme  elles  auraient  excédé  la  quantité 
d’or  et  d’argent  que  le  crédité  eût  été  obligé 
d’avoir  chez  lui , si  la  banque  ne  les  lui  avait 
pas  faites  en  papier,  elles  auraient  bientôt  excédé 
toute  la  quantité  d’or  et  d’argent  qui  ( en 
supposant  le  même  commerce  ) aurait  circulé 
dans  le  pays  , s’il  n’y  avait  point  en  de  papier- 
monnaie, et  par  conséquent  elles  auraient  excédé 
aussi  la  quantité  que  la  ciiculation  du  pays 
pouvait  aisément  absorber  et  employer.  Dès- 
lors  l’excès  de  ce  papier  - monnaie  serait 
retourné  sur-le-champ  à la  banque  pour  être 
échangé  contre  de  l’argen!.  Ce  second  avan- 
tage i quoiqu’aussi  réel , n’a  peut-être  pas  été 
si  bien  senti  que  le  premier  par  toutes  les 
compagnies  de  banque  écossaises. 

Lorsque,  par  la  commodité  de  l’escompte  et 
des  comptes  de  caisse  , les  honnêtes  négocians 
W.  5 
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«l’un  pays  sont  aflranchis  de  la  nécessité  de 
garder  une  partie  de  leurs  fonds  sans  emploi 
et  en  argent  comptant , pour  satisfaire  aux 
demandes  qui  leur  surviennent , ils  ne  peuvent 
raisonnablement  attendre  de  secours  ultérieurs 
des  banques  et  des  banquiers  , qui  , quand  ils 
ont  été  jusque  là , ne  peuy^ent  aller  plus  loin 
sans  nuire  à leur  propre  intérêt.  Il  est  contre 
l’intérêt  d’une  banque  d’avancer  à un  marchand 
la  plus  grande  partie  du  capital  circulant  avec 
lequel  il  commerce.  Quoique  ce  capital  lui  re- 
vienne continuellement  sous  la  forme  d’argent  J 
et  qu’il  sorte  continuellement  de  ses  mains  sous 
la  même  forme  , cependant  le  total  des  retours 
est  trop  éloigné  du  total  des  déboursés , et  la 
somme  de  ces  remboursemens  ne  peut  égaler , 
dans  de  médiocres  intervalles  de  tems , tels 
qu’ils  conviennent  à la  banque , la  somme  des 
avances  qu’il  en  a reçues.  La  banque  est  encore 
moins  en  état  de  lui  avancer  une  partie  consi- 
dérable de  son  capital  fixe  ; par  exemple , de 
celui  qu’il  faut  a un  maître  de  foige  pour 
idablir  sa  forge  et  sa  fonderie , ses  atteliers  et 
ses  magasins  , les  bûtimens  où  il  loge  ses 
ouvriers,  etc.  ; à un  entrepreneur  de  ifiines  pour 
ouvrir  les  galeries  , tirer  l’eau  de  la  mine  , 
construire  des  chemins  , etc.  ; à un  cultivateur 
pour  mettre  en  valeur  une  terre'  inculte,  faire 
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des  saignées,  bâtir  une  ferme , des  étables , 
des  greniers  , etc.  Les  retours  du  capital  üxe , 
sont  presque  toujours  beaucoup  plus  lents  que 
ceux  du  capital  circulant , et  avec  quelque 
prudence  et  quelque  jugement  que  ces  sortes 
de  dépenses  soient  faites , il  est  rare  qu’elles 
rentrent  avant  un  certain  nombre  d’années, 
intervalle  de  beaucoup  trop  long  pour  convenir 
à une  banque.  11  n’est  pas  douteux  que  les 
négocians  et  les  autres  entrepreneurs  ne 
puissent  très-bien  recourir  à des  emprunts 
d’argent  pour  l’exécuticm  d’une  grande  partie 
de  leurs  projets  : mais  pour  la  sûreté  de  leurs 
créanciers  , il  faut  que  leur  propre  capital  soit 
sufiisaut  pour  répondre  de  celui  qu’on  prête  , 
QU  que  toutes  les  probabilités  soient  que  le 
créancier  ne  perdrait  rien , quand  même  • le 
succès  de  l’entreprise  ne  serait  pas , à beaucoup 
près , si  heureux  qu’on  se  l’était  promis.  Or  , 
avec  cette  sûreté  même , ce  n’est  point  à une 
banque  qu’il  faut  emprunter  un  argent  qui  ne 
peut  être  remboursé  que  plusieurs  années  après; 
il  faut  l’emprunter  sur  uue  obligati/in  ou  une 
hypothèque , à des  paritculiers  qui  veulent 
vivre  de  l’intérêt  de  leur  argent , sans  prendre 
eux-mêmes  la  peine  d’employer  le  capital,  et 
qui , par  cette  raison , ne  demandent  pas  mieux 
que  de  prêter  ce  capital  à des  gens  solvables  , 
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qui  le  garderont  plusieurs  années.  Véritable— 
ment  ce  serait  un  créancier  fort  commode 
pour  les  négocians  et  les  entrepreneurs , qu’une 
banque  qui  prêterait  son  argent  sans  frais  de' 
papier  timbré , ni  de  contrat , et  avec  le» 
facilités  que  les  compagnies  de  banque  écos-- 
saises  donnent  pour  le  remboursement  ; mai» 
ces  négocians  et  entrepreneurs  seraient  cer- 
tainement des  débiteurs  qui  conviendraient 
fort  mal  à une  telle  banque.  > 

Il  y a actuellement  plus  de  vingt-cinq  ans 
que  le  papier-monnaie , sorti  des  compagnies 
de  banque  écossaises,  égalait  ou  plutôt  sur- 
peissait  de  quelque  chose , ce  que  la  circulatiôn 
du  pays  peut  aisément  absorber  et  employer. 
Il  est  donc  vrai  qu’en  ce  tems-là  ces  com- 
pagnies avaient  donné  aux  négocians  et  autre» 
entrepreneurs  d’Écôsse,  tous  les  secours  qu’elles 
pouvaient  leur  donner  sans  se  porter  préjudice  à 
elles-mêmes  jet  comme  elles  allèrent  même  un 
peu  plus  loin , elles  subirent  la  perte  ou  du 
mpins  la  diminution  de  'profit  qu’elles  ne 
manquent  jamais  d’essuyer  pour  peu  qu’elles 
passent^  la  mesure.  Ces  marchands  et  entre- 
preneurs , qui  avaient  tiré  tant  de  secours  des 
banques  et  des  banquiers  , ont  voulu  en  tirer 
encore  davantage.  Ils  imaginaient , ce  semble , 
que  les  banques  pouvaient  étendre  leur  crédit 
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à toutes  les  sommes  dont  ils  avaient  besoin, 
sans  être  obligées  de  faire  d’autre  dépense  que 
celle  de  quelques  rames  de  papier.  Ils  se  plai- 
gnaient des  vues  étroites  et  de  l’esprit  timide 
des  directeurs  qui,  disaient-ils  , n’étendent  pas^ 
les  crédits  qu’ils  font  en  proportion  de  l’exten 
sion  du  commerce  du  pays , ce  qui  voulait  dire 
sans  doute  que  ces  banques  ne  se  prêtaient 
point  à leurs  projets  'de  commerce  qu’üs  éten- 
daient au-delà  de  ce  qu’ils  pouvaient  faire,  soit 
avec  leur  propre  capital , soit  avec  celui  qu’ils 
avaient  le  crédit  d’emprunter  des  particuliers , 
par  la  voie  ordinaire  de  l’obligation  et  de  l’hy- 
pothèque. Les  banques  , selon  eux , étaient 
obligées  en  honneur,  de  suppléer  à ce  qu’ils  ne 
pouvaient  trouver  par  celte  voie.  Cependant  les 
banques  n’étaient  pas  du  même  avis  jet  comme 
elles  refusaient  d’étendre  leurs  crédits , quel- 
ques uns  de  ces  négocians  eurent  recours  à 
un  expédient  qui  , pour  un  tems , les  servit 
aussi  efficacement,  quoiqu’à  plus  grands  frais, 
qu’aurait  pu  le  faire  la  plus  grande  extension 
de  crédits  de  la  part  des  banques.  Cet  expé- 
dient n’était  autre  chose  que  la  ressource  bien 
connue , de  tirer  réciproquement  les  uns  sur 
les  autres  : ressource  employée  quelques  fois 
per  de  malheureux  négocians,  à la  veille  d’une 
banqueroute.  Il  y avait  long-lems  qu'on  la 
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connaissait  en  Angleterre,  et  on  dit  que  l’usag» 
en  fut  poussé  fort  loin  durant  le  cours  de  la 
dernière  guerre  (en  1 7Ü6  ) , où  les  grands  pro- 
fits du  commerce  donnaient  de  violentes  ten- 
tations de  trop  embrasser.  D’Angleterre  cette 
pratique  a passé  en  Ecosse  , où  elle  a été 
poussée  encore  beaucoup  plus  loin  , en  pro- 
portion du  commerce  borné  et  du  peu  de  ca- 
pital du  pays. 

Cette  pratique  est  si  connue  de  tous  les  gens 
d’affaires,  qu’on  regardera  peut-être  comme 
inutile  d’en  donner  aucune  explication.  Mais 
comme  ce  livre  peut  tomber  entre  les  mains 
de  plusieurs  personnes  qui  ne  sont  pas  dans 
les  affaires  , et  comme  les  gens  d’affaires  même 
n’entendent  peut-être  pas  généralement  com- 
ment elle  influe  sur  le  commerce  des  banques  , 
je  tâcherai  de  l’expliquer  aussi  nettement  qu’il 
me  sera  possible. 

Lorsque  les  lois  barbares  de  ITSurope  refu- 
saient leur  autorité  aux  contrats  que  les  mar- 
chands passaient  ensemble , il  s’établit  entr’eux 
des  coutumes  , qui , durant  le  cours  des  deux 
derniers  sicclefe  , ont  été  adoptées  dans  toutes 
les  lois  des  nations  européennes  , et  qui  ont 
donné  de  si  grands  privilèges  aux  lettres  de 
changes  , qu’on  avance  plus  volontiers  do  l’ar- 
gent sur  elles  que  sur  toute  autre  espèce  d’obli- 
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galion  , sur-tout  quand  elles  sont  payables  k 
un  ternie  aussi  court  que  celui  de  deux  ou  trois 
mois  après  leur  date.  Si , à l’échéance  , celui 
qui  a accepté  une  lettre  de  change  ne  la  paye 
pas  dés  qu’elle  lui  est  présentée  , de  ce  moment 
il  se  trouve  en  faillite.  Alors  la  lettre  de  change 
est  protesf  ,>e  et  retourne  au  tireur,  lequel , s’il 
n’en  paye  pas  aussi-tôt  le  montant,  se  trouve 
également  en  faillite.  Si , avant  d’arriver  à la 
personne  qui  la  présente  à l’accepteur , elle  a 
passé  dans  les  mains  de  plusieurs  autres  qui  en 
ont  successivement  avancé  le  contenu  l’une  à 
l’autre  , soit  en  argent , soit  en  marchandises , 
et  qui , pour  accuser  qu’elles  l’ont  reçue  l’une 
de  l’autre  , l’ont  toutes  endossée  chacune  à leur 
tour  en  écrivant  leurs  noms  sur  le  dos  de  la 
lettre , chaque  endosseur  devient  responsable 
du  cqntenu  au  propriétaire  de  la  lettre,  et  s’il 
manque  à payer , dès-là  même  il  est  aussi  en 
faillite.  Quand  le  tireur , l’accepteur  et  les  en- 
dosseurs seraient  tous  gens  d’un  crédit  équi- 
voque, la  brièveté  du  terme  ne  laisse  pas  de 
donner  quelque  confiance  au  propriétaire  de 
la  lettre.*  11  peut  être  vraisemblable  qu’ils  de- 
viendront totis  banqueroutiers  ; mais  ce  serait 
grand  hasard  s’ils  le  devenaient  tous  en  si  peu 
de  teins.  La  maison  menace  ruine , se  dit  à hii- 
laème  un  voyageur  fatigué  ; elle  ne  durera  pas 
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long-'teins  , mais  il  y aurait  bien  du  malheur  si 
elle  tombait  cette  nuit  : ainsi  je  risquerai  d’y 
coucher. 

Supposons  qu’A  , négociant  à Édimbourg  , 
tire  sur  B , résidant  à Londres  , une  lettre  de 
change  payable  à deux  mois  de  date.  Dans  le 
fait  , B résidant  à Lbndre.s  ne  doit  rien  à A 
résidant  à Édimbourg,  mais  il  consent  d’accep- 
ter la  lettre  d’A,  sous  la  condition  qu’avant  le 
terme  du  payement  il  tirera  sur  A , pour  la 
même  somme  , avec  l’intérêt  et  la  commission  , 
une  autre  lettre  de  change  , aussi  payable  à 
deux  mois  de  date.  En  conséquence  , B de 
Londres  , avant  l’expiration  des  deux  premiers 
mois  , tire  cette  lettre  sur  A d’Édimbourg  qui, 
avant  l’expiration  des  nouveaux  mois  , tire  en- 
core sur  B une  seconde  lettre  , aussi  payable  à 
deux  mois  de  date  , et  avant  l’expiration  (Je  ces 
deux  mois  , B de  Londres  tire  encore  sur  A 
d’Éclimbourg  une  autre  lettre  payable  pareille- 
ment à deux  mois  de  date.  Ce  manège  a duré 
quelquefois  , non  - seulement  plusieurs  mois , 
mais  plu.sieurs  années  de  suite,  la  lettre  revenant 
toujours  sur  A d’Edimbourg , grossie  de  Fin lé- 
rct  etde  la  commission  de  toutes  les  lettres  pré- 
cédentes. L’intérêt  était  de  cinq  pour  cent  par 
an  , et  la  commission  n’allait  jamais  à moins 
d’un  demi  pour  cent  sur  chaque  traite.  Celte 


Diç|i:-.:üd  by  Google 


LIVRE  II.  CHAPITRE  II.  ']3 

commission  étant  répétée  plus  de  six  fois  dans 
l’année  , tout  l’argent  que  levait  A d’J'îdiinbourg, 
par  cet  expédient,  doit  lui  avoir  coûté  quelque 
chose  de  plus  que  huit  pour  cent  par  an , et 
quelquefois  beaucoup  plus  , savoir  : quand  le 
prix  de  la  commission  est  venu  à augmenter  , 
ou  quand  il  a été  obligé  de  payer  l’intérêt  de 
l’intérêt  et  de  la  commission  des  lettres  précé- 
dentes. On  appelait  cette  pratique  lever  de  l’ar- 
gent par  circulation. 

Dans  un  pays  on  les  profits  ordinaires  des 
fonds  , appliqués  à la  plupart  des  projets  mer- 
cantilles , sont  supposés  aller  de  six  à dix  pour 
cent,  ce 'devait  être  une  spéculation  singulière- 
ment heureuse  que  celle  dont  le  produit  pou- 
vait , non  - seulement  rembourser  les  frais 
énormes  que  coûtait  l’argent  ainsi  emprunté 
pour  la  suivre , mais  rapporter  encore  un  bon 
surplus  de  profit  pour  l’auteur  ; cependant  il  y 
eut  plusieurs  projets  vastes  et  étendus  qui  furent 
entrepris  et  suivis  pendant  plusieurs  années  , 
sans  autre  fonds  que  l’argent  qu’on  se  procurait 
si  chèrement.  Les  auteurs  de  ces  projets  , dans 
leurs  beaux  rêves  d’or , voyaient  sans  doute  très- 
distinctement  ce  grand  profit.  Quoiqu’il  en  soit, 
je  crois  qu’ils  ont  eu  rarement  le  bonheur  de 
le  trouver  à leur  réveil , c’est-à-dire , lorsqu’ils 
çont  arrivés  à la  lin  de  leurs  projets , ou  lors- 
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qu’ils  ont  cessé  d’être  en  état  de  les  pousser 
plus  loin  {*). 

A d’ildimbourg  ne  manquait  pas  d’escomp- 
ter régulièrement  , avec  quelque  banque  ou 
banquier  d’Edimbourg  , les  lettres  de  change 


(*)  La  manœuvre  décrite  dans  le  texte  n’était  ni 
la  plus  ordinaire  , ni  la  plus  dispendieuse  de  celles 
qu’employaient  les  spéculateurs  pour  faire  de  l’ar- 
gent , par  celle  circulation  de  traites.  Souvent  A 
d’Edimbourg  , afin  de  mettre  B de  Londres  en  état 
do  faire  honneur  à la  première  lettre  de  change,  en 
tirait  sur  lui,  peu  de  jours  avant  l’échéance,  une 
seconde  à trois  mois  de  date  : celle-ci  étant  payable 
à l’ordre  du  tireur  A , il  la  négociait  à Edimbourg 
au  pair , et  employait  le  montant  à acheter  du 
papier  sur  Londres  , payable  k vue  à l’ordre  de  B , 
qui  la  recevait  incessamment  par  la  poste.  Le  change 
entre  Edimbonrg  et  Londres  donnait  souvent  alors 
trois  pour  cent  de  perte  au  désavantage  d’Edim- 
bourg , et  A devait  souvent  être  obligé  de  payer  à 
ce  cours  le  papier  sur  Londi'es , à vue.  Ainsi  celle 
opération  qu’on  répétait  pour  le  moins  quatre  fois 
dans  l’année  , et  qui,  à chaque  fois  , avait  à payer 
une  commission  de  demi  pour  cent  , au  plus  bas, 
ne  pouvait  coûter  à A,  moins  de  quatorze  pour  cent 
par  an. 

D’àuires  fois  A mettait  B en  état  de  faire  honneur 
à sa  première  lettre  de  change  , par  une  seconde  , à 
deux  mois  de  date,  qu’il  lirait  peu  de  jours  avant 
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qu’il  tirait  sur  B de  Londres,  deux  mois  avant 
qu’elles  fussent  dues  , et  B n’était  pas  moins 
exact  à escompter  , avant  l’échéance  , celles 
qu’il  tirait  sur  A , soit  avec  la  banque  d’Angle- 
terre , soit  avec  d’autre  banquiers  de  liondres. 
Tout  ce  qui  était  avancé  à Édimbourg  sur  ces 


l’échéance  , non  sur  B lui-même  , mais  sur  C,  antre 
correspondant  de  Londres  : celle-ci  était  à l’ordre 
de  B , qui , après  l’avoir  fait  accepter  par  C , l’es- 
comptait à Londres  chez  quelque  banquier.  A en 
faisait  ensuite  les  fonds  à C,  au  uiojen  d’une  troi- 
sième lettre  tirée  peu  de  jours  avant  l’échéance  do 
la  seconde  , ou  sur  B lui-même , ou  quelquefois  sur 
une  quatrième  ou  cinquième  personne , D ou  E. 

Celle  troisième  traite  était  à L’ordre  de  C,  qui, 
après  l’acceptation , la  faisait  escompter  comme  il  a 
été  dit.  Ces  opérations  répétées  du  moins  six  fois 
par  an , et  chargées  chacune  de  demi  pour  cent  de 
commission  , pour  le  moins,  outre  l’intérêt  légal  de  > 

cinq  pour  cent , étaient  une  manière  de  faire  de 
l’argent,  qui,  de  même  que  celle  dont  il  est  parlé 
dans  le  texte  ^devait  coûter  à A un  intérêt  d’un  peu  plus 
de  huit  pour  cent.  Cette  manœuvre  était  cependant 
moins  ruineuse  que  la  préçédente,vu  qu’elle  sauvait 
le  désavantage  du  change  entre  Edimbourg  et 
Londres  j mais  elle  exigeait  un  crédit  ouvert  avec 
plus  d’une  maison  de  Londres  : avantage  que  plu- 
sieurs de  ces  avanturiers  n’avaient  pas  toujours  la 
facilité  de  se  procurer.  [ Note  de  V auteur.  ] 
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lettres  circulantes , l’était  en  papier  des  banques 
écossaises  , et  ce  qui  était  avancé  à Londres  , 
quand  on  les  escomptait  à la  banque  d’Angle- 
terre, l’était  en  papier  de  cette  banque.  Quoi- 
que les  lettres  sur  lesquelles  011  avait  avancé  ce 
papier  fussent  toutes  remboursées  à leur  tour  , 
diacune  à leur  échéance  , cependant  la  valeur  , 
qui  avait  été  réellement  avancée  sur  la  première 
lettre  , ne  revenait  jamais  aux  banques  qui  l’a- 
vaient avancée  , parce  qu’avant  l’échéance  de 
chaque  lettre  on  en  tirait  toujours  une  autre  , 
dont  le  montant  était  un  peu  plus  haut  que 
celui  d'e  la  lettre  qui  allait  bientôt  être  payée  , 
et  que,  pour  le  payement  de  l’ancienne,  il  fallait 
nécessairement  escompter  la  nouvelle.  Ce  paye- 
ment était  donc  absolument  fictif,  et  ce  qui 
était  réellement  sorti  des  caisses  des  banques  , 
parle  moyen  de  ces  lettres  circulantes , n’y  ren- 
trait jamais. 

Le  papier  donné  sur  ces  lettres  se  montait, 
dans  plusieurs  occasions  à tout  le  fonds  destiné 
à conduire  quelque  projet  vaste  et  étendu  d’a- 
griculture , de  commerce  ou  de  manufacture  , 
et  il  ne  se  bornait  point  à la  partie  du  capital 
que  l’entrepreneur  aurait  été  obligé  de  garder 
par-devers  lui  sans  emploi  et  en  argent  comp- 
tant, pour  faire  honneur  à ses  affaires,  s’il  n’y 
a\ait  point  eu  de  papier-inonuaiü.  La  plus 
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grande  partie  de  ce  papier  excédait  conséquem- 
ment la  valeur  de  l’or  et  de  l’argent  qui  aurait 
circulé  dans  le  pays  , supposé  qu’il  n’y  eût  pas 
eu  de  papier-monnaie.  Il  excédait  donc  ce  quo 
la  circulation  du  pays  pouvait  aisément  absor- 
ber et  employer,  et  par  cette  raison,  il  revenait 
tout  de  suite  aux  banques  pour  être  échangé 
contre  de  l^or  et  de  l’argent  qu’elles  prenaient 
où  elles  pouvaient.  C’était  un  capital  que  les 
faiseurs  de  projets  avaient  adroitement  imaginé 
de  tirer  de  ces  banques  , non-seulement  à leur 
insu  et  sans  leur  consentement  , mais  peut- 
être  encore  sans  qu’elles  se  doutassent  aucune- 
ment qu’elles  l’eussent  réellement  avancé. 

Lorsque  deux  personnes , qui  tirent  conti- 
nuellement l’une  sur  l’autre  , escomptent  leurs 
billets  avec  le  même  banquier,  il  découvre  sur- 
le-champ  leur  manœuvre  , et  voit  clairement 
qu’ils  commercent , non  avec  leur  propre  capi- 
tal , mais  avec  le  sien.  Mais  cette  découverte 
n’est  pas  si  facile  quand  ils  escomptent  leurs 
lettres  , tantôt  avec  un  banquier , tantôt  avec 
un  autre , et  quand  les  deux  mêmes  personnes 
ne  tirent  pas  toujours  réciproquement  l’une  sur 
l’autre  , mais  qu’elles  parcourent,  quand  l’oc- 
casion s’en  présente  , un  grand  cercle  de  fai- 
seurs de  projets,  qui  trouvent  leur  intérêt  à s’ai- 
der les  uns  les  autres  dans  cette  manière  de  faire 
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de  l’argent , et  d’augmenter  ainsi  , le  plus  qu’il 
se  peut , la  difficulté  de  distinguer  entre  une 
lettre  de  change  réelle  et  une  fictive  , entre  une 
lettre  tirée  par  un  créancier  réel  sur  un  débi- 
teur réel , et  une  lettre  pour  laquelle  il  n’y  au- 
rait proprement  de  créancier  réel  que  la  banque 
qui  l’escompterait , ni  de  débiteur  réel , que  le 
faiseur  de  projets  qui  se  servirait  de  l’argent. 
Lors  même  qu’un  banquier  découvre  cette  col- 
lusion , il  peut  être  trop  tard.  Peut-être  a-t-il 
déjà  escompté  de  ces  lettres  de  change  , pour 
de  si  grandes  sommes  , qu’en  refusant  d’en 
escompter  désormais , il  ferait  nécessairement 
beaucoup  de  banqueroutiers  , et  qu’en  ruinant 
les  autres  , il  se  ruinerait  lui-même.  Dans  cette 
situation  périlleuse  , il  peut  juger  qu’il  est  né- 
cessaire , pour  son  intérêt  et  sa  sûreté , de  conti- 
nuer encore  quelque  tems  , en  tâchant  cepen- 
dant de  se  retirer  insensiblement , et  de  faire 
pour  cela  de  jour  en  jour  de  plus  grandes  diffi- 
cultés d’escompter,  afin  de  forcer  les  faiseurs  de 
projets  à recourir  à d’autres  banques,  ou  à 
d’autres  moyens  de  faire  de  l’argent , et  de  so 
tirer  ainsi  du  cercle  le  plus  tôt  qu’il  pourra.  Lies 
difficultés  que  la  banque  d’Angleterre , plusieurs 
banquiers  de  Londres  et  les  plus  sages  banques 
d’Ecosse  , commencèrent  à faire  pour  l’es- 
compte, u’alormèrentpas  seulement  les  faiseura 
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de  projets  , elles  les  mirent  en  fureur.  Ils  par- 
laient de  leurs  aifaires , comme  si  elles  avaient 
été  celles  de  tout  le  pays  ; et  parce  qu’ils  se 
trouvaient  fort  gênés  par  la  réserve  prudente  et 
nécessaire  des  banques  , ils  disaient  que  le 
malheur  public  venait  de  l’ignorance , de  la  pu- 
sillanimité et  de  la  mauvaise  conduite  des 
banques  , qui  secondaient  mesquinement  les 
entreprises  patriotiques  de  ceux  qui  faisaient 
tous  leurs  efforts  pour  embellir , améliorer  et 
enrichir  le  pays.  Dans  leur  idée , le's  banques 
devaient  prêter  autant , et  pour  aussi  long-tems 
qu’ils  pouvaient  le  desirer.  Cependant  les 
banques  , en  refusant  de  donner  plus  de  crédit 
à ceux  auxquels  elles  n’en  avaient  déjà  que  trop 
donné  , prirent  le  seul  parti  qui  leur  restait 
pour  sauver  , et  leur  propre  crédit , et  le  crédit 
public  du  pays. 

Âu  milieu  de  ces  clameurs  et  de  cette  détresse  y 
il  s’éleva  une  nouvelle  banque,  établie  ex- 
pressément pour  remédier  au  mal  dont  on  se 
plaignait.  Le  dessein  était  généreux  ; mais  l’exé- 
cution fut  imprudente  , et  peut-être  qu’on  ne 
connaissait  pas  bien  ht  nature  et  les  causes  de  la 
maladie.  Cette  banque  accorda  des  comptes  de 
caisse,  et  escompta  les  lettres  de  change  avec 
plus  de  facilité  qu’aucune  autre  ne  l’avait  jamais 
fait.  Il  semblait  qu’elle  ne  fit  aucune  distinction 
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entre  les  lettres  réelles  et  circulantes  ; elle  leÿ 
escomptait  toutes  également.  Elle  avait  pour 
principe  déclaré , d’avancer  sur  une  caution 
raisonnable,  tout  le  capital  à employer  dans  les 
améliorations , dont  les  retours  sont  les  plus 
lents  et  les  plus  éloignés , telles  que  les  amélio- 
rations des  terres.  On  disait  même  que  le  but 
principal  que  se  proposait  l’esprit  public  dans 
cette  institution , était  de  les  encourager.  Sa  li- 
béralité , par  rapport  aux  comptes  de  caisse  et 
aux  escomptes  des  lettres  de  change , mit  dans 
le  public  une  grande  quantité  de  ses  billets  do 
banque.  Mais  la  plus  grande  partie  de  ces  billets 
étant  de  trop  dans  la  circulation , qui  ne  pou- 
vait les  absorber  et  les  employer,  lui  revenait 
sur-le-champ  pour  être  échangée  contre  de  l’or 
et  de  l’argent.  Ses  coffres  ne  furent  jamais  assez 
pleins  ; le  capital  qu’on  fit  à cette  banque , à 
deux  différentes  souscriptions  , se  montait  à 
1 60,000  liv.  , dont  on  payait  seulement  80  au 
lieu  de  100.  Cette  somme  devait  être  payée  à dif- 
férentes fois.  La  plupart  des  propriétaires  , en 
faisant  leur  premier  payement , ouvrirent  un 
compte  de  caisse  avec  la  banque  ; et  les  direc- 
teurs , se  croyant  obligés  de  les  traiter  aussi 
honnêtement  que  le  public  , permirent  à beau- 
coup d’entr’eux  d'emprunter  sur  ce  compte  de 
caisse,  cr  qu’ils  fournirent  de  capital  à tous  les 
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payemens  suivans;  par  ces  sortes  de  payemensj 
on  ne  faisait  donc  que  mettre  dans  une  caisse  ^ 
ce  qu’on  venait  de  prendre  le  moment  d’aupa- 
ravant dans  une  autre.  Mais  quand  les  cofires 
de  cette  banque  auraient  été  aussi  pleins  qu’on 
pouvait  le  desirer,  son  excessive  circulation 
les  aurait  vidés  bien  plus  vite  qu’on  n’aurait  pu 
les  remplir  par  tout  autre  expédient  que  le 
moyen  ruineux  de  tirer  sur  Londres  , et  de 
payer  à l’échéance , avec  l’intérêt  et  la  commis- 
sion , par  une  autre  traite  sur  la  même  place» 
Mais  comme  ses  coflres  étaient  si  mal  fournis. , 
on  dit  qu’il  ne  fallut  que  quelques  mois  après 
son  établissement  pour  la  réduire  à cette  mau-- 
vaise  ressource.  Les  biens  des  propriétaires  de 
celle  banque  valaient  plusieurs  millions)  et  par 
leur  souscription  a l’obligation  primitive  ou 
contrat  de  banqpK,  ils  les  avaient  réellement 
hypothéqués  pour  répondre  à tous  ses  engage- 
mens.  Malgré  sa  trop  grande  facilité , elle  se 
soutint  plus  de  deux  ans  , par  le  grand  crédit 
que  lui  donnait  un  cautionnement  de  cette  va- 
leur. Lorsqu’elle  fut  obligée  de  s’arrêter,  elle 
avait  dans  la  circulation  environ  200,000  livre,» 
en  billets  de  banque.  Pour  soutenir  la  circula- 
tion de  ces  billets  , qui  lui  revenaient  aussi- tôt 
qu’ils  étaient  lâchés  , elle  eut  constamment  re- 
cours à la  pratique  de  tirer  sur  Londres  des 
II.  a 
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lettres  de  change  , dont  le  nombre  et  la  valeur 
allaient  toujours  ev  croissant , et  qui  , à la  fin 
du  compte  , se  montaient  à plus  de  600,000  liv. 
Cette’  banque  , eu  un  peu  plus  de  deux  ans  , 
avait  donc  avancé  à difl'érentes  personnes  au- 
delà  de  800,000  livres  à cinq  pour  cent.  Peut- 
être  pourrait-on  regarder  ces  cinq  pourcent,  sur 
les  aoOjOoo  livres  qui  circulaient  en  billets  de 
banque  , comme  un  gain  clair  , sans  autre  dé- 
duction que  les  frais  d'administration.  Mais  sur 
600,000  livres  , pour  lesquelles  elle  tirait  con- 
tinuellement sur  I iondres , elle  payait  en  inté- 
rêt et  en  commission  au-delà  de  huit  pour  cent, 
et  consétpicmmeutelle  perdaitplusde  trois  pour 
cent  sur  les  trois  quarts  de  toutes  ses  opéra- 
tions. 

Il  semble  que  ces  operations  aient  produit  un 
effet  tout  opposé  à celui  qu'avaient  en  vue  ceux 
qui  eurent  l’idée  et  la  direction  de  la  banque.  11 
parait  qu'ils  se  proposaient  de  seconder  le» 
entreprises  patriotiques,  ou  par  eux  supposées 
telles  , qui  se  faisaient  dans  différentes  parties 
du  royaume , et  en  même  tems  d’attirer  toutes 
les  affaires  à eux  , pour  supplanter  toutes  les 
autres  banques  d’Ecosse,  particuliérement  celles 
ù’tidimbourg  , dont  la  lenteur  à escompter  les 
lettres  de  change  avait  déplu.  Il  n’est  pas  dou- 
teux que  les  spéculateurs  n’aient  tiré  de  celte 
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tanque  un  soulagement  passager,  qui  les  a mis 
en  état  de  pousser  leurs  entreprises  deux  ans  de 
plus  ; mais  ils  n’onf  fait  par-là  que  s’endetter 
davantage  , et  céhsommer  tant  leur  propre 
ruine  , que  celle  de  leurs  créanciers.  Ainsi , au 
lieu  de  guérir  le  mal  qu’ils  s’étaient  attiré  à eux 
et  à leur  pays  , ils  l’aggravèrent  à la  longue  par 
l’usage  d’un  remède  pernicieux.  Il  aurait  bien 
mieux  valu  pour  eus  , pour  leurs  créanciers  et 
pour  leur  pays,  que  la  plupart  d’entr’eux  eus- 
sent été  obligés  de  s’arrêter  deux  ans  plus  tôt. 
IjC  secours  passager  que  cette  banque  leiir 
donna  , devint  cependant  pour  les  autres 
banques  un  bien  réel  et  permanent.  Tous  les 
porteurs  de  ces  lettres  de  change,  que  ces  autres 
banques  escomptaient  avec  tant  de  répugnance  , 
ne  manquèrent  pas  de  s’adresser  à la  nouvelle  , 
où  ils  étaient  reçus  à bras  ouverts.  Elles  purent 
sortir  ainsi  aisément  de  ce  cercle  fatal  , d’où 
elles  ne  se  seraient  jamais  dégagées  autrement 
sans  une  perte  considérable,  et  peut-être  même 
sans  tomber  jusqu’à  un  certain  point  dans  le 
discrédit.  * '* 

Cesopéralionsaugmentèrentdoncà  la  longue 
le  mal  réel  qu’elles  prétendaient  guérir , et  ser- 
virent efficacement  les  banques  rivales  qu’on 
voulait  supplanter. 

Au  premier  établissement  de  cettè  banqi 
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l’opinion  de  quelques  personnes  était  qu’aved 
quelque  rapidité  que  se  vidât  sa  caisse  , elle 
pourrait  se  remplir  facilement  par  l’argent 
qu’on  lèverait  sur  les  caulit^neniens  de  ceux 
auxquels  elle  aurait  avancé  des  billets.  Je  crois 
que  l’expérience  ne  tarda  pas  à les  convaincre 
que  cette  méthode  de  faire  de  l’argent  était 
beaucoup  trop  lente  pour  répondre  à leurs  vues , 
et  que  la  caisse  , si  mal  remplie  dans  l’origine  , 
et  si  prompte  à se  vider , ne  pouvait  se  remplir 
par  d’autre  voie  , que  l’expédient  ruineux  de 
tirer  sur  Londres  , et  de  payer  a l’écliéance  par 
d’autres  traites  sur  lamcme  place,  avec  l’inlcrét 
et  la  commission  accumulés.  Mais  quoique  cette 
ressource  lui  procurât  de  l’argent  aussi  - tôt 
qu’elle  en  manquait , au  lieu  d’y  faire  un  pro- 
fit, elle  jKîrdait  nécessairement  sur  chaque  opé- 
ration , de  manière  qu’à  la  longue  il  fallait 
qu’elle  se  ruinât,  comme  compagnie  commer- 
çante , quoique  peut-être  moins  promptement 
que  par  la  pratique  plus  disjiendieuse  de  la 
traite  réciproque  : elle  ne  pouvait  rien  faire  non 
plus  par  l’intérêt  du  papier  , qui , excédant  ce 
que  la  circulation  du  pays  pouvait  absorber  et 
employer,  lui  revenait  pour  être  échangé  contre 
de  l’or  et  de  l’argent,  tout  aussi-tôt  qu’elle  l’a- 
vait délivré  , et  pour  le  payement  duquel  elle 
était  continuellement  obligée  d’emprunter  de 
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l’argent.  Au  contraire,  toute  la  dépense  qu’elle 
faisait  pour  cet  emprunt , pour  avoir  des  gens 
qui  cherchassent  des  personnes  en  étal  de  prê- 
ter , pour  négocier  avec  ces  personnes , pour 
passer  des  obligatidris  avec  elles,  retombait  né-’ 
cessairement  à sa  charge , et  était  uiie  perte 
évidente  sur  la  balance  de  ses  comptes.  On’ 
peut  comparer  le  projet  de  remplir  ses  coffres 
par  cette  voie  , à l’idée  d’un  homme  qui  aurait 
un  étang  , d’où  il  se  ferait  continuellement  un' 
écoulerrient  d’eau  qui  ne  serait  répare  par  au- 
cune source  constante  , et  qui  prétendrait  le 
tenir  toujours  plein  par  le  moyen  d’une  multi- 
tude de  gens  qui , avec  des  seaux  , iraient  pui- 
ser de  l’eau  dans  un  puits  , à quelques  milles  de 
distance  , et  qui  seraient  continuellement  occu- 
pés à en  apporter  pour  remplacer  celle  qui  sorti- 
rait de  l’étang. 

Mais  quand  cette  opération  eût  été  non -seu- 
lement praticable , mais  utile  à la  banque  , con- 
sidérée comme  compagnie  commerçante  , bien 
loin  que  le  pays  en  pût  tirer  aucun  avantage,  il 
devrait  y perdre  considérablement.  Elle  ne  pou- 
vait nullement  augmenter  la  quantité  d’argent 
à prêter.  Tout  ce  qui  en  résultait,  c’est  que  la 
banque  devenait  un  bureau  général^e  prêt  pour 
tout  le  pays  , et  que  ceux  qui  étaient  dans  le 
cas  d’emprunter , s’adressaient  à elle  plutôt  qu’à 
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des  particuliers.  Mais  il  n’est  pas  probable 
«ju’une  .baiifiiie  , qui  prêle  peut-être  à cinq 
cents  personnes  , dont  la  plupart  sont  peu 
connues  des  directeurs  , soit  plus  juclicieu.se 
dans  le  choix  de  ses  débiteurs,  que  les  particu- 
liers qui  prêtent  à un  petit  nombre  de  gens  , 
dciqs  lesquels  ils  ont  clc  bqnnes  raisons  de  mettre 
leur  confiance.  Les  débiteurs  d’une  banque  , 
telle  que  celle  dpnt  je  .yicurs  de  crayonner 
l’Jiisloire  , devaient  être  naturellement , pour 
la  plupart , clés  faiseurs  de  projets  chimé- 
ritiues  , des  gens  ti  tirer  réciproquement  les 
uns  sur  les  autres  des  lettres  de  change  circu- 
lantes , à mettre  de  l’argent  à de  folles  entre- 
prises, qui  ne  pouvaient  jamais  réussir  avec 
tous  les  secours  qu’on  leur  donnait , et  qui  , 
quand  elles  auraient  réu.ssi , n’étaient  pas  ca- 
j)ables  de  les  indemniser  de  ce  qu’elles  leur 
avaient  coûte  réellement , ni  de  leur  rapporter 
un  fonds  assez  considérable  pour  entretenir 
une  quantité  de  travail  égale  à celle  qu’ils  y 
avaient  employée.  Il  est  naturel  , au  contraire  , 
que  les  débiteurs  sages  et  rangés  des  particu- 
liers, emploient  l’argent  qu’ils  cmpiuutent  à 
des  entreprises  modestes  , proportionnées  à 
leurs  capilcdlx  , qui  n’aient  rien  de  grand  et  do 
merveilleux  , mais  qui  soient  soliclcs  et  profi- 
tables, qui  rcndeul  ce  qu’on  y a mis,  cl  qui 
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le  rendent  avec  usure,  de  manière  qu’elles  pro- 
duisent un  fonds  capable  d’entretenir  une  beau- 
coup plus  grande  quantité  de  travail , que  celle 
qu’il  a fallu  pour  les  amener  à bien.  Ainsi  j 
cette  opération , qui  ne  pouvait  millemont  aug- 
menter le  capital  du  pays  , servait  uniquement 
à en  transporter  une  grande  partie  de  chez  les 
gens' propres  à le  faire  valoir  par  leur  sagesse 
et  leur  économie,  à d’autres  qtii‘ se  perdaient 
par  des  entreprises  imprudentes  et  ruineuses. 

. Le  fameux  M';  Larw  était  du  sentiment  que 
l'industrie  d’Ècosse  languissait  faute  d’argent 
pour  la  mettre  en  œuvre.  Il  paraît  avoir  imaginé 
qu’en  établissant  une  banque  d’une  espèce  par- 
ticulière , qui  donnerait  du  papier  ju.squ’à  la 
valeur  de  toutes  les  terres  du  pnj'^fe , il  remédie- 
rait à ce  besoin  d’argent.  Lorsqu’il  proposa  son 
projet, de  parlement  d’Ecosse  ne  jugea  pas  à 
propos  de  l’adopter.  Le  duc  d'Orléans,  alors 
régent  de  France,  l’adopta  ensuite  avec  quelques 
variations.  L’idée  qn’on  pouvait  multiplier  le 
papier-monnaie  presqti’à  l’inOni  , était  le  véri- 
table fondement  de  ce  qu’on  appelle  le  système 
du  Mississipi:  projet  de  banque  et  d’agiotage  le 
plus  extravagant  qu’on  ait  peut-être  jamais  vu. 
IjCs  différentes  opérations  de  ce  projet  ont  été 
expliquées  si  complètement , si  clairement  et  si 
Bellement,  par  M’.  du  Verney,  dan;j  son  examen 
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des  réflexions  poliliques  sur  le  commerce  et  lea 
finances  de  M"^.  d ii  T ot , que  je  n’en  dirai  rien  ici. 
Les  principes  sur  lesquels  il  était  fondé , ont  été 
exposés  pur  M’.  Law  même  , dans  un  discours 
sur  l’argent  et  le  commerce,  qu'il  publia  en 
Écosse,  lorsqu’il  en  lit  la  première  proposition. 
Les  idées  magnifiques,  mais  visionnaires,  qu’U 
étale  dans  cet  ouvrage  et  dans  quelques  autres  , 
font  encore  impresssion  aujourd’hui  sur  plu- 
sieurs personnes , et  ont  peut-être  contribué  eu 
partie  à cet  excès , dans  les  opérations  de  banque  , 
dont  on  s’est  plaint  depuis  jieu  en  Écosse  et 
ailleurs. 

La  banque  d’Angleterre  est  la  plus  grande 
banque  de  circulation  qu’il  y ait  en  Europe. 
Elle  fut  incorporée,  en  conséquence  d’un  acte 
du  parlement , par  une  charte  du  grand  sceau  , 
datée  du  27  juillet  1694.  Elle  avança  alors  au 
gouvernement  la  somme  de  1,200,000  livres  , 
ou  pour  une  annuité  de  100,000  livres  , ou 

96.000  liv.  d’intérêt  annuel,  à huit  pour  cent, et 

4.000  livres  pour  les  frais  d’administration.  Le 
crédit  du  nouveau  gouvernement  , établi  par 
la  révolution , devait  être  bien  bas  , puisqu’il 
était  obligé  «l'emprunter  à si  gros  intérêt. 

En  1697,  on  permit  à lu  banque  d’augmenter 
son  fonds  de  1,001,171  I.  lo  s.  Tout  son  fonds 
capital  SC  moulait  donc  alors  à 2,?oi,i 7 1 liv. 
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10  8.  : c’était,  disait-on , pour  soutenir  le  crédit 
public.  En  i6y6,  les  reconnaissances  du  trésor 
avaient  été  à quarante  , cinquante  et  soixante 
pour  cent  de  perte , et  les  billets  de  banque  à 
vingt  pour  cent  C^).  Pendant  la  grande  refonte 
de  l’argent,  à laquelle  on  procédait  alors,  la 
banque  avait  jugé  à propos  d’interrompre  le 
payement  de  ses  billets  , ce  qui  les  fit  nécessai- 
ment  tomber  dans  le  discrédit. 

En  conséquence  de  l’acte  de  la  septième 
année  de  la  reine  Anne  , c.  7',  la  banque  avança 
et  paya  à l’échiquier  la  somme  de  4oo,oou  liv. , 
faisant  en  tout  la  somme  de  1,600,000  livres, 
qu’elle  avança  sur  la  même  annuité  originaire, 
de  96,000  livres  d’intérét , et  4, 000  livres  ..de 
frais  d'administration  ; d’où  il  suit  qu’eu  1708 
le  gouvernement  avait.aussi  bon  crédit  que  les 
particuliers,  puisqu'il  pouvait  emprunter  , au 
même  taux  de  six  pour  cent , qui  était  rinlérèt 
ordinaire  et  légal  de  ce  teqis-là.  En  consé- 
quence du  même  acte  , la  banque  annnlla  pour 
1,775,027  liv.  17  s.  10  d.  1/2  de  billets  de  Té^ 
cliiquier  , à six  pour  cent  d’intérét  ; et  il  lui  fut 
permis  , en  même  lems  , de  prendre  des  sous- 
criptions poui-  doubler  son  capital.  Ainsi , en (*) 


(*)  Histoire  du  revenu  public  par  James  Post-i 
icilivaile  , p.  5oi. 
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1708,  le  capital  de  la  banque  se  montait  à 
4,4o2,.’î'*5  livres  , et  elle  avait  avancé  au  gou- 
vernement la  somme  de  0,375,027  liv.  17  sols 

10  deniers  1/2. 

Par  un  appel  de  quinze  pour  cent , en  1 70g  , 

11  fut  fait  un  fonds  de  six  cent  cinquante -six 
mille  deux  cent  quatre  livres  un  sol  neuf  den.  j 
et  par  un  second  appel , de  dix  pour  cent , en 
1710,  il  en  fut  fait  un  autre  de  cinq  cent 
un  mille  quatre  cent  quarante-huit  livres  douze 
sols  onze  deniers.  Moyennant  ces  deux  appels  , 
le  capital  de  la  banque  se  montait  à cinq  mil- 
lions cinq  cent  cinquante-neuf  mille  cent  quatre- 
vingt-quinze  livres  quatorze  sols  huit  deniers; 

En  conséquence  de  Pacte  de  la  troisième 
année  de  Georges  I". , c.  8 , la  banque  remit  a 
millions  en  billels  à l’échiquier , pour  être  can- 
cellés ; ainsi , à cette  époque,  clic  avait  avancé 
au  gouvernement  5,575,027  liv.  17  s.  10  d.  En 
conséquence  de  l’acte  de  la  huilicme  annee  de 
Georges  1".,  c.  21 ,1a  banque  acheta  de  la  com- 
pagnie de  la  mer  du  Sud , un  fonds  qui  se  mon- 
tait à 4,000,000  de  livres  ; et  en  1722,  en  con- 
séquence des  sonscriptions  qu’elle  avait  prises 
pour  se  mettre  en  état  de  faire  cette  acquisi- 
tion , son  capital  fut  augmenté  de  5,4oo,ooo  1. 
A cette  époque , la  banque  avait  donc  avancé 
au  public  9,575,027  liv.  17  s.  10  d.  1/2  , et  sou 
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capital  ne  sc  montait  qu’à  8,9.''9,99'^  - 

8 d.  Ce  fut  alors  que  la  somme  qu’elle  avait, 
avancée  au  public  , et  dont  elle  tirait  1 intérêt, 
commença  à excéder  son  capital  j ou  lu  somme 
pour  laquelle  elle  payait  un  dividende  aux 
propriétaires  de  ces  fonds  5 ou , en  d autres, 
termes  , ce  fut  alors  qu'elle  commença  d avoir 
un  capital  sans  dividende  , outre  celui  dont  elld 
partageait  le  produit.  Elle  a tpujours  continué 
depuis  d’en  avoir  un.  En  1746,  la  banque 
avait  avancé  au  public,  en  Alilférentes  circons— 
Unces,  ii,G8B,«oo.liv.,  et  son  capital  en  ac-. 
tious  était  monté:  par  ..divers  npiiels  et  sous- 
criptions , à 10,780,000  liv.  ; deiAiis  ce  tems- 
là  l’état  dé  ces  deux  sommes  ést  resté  le  même. 
En  conséquence  do  l’acte  de  la  quatrième  année 
du  régne  de  GeorgeaH  l)  o.  a5,  la  banque  consen- 
tit à jiayer  an  gouvenicment  pour  le  renouvfclle-j 
ment  de  sa  cliartc  , 110,000  liv.  sans  intérêt  ni 
remboursement,  soniine  qui,  par  conséquent  ^ 
n’augmenta  aucune  des  deux-  autres. 

Le  dividende  de  la  banque  0 varié  suivant 
les  varialion.s  du  taux  de  1 intérêt  qn  elle  a reçu 
en  difléren»  tems',  pour  l’argent  fju’cUe  avait 
avancé  au  public, et  aussi  a raison  d autres  cir-r 
constances  particulières.  Ce  taux  de  1 intérêt  a 
graduellement  été  réduit  de  huit  à trois  pour 
cent.  rendant  quelques  uucs  des  années  der-' 
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nières  , le  dividende  de  la  banque  a été  à cinq 
et  demi  pour  cent. 

La  stabilité  de  la  banque  d’Angleterre  est 
égale  à celle  du  gouvernement  britannique.  Il 
faut  que  tontes  les  avances  qu’elle  a faites  nu 
public  soient  perdues  avant  que  ses  créanciers 
y perdc'nt  rien.  Toute  autre  compagnie  de 
banque  ne  peut  être  établie  en  Angleterre  par 
acte  du  parlement,  ni  être  composée  de  plus  do 
six  associés.  Elle- n’agit  pas  seidement  comme 
une  banque  ordinaire , mais  comme  une  grande 
machine  d’Etat.  Elle  reçoit  et  paye  la  plus 
grande  partie  des  annuités,  dues  aux  ci'éanciers 
du  public.  Elle  fait  circuler  les  billets  de  l’c- 
chiquier  , et  avance  au  gouvernement  le  mon- 
tant des  taxes  annuelles  sur  les  terres  et  sui'  la 
drècbe  : taxes  qui  souvent  ne  sont  payées  que 
plusieurs  années  après.  Dans  ces  différentes 
opérations,  .ses  engageinens  envers  le  publie 
peuvent  l’avoir  obligée  quelquefois  à surcharger 
sa  circulation  de  papier-monnaie  , sans  qu’il 
y ait  de  la  faute  de  ses  directeurs.  Elle  escompte 
aussi  les  lettres  de  change  des  négocians  , et  en 
diverses  occasions  elle  a soutenu  le  crédit  des 
principales  maisons  , non-seulement  d’angle— 
terre  , mais  de  Hambourg  et  de  Hollande.  On 
dit  qu’en  une  semaine  elle  a une  fois  avancé 
pour  cela,  eu  170*1,  environ  1,600,000  liv. , la 
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plus  grande  partie  en  lingots.  Je  ne  prétends 
pas  garantir  ni  la  grandeur  de  là  somme  , nvla 
brièveté  du  tems.  D’autres  fois  cotte  grande 
compagnie  s’est  trouvée  réduite  à payer  en 
pièces  de  six  pences. 

Les  opérations  les  plus  judicieuses  de  la 
banque  peuvent  donner  plus  d’activité  à l’in- 
dustrie , non  en  augmentant  le  ^capital  d’un 
pays , mais  en  mettant  une  plus  grande  partie 
de  ce  capital  en  action  et  en  valeur.  Cette  partie 
de  son  capital,  qu’un  commerçant  est  obligé  de 
garder  par-devers  lui , pour  répondre  aux  de- 
mandes qui  surviennent , est  véritablement  un 
fonds  mort,  qui,  tant  qu’il  reste  en  cet  état, 
ne  produit  rien  pour  lui,  ni  pour  son  pays.  Les 
sages  opérations  d’une  banque  le  mettent  en 
état  de  convertir  ce  fonds  mort  en  un  fonds 
vivant  et  productif  j en  matières  , en  instru- 
mens  pour  travailler  , et  en  subsistances  pour 
les  ouvriers;  en  un  mot,  en  un  fonds  qui  pro- 
duit quelque  chose  pour  lui-niéme  et  pour  son 
pays  ; la  monnaie  d’or  et  d’argent  qui  circule 
dans  un  pays  , et  par  le  moyen  de  laquelle  le 
produit  de  ses  terres  et  de  son  traveil  circule 
et  se  distribue  aux  consommateurs  , n’est  pas 
moins  un  fonds  mort , que  l’argent  qu’un  com- 
merçant garde  par-devers  lui.  C’est  une  partie 


précieuse  du  capital  du  pays  qui  ne  produit 
riSii  pour  le  pa}'s.  La  banque,  en  mettant  avec 
sagesse , du  papier  à la  place  d’une  grande 
partie  de  cet  or  et  de  cet  argent,  fait  qu’une 
grande  partie  d’un  fonds  qui  serait  mort,  de- 
vient un  fonds  agissant  et  productif,  un  fonds 
qui  produit  quelque  chose  au  pays.  On  peut 
comparer  justement  l’or  et  l’argent  qui  circu- 
lent dans  un  pays  , à un  grand  chemin  qui  sert 
à transpoiler  et  voiturer  au  marché,  tout  le 
fourrage  et  tout  le  bled  qu’on  y recueille , mais 
qui  ne  produit  pas  un  seul  brin  de  l’un  , ni  un 
seul  grain  de  l’autre.  L^ne  banque  sage  j en  éta- 
blissant ( si  on  me  permet  une  métaphore  aussi 
violente  ) un  chemin  dans  les  airs  , donne  le 
moyen  de  convertir  , pour  ainsi  dire  , une 
bonne  partie  des  grands  chemins  en  pâturages 
et  en  terres  à bled , et  d’augmenter  par-là , 
considérablement,  le  produit  des  terres  et  du 
travail.  Il  faut  cependant  convenir  que  quoique 
le  commerce  et  l’industrie  du  pays  puissent 
être  augmentés  , ils  ne  peuvent  être  aussi  par- 
faitement assurés,  lorsqu’ils  sont  ainsi  portés 
sur  les  ailes  dédaliennes  du  papier-monnaie  , 
que  quand  ils  voyagent  sur  le  terrein  solide  de 
l’or  et  de  l’argent.  Outre  les  accidens  auxquels 
ils  sont  exposés  par  la  mal-adresse  des  con— 


tIVBE  II.  CHAPITRE  II. 


95 

ducleurs  de  ce  papier , il  y en  a plusi^rs 
autres  dont  la  prudence  et  l’habileté  de %es 
guides  ne  peuvent  les  garantir. 

S’il  arrive , par  exemple,  une  guerre  mal- 
lieureuse  où  l’ennemi  s’empare  du  capital , et 
par  conséquent  de  ce  trésor  qui  soutenait  le 
crédit  du  papier-monnaie,  le  désordre  sera  bien 
plus  grand  dans  le  pays  dont  toute  la  circula- 
tion se  faisait  en  papier  , que  dans  celui  qui  en 
faisait  la  plus  grande  partie  en  argent.  L’ins- 
trument ordinaire  du  commerce  ayant  perdu 
sa  valeur , les  échanges  ne  pourront  plus  s’y 
faire  que  par  troc , ou  sur  crédit.  Toutes  les 
taxes  ayant  été  ordinairement  payées  en  pa- 
pier , le  prince  n’aura  pas  de  quoi  payer  ses 
troupes , ni  de  quoi  fournir  ses  magasins , et 
l’état  du  pays  sera  beaucoup  plus  désespéré  que 
si  la  circulation  s’était  faite  en  or  et  en  argent. 
Un  prince  , jaloux  de  voir  ses  domaines  tou- 
jours en  état  de  défense , doit  par  conséquent 
se  tenir  en  garde,  non-seulement  contre  la 
multiplication  excessive  du  papier-monnaie, 
qui  ruine  les  banques  d’où  il  sort,  mais  encor© 
contre  ccll<’  qui  met  ces  banques  dans  le  cas  de 
faire  aller  la  plus  grande  partie  de  la  circulation 
par  le  moyen  du  papier. 

On  peut  regarder  la  circulation  de  chaque 
pays  , comme  partagée  en  deux  différentes 


q6  I.A  richesse  des  NATIÔN8. 
branches,  savoir:  la  circulation  des  marchanda 
entr’eux  , et  la  circulation  entre  les  marchands 
et  les  consommateurs.  Quoique  les  mêmes 
pièces  de  monnaie , soit  en  papier  , soit  en 
métal , puissent  être  employées  , tantôt  dans 
l’une,  et  tantôt  dans  l’autre;  cependant,  comme 
toutes  deux  ont  constamment  cours  dans  le 
même  tems,  pour  qu’elles  circulent,  il  faut 
^un  certain  fonds  de  monnaie  , d’une  espèce 
ou  d’une  autre.  La  valeur  des  marchandises 
qui  circulent  entre  les  difiérens  marchands  , 
ne  peut  jamais  excéder  la  valeur  de.  celles  qui 
circulent  entre  les  marchands  et  les  consomma- 
teurs , tout  ce  qu’achètent  les  premiers  étant 
iinalcment  destiné  à être  vendu  aux  seconds. 
La  circulation  qui  se  fait  en  gros  entre  Ic.s  mar- 
chands , exige  en  général  une  grande  somme 
pour  chaque  affaire  qu’ils  font  ensemble.  Il 
n’en  faut  , au  contraire  , que  de  petites  pour 
celle  qui  est  établie  entre  les  marchands  et  les 
consommateurs , parce  qu’elle  se  fait  en  dé- 
tail. Souvent  il  ne  faut  qu’un  scheling  ou  même 
qu’un  demi-penny  ; mais  les  petites  sommes 
circulent  beaucoup  plus  vite  que  les  grandes. 
Un  scheling  change  plus  souvent  de  maîtres 
qu’une  guinée  , et  un  derai-penny  , plus  sou- 
vent qu’un  scheling.  Ainsi , quoique  les  achats 
annuels  de  tous  les  consommateurs  égalent,  au 
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iiioinB  en  valeur , ceux  de  tous  les  marchands  , 
ils  peuvent  se  faire  avec  une  bien  moindre 
quantité  de  monnaie,  les  marnes  pièces  sérvant, 
par  une  circulation  plus  rapide , à beaucoup 
plus  d’achats  d’une  espèce  que  de  l’autre. 

Le  papier-monnaie  peut  être  réglé  de  ma- 
nière qu’il  ne  serve  guère  qu’à  la  cb  culation 
entre  les  marchands , ou  qu’il  s’étende  aussi 
à une  grande  partie  de  celle  qui  se  fait'eiitr'étJX 
et  les  consommateurs.  Si  , comme  à Londres  , 
il  n’y  a point  de  billets  de  banque  au-dessous 
de  lo  livres  dans  la  circulation  , le  papier- 
monnaie  se  concentre  beaucoup  dans  les  mains 
des  marchands.  Un  consommateur  qui  a dans 
les  siennes  un  billet  de  bamjue  de  lo  livres  , 
est  généralement  obligé  de  le  changer  à la 
première  boutique  où  il  veut  acheter  pour 
cinq  schelings  de  marchandises , de  sorte  que 
le  billet  revient  ou  marchand  avant  que  le 
consommateur  ait  dépensé  la  quarantième  par- 
tie de  l’argent.  Si , comme  en  Écosse , il  y a 
dans  la  circulation  des  billets  de  banque  de 
petites  sommes  , telles  que  vingt  schelings  , lo 
papier-monnaie  s’étend  à une  grande  partie  de 
le  circulation  ^nlre  les  marchands  et  les  con- 
sommateurs. Avant  l’arrêt  du  parlement , qui 
a supprimé  les  billets  de  banque  de  lo  et 
ô schelings  , cette  circulation  était  encore  plus 

11. 
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cliiygre  de  papier-monnaie.  On  voyait  com- 
munément dans  l’Améiiijue  septentrionale  da 
papier  de  cours,  pour  la  valeur  d'un  seul  sclie- 
ling  , et  dans  l’Yoïkshire  , il  y en  avait  d© 
la  valeur  de  six  pences. 

Lorsque  l’usage  des  billets  de  banque  est 
permis,  et  communément  en  vogue  pour  d’aussi 
petites  sommes  , plusieurs  personnes  du  bas 
peuple  peuvent  et  osent  devenir  banquiers. 
Celuviqui  ne  pourrait  faire  accepter  de  personne 
ses  propres  billets  pour  cinq  livres , ou  même 
pour  vingt  schelings  , trouvera  des  gens  qui 
les  recevront  sans  aucune  dilliculté  s’ils  ne  sont 
que  de  six  pences.  Mais  les  banqueroutes  fré- 
quentes , auxquelles  sont  nécessairement  expo- 
sés ces  sortes  de  banquiers  pauvres  et  misé- 
rables , peuvent  occasionner  beaucoup  de  dom- 
mage , et  sont  quelquefois  une  véritable  ca- 
lamité pour  les  pauvres  gens  qui  ont  reçu  leurs 
billets  en  payement. 

11  vaudrait  peut-être  mieux  qu’il  n’y  eût  au- 
cuns partie  du  royaume , où  l’on  délivrât  des 
billets  de  banque  pour  moins  de  5 livres.  Le 
papier-monnaie  se  concentrerait  alors  par-tout, 
dans  la  circulation , entre  les  marchands , comme 
il  fait  aujourd’hui  à Londres,  où  l’on  n’en  crée 
pas  au-dessous  de  la  voleur  de  iq  livres.  Avec 
cinq  livres  ou  n’a  peut-être  ailleui’s  guère  plus 
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^ne  la  moitié  des  marchandises  qu’on  se  pro- 
cure à Londres  avec  lo  livres  j cependant  on 
regarde  autant  à 5 livres  , dans  la  plus  grande 
partie  du  royaume  , qu’à  lo  livres  à Londres  ; 
et  il  est  aussi  rare  d’y  dépenser  5 livres  à la  fois , 
que  d’en  dépenser  lo  à Londres  , au  milieu  de 
la  profusion  qui  règne  dans  cette  capitale. 

Il  faut  observer  qu’il  y a toujours  abondance 
d’or  et  d’argent  dans  les  endroits  où  le  papier- 
monnaie  ne  circule  guère  qu’entre  les  mar- 
chands , comme  on  le  voit  à Londres.  Si , 
comme  en  Écosse,  et  encore  plus  dans  l’Amé- 
rique , il  circule  beaucoup  entre  les  luarohands 
et  les  consommateurs , il  bannit  presque  en- 
tièrement l’argent  du  pays  , presque  toutes  les 
alFiiires  du  commerce  intérieur  s’y  faisant  avec 
du  papier.  L’argent  est  moins  rare  en  Écosso 
depuis  la^suppression  des  billets  de  banque  de 
dix  et  de  cinq  schelings  , et  il  le  serait  proba- 
blement encore  moins  , si  on  y supprimait  ceux 
de  vingt  schelings.  On  dit  que  l’or  et  l’argent 
sont  devenus  plus  communs  en  Amérique  dé- 
litais la  suppression  de  quelques-uns  des  papiers 
de  cours  des  colonies , et  on  dit  aussi  qu’ils  y 
étaient  plus  abondans  avant  l’émission  de  ces 
papiers. 

Quand  le  papier-monnaie  se  concentrerait 
presqu’enlièrement  parmi  les  marchands  , les 
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banques  et  les  banquiers  ne  laisseraient  pas  il9 
donner  à l’industrieet  au  commerce  du  pays,  à 
peu  près  les  mêmes  secours  qu'ils  lui  donnaient 
lors  que  presque  toute  la  circulation  se  faisait 
en  papier.  L’argent  comptant  qu’un  marchand 
est  obligé  de  garder  par-devers  lui  pour  sa- 
tisfaire aux  demandes  qui  lui  surviennent n’a 
d’autre  destination  que  la  circulation  entre  lui 
et  les  autres  marchands  dont  il  achète  des  mar~ 
«handises  ; il  n’a  pas  besoin  d’en  garder  pour 
la  circulation  entre  lui  et  les  consommateurs 
qu’il  fournit,  et  qui  lui  apportent  de  l’argent 
comptant , au  lieu  de  lui  en  ôter.  Ainsi , quand 
on  ne  permettrait  le  papier-monnaie  que  pour 
de»  sommes  qui  le  concentreraient  en  très- 
grande  partie  parmi  les  marchands  , l’escompte 
des  lettres  de  change  réelles  , et  les  emprunts 
sur  les  comptes  de  caisse  , mettraienbtoujours 
les  banques  et  les  banquiers  à même  d’affran- 
chir les  marchands  de  la  nécessité  d’avoir  chex 
eux  une  partie  considérable  de  leurs  fonds  sans 
emploi  et  en  argent  comptant , pour  répondre 
aux  demandes  qui  peuvent  leur  survenir.  Ce»  ^ 
marchands  pourraient  encore  en  tirer  toute 
l’assistance  que  ces  sortes  d’établissemens  peu- 
vent raisonnablement  prêter  à des  commerçana 
de  toute  espèce. 

empêcher  les  particuliers  de  recevoir  et*' 
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payement  les  billets  à vue  d’un  banquier,  pour 
une  somme  grande  ou  petite , lorsqu'ils  veu- 
lent bien  s’en  contenter , ou  empêcher  un 
banquier  de  donner  de  ces  sortes  de  billets  à 
ceux  qui  consentent  à les  accepter  , c’est , 
peut-on  dire  , une  violation  manifeste  de  cette 
liberté  naturelle  que  le  but  des  lois  est  de 
protéger  et  non  d’enfreindre.  11  n’est  pas  dou- 
teux que  de  pareils  réglemens  ne  puissent  être 
considérés  comme  violant , à certains  égards  , 
la  liberté  naturelle.  Mais  les  lois  de  tous  les 
gouvernemens,  des  plus  libres,  aussi  bien  que 
des  plus  despotiques  , restreignent  et  doivent 
restreindre  l’exercice  de  la  liberté  naturelle 
dans  queU|Ues  individus  , lorsque  l’usage  qu'ils 
en  feraient  peut  mettre  en  danger  la  sûreté 
de  la  société  toute  entière.  L’obligation  d’é- 
lever des  murs  mitoyens , pour  prévenir  la 
communication  du  feu  , est  une  violation  de  la 
lilierté  naturelle  , précisément  du  même  genre 
que  les  réglemens  qu’on  propose  ici  pour  lo 
commerce  des  banques. 

Un  papier-monnaie  , consistant  en  billets 
de  banque  donnés  par  des  gens  bien  accrédi- 
tés , payable  à vue  sans  aucune  condition , et 
en  effet  toujours  paye  dès  qu’on  le  présente, 
est  à tous  égards  d’une  valeur  égale  à l’or  et 
à l’argent  , puisqu’on  tout  tems  on  peut  ea 
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faire  de  l’or  et  de  l’argent.  Tout  ce  qii’on  achète 
ou  vend  pour  ce  papier , doit  nécessairement 
être  acheté  ou  vendu  a aussi  bon  marché  que  si 
on  le  payait  avec  de  l’or  et  de  l’argent. 

On  a dit  que  l’augmentation  du  papier-mon- 
naie , en  augmentant  la  quantité  et  en  dimi- 
nuant par  conséquent  la  valeur  de  toute  la 
monnaie  courante,  faisait  nécessairement  mon- 
ter le  prix  des  marchandises  en  argent.  Mais 
comme  la  quantité  d’or  et  d’argent  qu’on  ôte 
du  cours  , est  toujours  égale  à la  quantité  de 
papier  qu’on  y ajoute,  le  papier-monnaie  n’aug- 
mente pas  nécessairement  la  quantité  du  cours 
entier.  Depuis  le  commencement  du  dernier 
siècle  jusqu’à  présent  , les  vivres  n’ont  jamais 
été  à meilleur  marché  en  Écosse  qu’en  1759  , 
quoique  par  la  circulation  des  billets  de  banque 
<le  dix  et  de  cinq  schelings  , il  y eût  alors  dans 
le  pays  plus  de  papier-monnaie  qu’aujourd’hui. 
La  proportion  entre  le  prix  des  vivres  en  An- 
gleterre, et  celui  qu’ils  se  vendent  en  Écosse,  est 
actuellement  la  même  qu’elle  était  avant  la 
grande  multiplication  des  banques  écossaises. 
l.e  bled  n’est  souvent  pas  plus  cher  en  An- 
gleterre qu’en  France  , quoiqu’il  y ait  beau- 
coup de  papier-monnaie  en  Angleterre  et  fort 
pou  en  France.  En  1761  et  i7Ôa  , lorsque 
ÜM'.  Hume  publia  ses  Discours  Politiques  , et 
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anssi-lôt  après  la  grande  muUiplication  du 
papier-monnaie  en  Ecosse,  le  prix  des  vivres 
liaussa  sen.siblement , ce  qui  venait  probable- 
ment des  mauvaises  années  , et  non  de  la  mul- 
tiplication du  papier. 

, Véritablement,  il  n’en  serait  pas  de  même 
d’un  papier-monnaie  consistant  en  billets  dont 
le  payement  immédiat  dépendrait , à quelque 
égard  , ou  de  la  bonne  volonté  de  celui  qui 
les  délivrerait  , ou  d’une  condition  que  le  por- 
teur ne  serait  pas  toujours  en  état  de  rem- 
plir , ou  dont  le  payement  ne  serait  exigible 
qu’au  bout  d’un  certain  nombre  d’années  , et 
qui  cependant  ne  porterait  point  intérêt.  Un 
tel  papier-monnaie  baisserait  nécessairement 
au-dessous  de  la  valeur  de  l’or  et  de  l’argent, 
selon  que  la  difficulté  ou  l'incertitude  d’en 
obtenir  le  payement  immédiat  serait  supposée 
plus  ou  moins  grande,  ou  selon  que  le  tems 
auquel  il  serait  exigible  serait , plus  ou  moins 
éloigné. 

11  y a quelques  années  que  les  différentes 
compagnies  de  banque  écossai.-^es  étaient  dans 
l'usage  d’insérer  dans  leurs  billets  ce  qu’ils 
appelaient  une  clause  optionnelle,  par  laquelle 
elles  promettaient  le  payement  au  porteur, 
ou  aussi  - tôt  qu’il  serait  présenté,  ou  , au 
choix  des  directeurs , six  mois  après  la  pré- 
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Beul.it ion  , en  payant  rinlérèt  légal  pour 
nioiÿ.  Les  directeurs  de  quelques  imeB  de  oes 
banques  se  prévalurent  de  cette  clause  , et 
ils  nieiiacéient  quelquefois  den  profiler,  si  ceux 
qui  leur  demandaient  de  l’or  et  de  l’argent  eil 
celui :ge  d’un  grand  nombre  de  leurs  billets  , 
ne  voulaient  pas  se  contenter  d'une  partie  de 
ce  qu’ils  demandaient.  Les  billets  de  ces  com- 
pagnies de  banque  formaient  alors  la  plus 
grande  partie  du  cours  d’Ecosse  que  cette  in- 
certitude du  payement  dégradait  nécessaire- 
ment au-dessous  de  lu  valeur  de  l’or  et  de 
l’argent  monnayés.  Tant  que  dura  cet  abus 
( qui  ligua  principalement  en  176a  , 176.)  et 
17O»  ),  le  change,  qui  était  au  pair  entre 
Londres  et  Carlisle,  était  quelquefois  a quatre 
pour  cent  de  perle  pour  Dunfiies,  entre  celte 
ville  et  Londres  , quoique  Dunfries  ne  Soit 
pas  à trcMite  milles  de  Caiiisle.  C’est  que  les 
lettres  de  change  se  payaient  en  or  et  en 
argent  à Carlêle  , an  lieu  qu’a  Dunfries  elles 
SC  payaient  en  billets  de  banques  écossaises  , 
et  que  ces  billets  penluient  quatre  pour  cent 
jKU  l'iiTcci  lilude  de  jionvoir  les  échanger  contr* 
de  ia  monnaie  d’or  et  d'argent,  l^e  même  aetn 
de  parlement  , qui  suppiima  les  billets  dç 
banque  de  dix  et  de  c inq  schelings  , supprima 
aussi  celte  clause  opliotiiiclie , et  remit  ainsi 
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le  change  entre  l’Angleterre  et  l’Écosse  k son 
taux  naturel , ou  à ce  qu’il  pouvait  être  na- 
turellement par  le  cours  du  commerce  et  des 
remises. 

Dans  l’Yorkshire,  le  payement  d’un  billet 
de  (>  pences  dépendfdt  quelquefois  de  la  cpn-^ 
dition  que  le  porteur  du  billet  apporterait  à 
celui  qui  le  délivrait  la  monnaie  d’une  gui- 
née  : condition  qu’il  était  souvent  fort  diffi- 
cile de  remplir  ) et  qui  devait  nécessairement 
rabaisser  le. cours  du  papier  au-dessous  de 
la  valeur  de  l’or  et  de  l’argent  monnayés.  Erl 
conséquence  , un  acte  du  parlement  déclara 
illégales  toutes  ces  sortes  de  clauses , et  sup- 
prima , comme  en  Écosse , tous  les  billets  au 
porteur  au  - dessous  de  la  valeur  de  vingt 
schelings. 

Le  papier  de  cours  de  l’Amérique  septen- 
trionale , ne  consistait  pus  en  billets  payables 
au  porteur  et  à vue  , mais  dans  un  papier 
d’état,  dont  le  payement  n’était  exigible  qua 
plusieurs  années  après  la  date  , et  quoique  les 
gouvememens  ne  payassent  pas  d’intérêt  aux 
porteurs  de  ce  papier  , ils  ne  le  laissaient  pas 
de  le  déclarer  et  de  le  rendre  par  le  fait  uni) 
office  légale  de  payement  pour  la  somme  qu’il 
énonçait.  Mais  en  accordant  qu’il  y ait  toute 
kà  sûreté  imaginable  du  côté  de  la  cdooseï 
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loo  livres , par  exemple  , qui  ne  sont  payable» 
qu’au  bout  de  quinze  ans,  dans  un  pays  où  l’inté- 
rêt est  à six  pour  cent  , ne  valent  guère  ])lu» 
de  4p  livres  en  argent  comptant.  Ainsi , obli- 
ger un  créancier  à les  recevoir  comme  par- 
fait, payement  d’une  dette  de  loo  liv.  payée 
argent  comptant,  c’était  une  injustice  si  criante 
qu’on  n’en  a peut-être  jamais  vu  une  pareille 
de  la  part  du  gouvernement  de  toute  autre 
pays  prétendant  être  libre.  Cette  invention 
porte  des  marques  évidentes  de  l’origine  que 
lui  donne  l’honnête  et  sincère  docteur  Dou- 
glas , qui  en  attribue  l’idée  à des  débiteurs 
de  mauvaise  foi , dont  l’intention  était  de  frus- 
trer leurs  créanciers.  Il  est  vrai  qu’en  1722, 
où  le  papier-monnaie  s’introduisit  en  Pen- 
sylvanie  , le  gouvernement  de  celte  province 
prétendit  donner  à ce  papier  une  valeur  égale 
à celle  de  l’or  et  de  l’argent,  en  décernant 
une  amende  contre  tous  ceux  qui  mettraient 
une  dilTérence  dans  le  prix  de  leurs  marchan- 
dises quand  ils  les  vendraient  pour  du  papier 
de  la  colonie , et  quand  ils  les  vendraient  pour 
de  l’or  et  de  l’argent  : réglement  tout  aussi 
tyrannique  , mais  qui  devait  avoir  beaucoup 
moins  d’ellet  que  celui  qu'on  voulait  soiHenir. 
Une  loi  positive  peut  faire  qu’un  scheiing 
soit  une  offre  de  payemeul  légal  pour  une  gui- 
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née , parce  qu’elle  peut  obliger  les  cours  de 
justice  à décharger  le  débiteur  qui  fait  cette  • 
offre.  Mais  il  n’y  a point  de  loi  positive  qui 
puisse  contraindre  un  marchand  , qui  est  le 
maître  de  vendre  ou  de  ne  pas  vendre,  à re- 
cevoir un  scheling  comme  l’équivalent  d’une 
guinée  dans  le  prix  de  ses  marchandises.  Mal- 
gré tous  les  réglemens  de  cette  nature  , il 
a paru  , par  le  cours  du  change  , avec  la 
Grande-Bretagne,  que  J 00  livres  étaient  re- 
gardées quelquefois  dans  certaines  colonies 
comme  l’équivalent  de  i5o  livres,  et  dans 
d’autres  , comme  celui  d’une  aussi  grande 
somme  que  1100  livres  de  cours  , ce  qui  ve- 
nait de  la  différence  dans  la  quantité  de  pa- 
pier répandu  en  différentes  colonies  , et  de 
celle  de  la  distance  et  de  la  probabilité  du  terme 
où  il  devait  être  finalement  acquitté  et  retiré. 

Par  conséquent  point  de  loi  plus  équitable 
que  l’acte  du  parlement  dont  on  s’est  plaint  si 
mal- à-propos  dans  les  colonies,  et  qui  décla- 
rait nulle  toute  offre  de  payement  qui  s’y  ferait 
avec  le  papier  qu’on  y émettrait  à l’avenir. 

Ija  Pensylvanie  a toujours  été  plus  modérée 
à multiplier  les  billets  qu’aucune  autre  de  nos 
colonies.  Au.ssi. dit-on  que  son  papier  de  cours 
n’a  jamais  été  au-dessous  de  la  valeur  de  l’or 
et  de  l’argent , qui  avait  cours  dans  la  colonie 
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avant  rinlroduction  du  papier-monnaie.  Avant 
, cette  introduction  , la  colonie  avait  liaus.“é  la 
dénomination  de  sa  monnaie  , en  ordonnant 
par  un  acte  d'assemblée  que  cinq  schelings  pas- 
seraient dans  la  colonie  pour  six  scbeliiigs  et 
trois  }>ences  , et  ensuite  pour  six  schelings  et 
huit  pences.  Ainsi  une  livre  de  cours  dans  la 
colonie  , lors  mèm^  que  le  cours  était  en  or 
et  en  argent , se  trouvait  de  plus  de  trente  pour 
cent  au-dessous  de  la  Valeur  d’une  livre  ster- 
ling; et  quand  le  cours  fut  en  papier,  elle  baissa 
rarement  au-delà  de  trente  pour  ccnt.  1æ  motif 
de  hausser  la  dénomination  de  la  monnaie  était 
de  prévenir  l’exportation  de  l’or  et  de  l’argent, 
en  donnant  à ces  métaux  plus  de  valeur  dan» 
la  colonie  qu’ils  n’en  avaient  dans  la  mère- 
patrie.  On  trouva  cependant  que  le  prix  de 
toutes  les  marchandises  de  la  mère  - patrie 
s’élevait  exactement  én  proportion  de  la  dé- 
nomination, de  manière  que  l’or  et  l’argent 
sortaient  de  la  colonie  tout  aussi  vite  qu’uu- 
paravant. 

Comme  on  recevait  le  papier-monnaie  de 
chaque  cxilonie  pour  le  payement  des  taxes 
provinciales , sans  aucune  diminution  de  sa 
valeur  originaire,  il  tirait  nécessairement  do 
cet  Usage  plus  de  valeur  qu’il  n’en  aurait  eu 
par  rèloignement  réel  ou  supposé  du  terme  où 
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3 devait  être  acquitté  et  relire.  Cette  valeur 
additionnelle  était  plus  on  moins  grande,  selon 
que  la  quantité  de  papier  excédait  plus  ou 
moins  ce  qu’on  en  pouvait  employer  au  paye- 
ment de»  taxe»  de  la  colonie  particulière  qui  le 
mettait  dans  le  public.  Dans  toutes  , il  surpas- 
sait de  beaucoup  ce  qu'on  pouvait  en  mettre 
à cet  usage. 

Un  prince  qui  ordonnerait  qu’une  certaine  • 
proportion  de  ses  taxes  se  payât  en  papier- 
monnaie  d’une  certaine  espèce  , pourrait  don- 
ner par-là  une  certaine  valeur  à ce  papier-» 
monnaie , quand  même  le  terme  où  il  devrait 
être  finalement  acquitté  et  retiré,  dépendrait 
absolument  de  sa  volonté.  Si  la  banqite  qui 
délivrerait  ce  papier , avait  soin  d’en  tenir  la 
quantité  toujours  un  peu  au-dessous  de  ce 
qui  en  pourrait  aller  à cette  destination  , la 
demande  qu’on  en  ferait  pourrait  être  telle 
qu’il  portât  une  prime , ou  qu'il  se  vendit  sur 
la  place  pour  quelque  chose  de  plus  que  l’or  et 
l’argent  de  cours,  pour  la  valeur  desquels  il 
aurait  été  délivré.  Quelques  personnes  expli- 
quent ainsi  ce  qu'on  appelle  l’agio  de  la  banque 
d’Amsterdam  , ou  la  supérioiité  de  l’argent  de 
banque  sur  l’argeut  de  cours , quoique  cet  argent 
de  banque,  a ce  qu’elles  prétendent , ne  puisse 
dtro  retiré  de  la  banque  à la  volonté  du  pro- 
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priétaire.  Il  faut  que  la  plus  grande  partie  ries 
lelties  de  change  étrangères  soit  ])ayée  en  ar- 
gent de  banque  , c’esl-a-dire  , par  un  transport 
dans  les  livres  de  la  banque  ; et  les  directeurs 
de  la  banque  disent  que  ces  personnes  ont 
soin  de  tenir  la  quantité  totale  de  l’argent  de 
banque  toujours  au  - dessous  de  ce  que  cet 
emploi  peut  en  faire  demander.  C'est  par  cette 
raison  j^ajoutent-elles  , que  l’argent  de  banque 
porte  une  prime,  ou  qu'il  se  vend  à quatre  ou 
cinq  pour  cent,  de  plus  que  la  même  somme 
nominale  d’or  et  d’argent  ayant  cours  dans  le 
pays.  On  verra  cependant  ci-après  que  cette 
explication  de  la  banque  d’Amsterdam  est  ea 
grande  partie  chimérique. 

Un  papier  de  cours  qui  tombe  au-dessous  de 
la  valeur  de  l’or  et  de  l’argent  monnayés  , no 
fait  pas  tomber  la  valeur  de  l’or  et  de  l’argent  , 
et  sa  chute  ne  sera  pas  cause  que  d’égales  quan- 
tités de  ces  métaux  soient  échangées  j)our  une 
moindre  quantité  de  marchandises  de  toute 
autre  espèce.  La  proportion  entre  l’or  et  l'ar- 
gent et  les  autres  marchandises  , dépend , dans 
tous  les  cas  , non  de  la  nature  et  de  la  quantité 
d’aucun  papier-monnaie  qui  puisse  avoir  cours 
dans  un  pays  particulier,  mais  de  la  richesse  ou 
de  la  pauvreté  des  mines  qui  fournissent  actuel- 
lemeiU  de  ces  métaux  le  grand  marché  tlu 
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' monde  commerçant.  Elle  dépend  de  la  propor- 
tion entre  la  quantité  de  travail  qui  est  néces- 
saire pour  mettre  en  élut  de  vente  une  certaine 
quantité  d’or  et  d’argent , et  celle  qui  est  néces- 
saire pour  y mettre  une  certaine  quantité  de 
toute  autre  sorte  de  marchandises. 

Si  on  empêche  les  banquiers  de  mettre  dans 
la  circulation  des  billets  de  banque,  ou  des 
billets  payables  au  porteur , au-dessous  d'une 
certaine  somme , et  si  on  les  oblige  à payer  sans 
déporte!  sans  condition  ces  sortes  de  billets  dès 
qu’ils  sont  présentés  , on  peut  , en  toute  sûreté 
pour  le  public , laisser  leur  commerce  libre  à 
tout  autre  égard.  La  sûreté  du  public , bien 
loin  de  diminuer , n’a  fait  qu’augmenter  par 
la  multiplication  récente  des  compagnies  de 
banque  dans  les  deux  roj'^aumes  unis  de  l’An- 
gleterre et  de  l’Écosse  , événement  qui  a donné 
l’alarme  à tant  de  monde.  Cette  multiplication 
oblige  tous  les  banquiers  à mettre  plus  de  cir- 
conspection dans  leur  couduile,  à maintenir 
entre  leur  papier  courant  et  leur  caisse  la  pro- 
portion qui  doit  y être , et  à se  garantir  par-là 
contre  ces  affluences  malignes  de  gens  qui 
viennent  en  foule  retirer  leurs  fonds  , et  que  la 
rivalité  de  tant  de  concurrens  ne  demande  pas 
mieux  que  d’ameuter.  Elle  resserre  la  circula- 
tion de  chaque  compagnie  particulière  dans  un 
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cercle  pins  étroit,  et  réduit  leurs  billets  circu— 
lans  à un  plus  petit  noipbre , en  divisant  la 
circulation  totale  en  plus  de  parties  ; elle  est 
cause  que  la  chute  d’une  compagnie  , accident 
inévitable  dans  le  cours  des  choses , devient 
d’une  moindre  conséquence  pour  le  public. 
Cette  concurrence  libre  oblige  aussi  tous  les 
banquiers  à traiter  plus  honnêtement  les  per- 
sonnes qui  ont  affaire  à eux  , parce  qu’ils 
craignent  qu’elles  ne  s’adressent  à leurs  rivaux. 
En  général , si  une  branche  de  commerce  ou 
une  division  du  travail  est  avantageuse  au 
public,  elle  le  sera  d’autant  plus,  que  la  con- 
currence sera  plus  libre  et  plus  générale. 
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CHAPITRE  III. 

ZJe  V accumulation  des  fonds  , et  du  trauaU 
productif  et  non-productif 

Xl  y a une  sorte  de  travail  qui  ajoute  à la 
valeur  du  sujet  sur  lequel  il  se  porte , et  une 
autre  sorte  qui  n’y  ajoute  rien.  Comme  le 
premier  produit  une  valeur,  on  peut  l’appelêi; 
productifs  et  par  la  raison  contraire , le  seconci 
peut  être  appelé  non-productif  (^).  Ainsi  la 
travail  d’un  manufacturier  ajoute  généralement 
à la  valeur  des  matières  sur  lesquelles  il  opère 
celle  de  sa  propre  subsistance  et  du  profit  de 
son  maître  ; au  contraire , le  travail  d’un  do- 
mestique ne  donne  de  la  valeur  à rien.  Quoique 
le  salaire  du  manufacturier  lui  soit  avancé  par 
son  maître , dans  le  fond  il  ne  coûte  rien  è 
celui-ci  , parce  qu’il  retrouve  généralement  ce (*) 


(*)  Quelques  auteurs  françi's  , qui  ont  beaucoup 
d’esprit  et  de  savoir,  ont  emplo_yé  ces  mots  dans 
un  sens  diffèrent.  Je  lâcherai  de  faire  voir  dans  le 
dernier  chapitre  du  quatrième  livre  , que  le  leur 
•St  impropre. 
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salaire  avec  un  profit  dans  la  valeur  ajoutée  au 
sujet  sur  lequel  a travaillé  l’ouvrier.  Mais  la 
subsistance  d’un  domestique  n’est  jamais  ren- 
due à son  maître.  Un  homme  s’enrichit  en  em- 
ployant une  multitude  de  manufacturiers;  il 
s’appauvrit  en  nourrissant  une  multitude  de 
domestiques.  Cependant  le  travail  des  dernier* 
a sa  valeur  et  mérite  sa  récompense  aussi  bien 
que  celui  des  premiers  ; mais  le  travail  du  ma- 
nufacturier se  fixe  et  se  réalise  dans  un  sujet 
particulier  ou  une  marchandise  vénale , qui 
dure  au  moins  quelque  tems  après  que  le  travail 
est  fini.  C’est , pour  ainsi  dire , une  certaine 
quantité  do  travail  dont  ou  a fuit  un  fonds  et 
«m  amas  pour  être  employé,  s’il  est  nécessaire  , 
dans  quelqu’autre  occasion.  Ce  sujet,  ou  ce  qui 
revient  au  même,  le  prix  de  ce  sujet,  peut  en- 
suite , au  besoin  , mettre  en  mouvement  une 
quantité  de  travail  égale  à celle  qui  l’a  produit 
originairement.  Le  travail  d’un  domestique  , 
au  contraire,  ne  se  fixe  et  ne  se  réalise  pas  dans 
un  sujet  particulier  ou  une  marchandise  vé- 
nale ; ses  services  périssent  généralement  à 
l’instant  qu’il  s’eu  acquitte , et  ils  laissent  ra- 
rement après  eux  une  trace  ou  valeur , pour 
laquelle  on  puisse  acheter  ensuite  une  égale 
quantité  de  service. 

Le  travail  de  quelques  uns  des  ordres  de  la 
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^ociéLé  les  plus  respectables,  est  coin  me  celui 
des  (lomesticj^Lies  ; il  ne  produit  aucune  valeur  j 
il  ne  se  üx.e  et  ne  se  réalise  dans  aucun  sujet 
permanent  ou  dan«^ aucune  marchandise  vénale 
qui  ait  une  certaine  durée  après  le  travail  fait, 
et  avec  lequel  on  puisse  se  procurer  ensuite  une 
égalé  (juantité  de  travail.  Le  souverain,  par 
exemple,  avec  tous  les  officiers  de  justice  et 
de  guerre  qui  servent  sous  lui , tous  ceux  qui 
composent  les  armées  de  terre  et  de  mer,  sont 
des  ouvriers  qui  ne  produisent  rien.  Ils  sont 
les  serviteurs  ou  domestiques  du  public , ,et 
sont  nourris  et  entretenus  par  une  partie  du 
produit  annuel  de  l’industrie  des  autres.  Leur 
service , quelqu’honorable  , utile  et  nécessaire 
qu’il  soit , ne  produit  rien  avec  quoi  l’on 
puisse  se  procurer  ensuite  une  égale  quantité 
de  service.  La  protection  , la  sûreté  et  la  dé- 
fense que  la  république  lire  celle^année  de  leur 
travail , ne  lui  achètera  pas  sa  jirotection  , sa 
sûreté  et  sa  défense  pour  l'année  prochaine.  On 
* peut  ranger  dans  la  même  classe  quelques  une.s 
des  professions  les  plus  graves  et  les  plus  im- 
portantes , comme  quelques  unes  des  plus  fri- 
voles ; les  ecclésiastiques , les  gens  de  loi , les 
médecins  , les  gens  de  lettres  de  toute  espèce  , 
les  comédiens , les  bouffons  , les  imisiciens  , les 
ebauteurs  et  les  danseurs  d’opéra,  etc.  Le  tra^^ 
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vail  des  plus  basses  de  ces  professions  a uné 
certaine  yaleur  qui  se  règle  par  les  mêmes 
principes  que  celle  de  toute  autre  sorte  de 
travail  ; et  celui  des  plus  relevées  et  des  plus 
utiles  ne  produit  rien  qui  puisse  ensuite  acheter 
ou  procurer  une  égale  quantité  de  travail. 
Toutes  ont  le  sort  de  la  déclamation  de  l’ac- 
teur , de  la  harangue  de  l’orateur , ou  de  l’air 
que  chante  un  musicien.  Leur  ouvrage  s’a- 
néantit à l’instant  même  où  il  paraît. 

Les  ouvriers  productifs  et  non-productifs  , 
et  ceux  qui  ne  travaillent  point  du  tout , sub- 
sistent tous  également  du  produit  annuel  de 
la  terre  et  du  travail  du  pays.  Ce  produit , 
quelque  grand  qu’il  soit , ne  peut  jamais  être 
infini , et  il  a nécessairement  des  bornes.  Ainsi 
plus  ou  moins  il  y en  aura  d’employé  chaque 
année  à l’entretien  des  gens  qui  ne  produisent 
rien , plus  ou  moins  il  en  restera  pour  ceux  qui 
produisent, et  réciproquement; de  manière  que 
le  produit  de  l’année  suivante  sera  plus  grand 
ou  plus  petit  en  proportion , le  produit  total 
annuel , si  on  en  excepte  ce  que  la  terre  donne 
d’elle-même  , étant  l’efiet  du  travail  productif. 

Quoique  tout  le  produit  annuel  de  la  terre 
et  du  travail  de  chaque  pays , soit  sans  doute 
destiné , en  dernier  ressort , pour  fournir  à la 
consommation  de  scs  habitons  et  pour  leur  faire 
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un  revenu  j cependant  quand  on  le  recueille  ou 
qu’il  sort  des  mains  des  ouvriers  productifs , il 
se  partage  naturellement  en  deux  parts.  L’une 
' d’elles,  et  souvent  la  plus  grande,  est,  avant 
tout,  destinée  à remplacer  le  ca^ntal , ou  à re- 
nouveler les  vivres , les  matières  et  l’ouvrago 
fait , qui  ont  été  tirés  d’un  capital  ; l’autre  à 
former  un  revenu , soit  au  propriétaire  de  ce 
capital , comme  profit  de  son  fonds , soit  à 
quelqu’autre  personne , comme  rente  de  sa 
terre.  Ainsi  une  partie  du  produit  de  la  terre 
remplace  le  capital  du  fermier  ; l’autre  paye  son 
profit  et  la  rente  du  propriétaire , et  forme 
ainsi  un  revenu , et  au  propriétaire  de  ce  ca- 
pital , comme  profit  de  ses  fonds , et  à quel- 
qu’autre personne,  comme  rente  de  sa  terre. 
De  même  une  partie  du  produit  d’une  grande 
manufacture  , et  cette  partie  est  toujours  la 
plus  considérable , remplace  le  capital  de  l’en- 
trepreneur de  l’ouvrage , et  l’autre  jui  paye 
son  profit , et  forme  ainsi  un.  revenu  pour  le 
propriétaire  de  ce  capital. 

Cette  partie  du  produit  annuel  de  la  terre  et 
du  trtivail  d’un  pays  qui  remplace  un  capital  , 
ne  s’emploie  jamais  immédiatement  qu’à  l’en- 
tretien des  mains  productives.  Celle  qui  est 
imméd  iatement  destinée  à former  un  revenu  , 
soit  comme  pr  ofit , soit  comme  rente , peut 
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entretenir  iiirtifféremmenl  ceux  qui  produisent 
qiiel(|iie  chose  et  ceux  qui  ne  procluiseni  rien. 

Qiielle  que  soit  la  partie  de  ces  fonds  qu’un 
homme  enijiloie  en  capital,  il  s’attend  toujours 
quelle  lui  rentrera  avec  un  prolil.  C’e.st  jiour- 
quui  il  ne  l’emjiloie  jamais  qu’à  l’enlrclien  des 
mains  productives  , pour  lesquelles  elle  fait  un 
revenu  , après  lui  avoir  servi,  en  remplissant 
pour  lui  la  fonc  tion  d’uucapital.  S’il  en  emploie 
une  pal  lie  à l’entretieft  ou  subsislarfce  de  ceux 
qui  ne  produisent  rien  , de  ce  moment  il  la 
distrait  de  son  capital , et  il  la  place  dans  son 
fonds  réservé  pour  sa  consommation  immé- 
diate. 

Ceux  qui  travaillent  sans  rien  produire,  et 
ceux  qui  ne  travaillent  point  du  tout,  vivent  tous 
du  reveiiu , savoir  : premièrement,  on  de  cette 
partie  du  produit  annuel  cjiii  est  oi  iginuireinent 
destinée  à faire  un  revenu  pour  certaines  per- 
sonnes, soit  comme  lente  de'  la  teiie  , soit 
comme  profit  des  fond-''  ; ou,  secondement,  de 
cet  le  jiartie  qui , quol  ju'cii  jginaii  r iut  ni  destinée 
a remplacer  le  capital  et  lu  subsistance  des 
seuls  ouvriers  productifs  , est  plus  qu^l  ne 
faut  pour  leur  subsistance,  et  dont  l’excèdent 
' peut  être  employé  indifrèremmenl  à relie  des 
gens  productifs  et  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  C’est  ainsi  que  non-seulement  le  grand 
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propriétaire  de  terres  , ou  le  ridie  commer- 
çant , mais  que  le  simple  ouvrier  même  , dont 
le  salaire  est  considérable  , peut  entretenir  un 
domestique,  aller  quelquefois  àla  comédie  ou  aux 
marionnettes  , et  contribuer  par  - là  de  sa  quote 
part  à l’entretien  d’une  classe  d’ouvriers  non- 
productifs  , ou  qu’en  paj'ant  certaines  taxes,  il 
peutaider  à entretenir  une  autre  classe  plus  hono- 
rable et  plus  utile , mais  qui  ne  produit  rien  non 
plus.  Jamais  cependant  aucune  partie  du  pro- 
duit annuel , destinée  originairement  à rem- 
placer un  capital , ne  s’est  détournée  à l’en- 
tretien de  ceux  qui  ne  produisent  rien,  qu’a- 
près  avoir  mis  en  mouvement  tout  le  travail 
qu’elle  pouvait  y mettre  dans  le  genre  oéi  il 
était  employé.  Il  faut  qu’un  ouvrier  ait  gagné 
son  saldlre  par  de  l’ouvrage  fait , avant  qu’il 
puisse  en  employer  aucune  partie  de  celte 
manière.  D’ailleurs , cette  partie  est  généra- 
lement fort  petite.  C’est  l’épargne  qu’il  fait 
sur  son  revenu  , et  il  est  rare  que  les  ou- 
vriers productifs  épargnent  beaucoup  sur  le 
leur.  Cependant  , en  général , ils  épargnent 
quelque  chose,  et  dans  le  payement  des  taxes, 
le  grand  nombre  des  contribuables  de  celte 
classe  , peut  compenser  , en  quelque  sorte  , 
la  modicité  de  la  contribution.  La  rente  de 
la  terre  et  les  profits  des  fonds  sont  donc 


Digitized  by  Google 


120  LA  RICHESSE  DES  NATIONS. 

par-tout  les  principales  sources  d’où  les  gens 
qui  ne  produisent  rien,  tirent  leur  subsistance. 
Ce  sont  les  deux  espèces  de  revenus  sur  les- 
quels ceux  qui  les  possèdent  peuvent  épargner 
davantage.  Ils  peuvent  aller  indifféremment  à 
l’entretien  de  ceux  qui  produi.sent  et  de  ceux 
qui  ne  produisent  rien.  Ils  semblent  aller  plus 
volontiers  aux  derniers.  La  dépense  que  fait 
lin  grand  seigneur  nourrit  généralement  plus 
de  faincans  que  d’hommes  industrieux.  Quoi- 
qu’un riche  négociant  n’enü'etienne  , avec  son 
capital , que  des  gens  industrieux,  cependant 
par  sa  dépense  , c’est-à-dire  , par  l’emploi  de 
son  revenu  , il  nourrit  communément  la  même 
espèce  de  gens  que  nourrit  le  grand  seigneur. 

Ainsi , la  proportion  entre  la  classe  produc- 
tive et  la  classe  non-productive , dépend  beau- 
coup , dans  chaque  pays  , de  la  proportion 
entre  cette  partie  du  produit  annuel,  qui, 
en  venant  de  la  terre , ou  en  sortant  des  mains 
des  ouvriers  productifs , est  destinée  à rem- 
placer un  capital , cl  celle  qui  est  destinée  à 
faiienn  revenu  , soit  comme  rente,  soit  comme 
profit.  Cette  proportion  est  fort  différente  dans 
un  pays  riche  et  dans  un  pays  pauvre. 

Actuellement  , dans  les  riches  pays  de  l’Eu- 
rope , une  grande  , et  souvent  la  plus  grande 
portion  du  produit  de  la  terre,  est  destinée  à 
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remplacer  le  capital  d’un  fermier  riche  et  in- 
dépendant } et  l’autre , à payer  ses  profits  et 
la  rente  du  propriétaire.  Anciennement , pen- 
dant le  règne  du  gouvernement  féodal,  une 
fort  petite  partie  du  produit  suffisait  pour  rem- 
placer le  capital  employé  dans  la  culture.  Il 
consistait  communément  dans  un  peu  de  misé- 
rable bétail  que  la  terre  nourrissait  d’elle- 
même  , et  qui  peut  être  regardé  , par  consé- 
quent, comme  faisant  partie  de  son  produit 
spontané.  11  appartenait  aussi  ordinairement 
au  seigneur,  et  c’était  lui  qui  l’avançait  à ses 
métayers.  Tout  le  reste  du  produit  lui  appar- 
tenait également,  soit  comme  rente  de  sa  terre, 
soit  comme  profit  de  son  chétif  capital.  Ceux 
qui  faisaient  valoir  ses  terres  étaient  généra- 
lement des  serfs  , dont  les  personnes  et  les  ef- 
fets faisaient  partie  de  sa  propriété.  Ceux  qui 
n'étaient  point  serfs  étaient  des  tenanciers  à 
volonté  , et  quoique  la  rente  qu’ils  payaient  ne 
fût  souvent  de  nom , guère  plus  qu’un  cens , 
elle  se  montait  réellement  à tout  le  produit 
de  la  terre.  Leur  seigneur  pouvait  disposer 
toujours  de  leur  travail  en  tems  de  paix  , et  de 
leur  service  en  tems  de  guerre  ; quoiqu’ils  vé- 
cussent loin  de  son  château , ils  dépendaient 
autant  de  lui  que  les  gens  de  sa  suite , qui 
.vivaient  avec  lui.  Mais  tout  le  produit  de  la 
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terre  appartient  indubitablement  à celui  qui 
peut  disposer  du  travail  et  du  service  de  ceux 
qu’elle  nourrit.  Dans  l’état  présent  de  l’Europe , 
la  part  du  seigneur  ou  propriétaire  s’étend  ra- 
rement au  tiers  , quelquefois  pas  à la  qua- 
trième partie  de  tout  le  produit  de  la  terre. 
Cependant  la  rente  de  la  terre  , dans  tous  les 
endroits  bien  cultivés  et  bien  amendés  , a tri- 
plé et  quadruplé  depuis  ces  anciens  tercs  j et  ce 
tiers  , ou  cette  quatrième  partie  du  produit 
annuel , est , ce  semble , trois  ou  quatre  fois 
plus  considérable  que  le  total  ne  l’était  aupa- 
ravant. Dans  les  progrès  de  la  bonne  culture  , 
quoique  la  rente  croisse  en  proportion  de  l’é- 
tendue de  la  terre , elle  diminue  en  proportion 
de  son  produit. 

Dans  les  riches  pays  de  l’Europe  , de  grands 
capitaux  sont  aujourd’hui  livrés  au  commerce 
et  aux  manufactures.  Iæ  peu  de  commerce  et 
le  peu  de  manufactures  simples  et  grossières 
qu’il  y avait  autrefois  , n’en  exigeaient  que  de 
bien  petits , mais  qui  doivent  avoir  rapporté 
de  forts  grands  profits.  Le  taux  le  plus  bas 
de’l’intèrét  n’était  nulle  part  à moins  de  dix 
pour  cent , et  il  fallait  bien  que  les  profits 
fussent  a.ssez  forts  pour  le  pn3*er.  Le  taux  le 
plus  haut  de  l'inlérét  est  à présent  de  six  pour 
cent , dans  les  parties  bien  cultivées  de  l’Eu- 
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rope  ; et  dans  quelques  unes  de  celles  qui  le 
sont  le  mieux,  il  n’est  que  de  quatre  , de  trois 
et  de  deux  pour  cent.  Il  est  vrai  que  la  partie 
du  revenu  des  habitans  qui  vient  des  proiiM 
des  fonds  , est  toujoui's  beaucoup  plus  grande 
dans  les  pays  riches  que  dons  les  paj's  pauvres  ; 
mais  c’est  parce  que  les  fonds  sont  beaucoup 
plus  considérables  : car  , en  proportion  des 
fonds  , les  profits  sont  généralement  beaucoup 
moindres. 

Ainsi , cette  partie  du  produit  annuel , qui , en 
venant  de  la  terre  ou  en  sortant  des  mains  deâ 
ouvriers  productifs  , est  destinée  à remplacer 
un  capital , est  non-seulement  beaucoup  plui 
grande  dans  les  riches  contrées  que  dans  les 
pauvres  ; mais  sa  proportion  avec  celle  qui 
est  immédiatement  destinée  à faire  un  revenu, 
comme  rente  ou  comme  profit,  Test  encore  bien 
davantage.  Les  fonds  destinés  pour  l’entretien 
du  travail  productif  y sont  non-seulement  beau- 
coup j)lus  considérables , mais  ils  le  sont  beau- 
coup plus  par  proportion  à ceux  qui , pouvant 
être  employés  à la  subsistance  de  la  classe 
qui  ne  produit  rien  , vont  plus  volontiers  à la 
dernière.  * 

C’est  la  proportion  entre  cefi  différens  fonds 
qui  détermine  nécessairement  dans  chaque 
pays  le  caractère  général  des  habitans  , quant 
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À l’industrie  ou  a la  paresse.  Nous  sommes 
plus  industrieux  que  nos  ancêtres , parce  qu’ac- 
tuellement  les  fonds  destinés  pour  l’entretien 
de  l'industrie)  sont  beaucoup  plus  grands  en 
proportion  de  ceux  qui  doivent  aller  à l’en- 
tretien de  la  fainéantise  , qu’ils  ne  l’étaient  il 
y a deux  ou  trois  siècles.  Nos  ancêtres  étaient 
paresseux , parce  que  l’industrie  n’était  point 
assez  encouragée.  Il  vaut  mieux  s’amuser  pour 
rien , dit  le  proverbe  , que  de  travailler  pour 
rien.  Dans  les  villes  marchandes  et  manufao- 
turiùres,  où  les  rangs  inférieurs  du  peuple  sub- 
sistent principalement  de  l’emploi  du  capital , 
on  est  généralement  industrieux  , réglé  , et 
chacun  y améliore  sa  fortune , comme  on  le 
voit  dans  plusieurs  villes  d’Angleterre  et  de 
Hollande.  Dans  ces  villes  , qui  se  soutiennent 
sur-tout  par  la  résidence  constante  ou  le  séjour 
périodique  d’une  coiur , et  où  les  rangs  infé- 
rieurs du  peuple  vivent  principalement  de  la 
dépense  du  revenu  , on  est  en  général  fainéant , 
dissolu  et  pauvre , comme  à Rome  , à Ver- 
sailles , à Compiégne , à Fontainebleau.  En 
France  , excepté  Rouen  et  Bordeaux , il  y a 
peu  de  commerce  et  d’industrie  dans  les  villes 
de  parlement , et  les  rangs  inférieurs  du  peuple 
ne  subsistant  guère  que  de  la  dépense  que  font  les 
membres  des  cours  de  justice  et  les  plaideurs  , 
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les  habitans  y sont  généralement  pauvres  et 
paresseux.  Le  grand  commerce  de  Rouen  et  da 
Bordeaux  semble  être  entièrement  l’efièt  da 
leur  situation.  Rouen  se  trouve  nécessairement 
l’entrepôt  de  presque  toutes  les  marchandisea 
qu’on  apporte  des  pays  étrangers  et  des  pro- 
vinces maritimes  de  France , pour  la  consom- 
mation de  Paris.  Bordeaux  est  de  même  l’en- 
trepôt des  vins  qui  croissent  sur  les  bords  de  l(k 
Garonne  et  des  rivières  qui  s’y  jètent , paya 
qui  est  un  des  plus  riches  du  monde  en  vi- 
gnobles f et  qui  parait  donner  les  vins  les  plua 
propres  à l’exportation  , ou  qui  conviennent 
le  mieux  au  goût  des  nations  étrangères.  Dea 
situations  si  avantageuses  attirent  nécessaire- 
ment un  grand  capital  par  le  grand  emploi 
qu’elles  donnent  le  moyen  d’en  faire  , et  l’em- 
ploi de  ce  capital  est  la  cause  de  l’industrie  de 
ces  deux  villes.  Dans  les  autres  villes  de  parle- 
ment de  France  , il  parait  qu’on  n’emploie 
guère  que  le  capital  nécessaire  pour  fournir  à 
leur  consommation  , c’est-à-dire  , qu’on  n’y 
emploie  guère  que  le  plus  petit  capital  possible. 
Ou  peut  dire  la  même  chose  de  Paris , de 
Madrid  et  de  Vienne.  De  ces  trois  , Paris  est, 
sans  contredit , la  plus  industrieuse.  Mais  Paris 
est  le  principal  marché  de  toutes  ses  manu- 
factures, et  sa  consommation  est  le  principal 
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objet  de  tout  le  commerce  qui  s’y  fait.  Londres^ 
Lisbonne  et  Copenhague,  sont  jjcut-ctie  le* 
trois  seules  villes  de  l'Europe  où  il  réside 
constamment  une  cour  , et  qui  puissent  être 
regardées  en  mé‘me- tems  comme  des  villes 
marchandes  , ou  comme  des  villes  qui  ne  font 
pas  seulement  le  commerce  pour  leur  propre 
consommation , mois  encore  pour  celle  d’au- 
tres villes  et  d’autres  pays.  Leur  situation  à 
toutes  trois  est  extrêmement  avantagen.se  ; 
et  en  fait  naturellement  des  entrepôts  d’une 
grande  partie  des  marchandi.ses  destinées  à la 
consommation  des  pays  éloignés.  Il  est  proba- 
blement plus  diQicile  d'employer  avantageuse- 
ment un  capital  à foui  nir  à d'autre  consomma- 
tion que  l’intérieure  , dans  une  ville  où  il  se 
dépense  un  gros  revenu , (|ue  dans  une  ville 
où  les  rangs  inférieurs  du  peuple  ne  vivent  que 
de  l'emploi  d’un  semblable  capital.  La  paresse 
de  la  plupart  de  ceux  qui  subsistent  par  la  dé- 
pense du  l'evenu , coiTompt  vraisemblablement 
l’industrie  de  ceux  qui  doivent  vivre  par  l’em- 
ploi du  capital , et  fait  qu’on  y emploie  un  ca- 
pital avec  moins  d’avantage  qu'ailleurs.  Il  y 
avait  peu  de  commerce  et  d'indu.otrie  à Edim- 
bourg avant  l’union.  Il  y en  a eu  davantage 
depuis  que  le  parlement  d’Ecosse  a été  fondu 
dans  celui  d'Angleterre  , et  depuis  que  la  YiU« 
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a cessé  d’être  la  résidence  nécessidre  des  prin- 
cipaux de  la  grande  et  petite  noblesse  du  pays.  , 
Elle  continue  cependant  d’être  la  résidence  des 
principales  cours  de  justice  de  l’Ecosse  et  des 
bureaux  de  douane  et  d’excise  , etc.  On  y dé- 
pense par  conséquent  encore  un  revenu  consi- 
dérable. En  industrie  et  en  commerce , ello 
est  fort  inférieure  à Glascow,  dont  les  liabitans 
tirent  la  plus  grande  partie  de  leur  subsistanca 
de  l’emploi  du  capital.  On  a quelquefois  ob- 
servé que  les  habitans  d’un  gros  village , après 
avoir  fait  de  grands  progrès  dans  les  manU" 
factures,  étaient  devenus  paresseux  et  pauvres, 
en  conséquence  de  ce  qu’un  grand  seigneur 
était  venu  faire  sa  résidence  dans  leur  voi- 
sinage. * 

La  proportion  entre  le  capital  et  le  revenu 
semble  donc  régler  par-tout  celle  qui  est  entre, 
l’industrie  et  la  fainéantise  ; si  c’est  le  capital 
qui  prédomine , l’industrie  règne  ; si  c’est  le 
revenu  , la  paresse  l’emporte.  Chaque  accrois- 
sement , chaque  diminution  du  capital  tend 
donc  naturellement  à augmenter  ou  a diminuer 
la  quantité  réelle  d’industrie , le  nombre  des 
bras  productifs , et  conséquemment  la  valeur 
échangeable  du  produit  annuel  de  la  terre  et  du 
travail  du  pays,  sa  richesse  réelle, et  le  revenu 
de  tous  ses  habitans. 
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Les  capitaux  s’augmentent  par  l’économie 
et  diminuent  par  la  prodigalité  et  la  mauv^aise 
conduite. 

Tout  ce  qu’une  personne  épargne  sur  son 
revemi , elle  l’ajoute  à son  capital  ; et  si  elle  ne 
l’emploie  pas  elle-même  à entretenir  plus  de 
mains  productives , elle  met  quelqu’autre  per- 
sonne en  état  de  le  faire , en  le  lui  prêtant 
moyennant  un  intérêt , c’est-à-dire  , une  part 
dans  les  profits.  Comme  le  capital  d’un  individu 
peutêtre  augmenté  uniquement  par  ce  qu’il 
épargne  sur  son  revenu  ou  sur  son  gain  annuel, 
de  même  le  capital  d’une  société , qui  est  le 
même  que  celui  de  tous  les  individus  dont  elle 
est  composée , peut  augmenter  de  cette  seule 
manière.  * • 

C’est  l’économie , et  non  l’industrie , qui  est 
la  cause  immédiate  de  l’augmentation  du  ca- 
pital. L’industrie  fournit,  à la  vérité,  ce  que 
l’économie  amasse  ; mais  l’industrie  aura  beau 
acquérir , si  l’économie  n’épargne  et  n’amasse 
point , le  capital  n’eu  sera  jamais  plus  grand. 

L’économie , en  augmentant  le  fonds  destiné 
à entretenir  les  mains  productives , tend  à aug- 
menter le  nombre  de  ces  mains,  dont  le  travail 
ajoute  à la  valeur  du  sujet  sur  lequel  il  s’exerce. 
Lllc  tend  par  conséquent  à augmenter  la  valeur 
édiaugeuble  du  produit  annuel  de  ja  terre  et  du 
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travail  du  pays.  Elle  met  en  mouvement  une 
nouvelle  quantité  d’industrie  qui  donne  une 
nouvelle  valeur  au  produit  annuel. 

Ce  qu’on  épargne  annuellement  est  consom- 
mé aussi  régulièrement  que  ce  qu’on  dépense 
annuellement,  et  il  l’est  à peu  près  en  même 
tems  , mais  il  l’est  par  une  autre  sorte  de  gens. 
La  portion  de  son  revenu  que  dépense  annuel- 
lement un  homme  riche  est , la  plupart  du  tems , 
consommée  par  d’inutiles  convives  , des*  gens 
oisifs  et  des  domestiques , qui  ne  laissent  rien 
en  retour  de  leur  consommation.  La  portion 
qu’il  éqargne  annuellement , et  qu’il  emploie 
immédiatement  comme  capital  pour  en  faire  un 
profit , est  consommée  de  la  même  manière , et 
à peu  près  en  même  tems  j mais  elle  l’est  par 
* une  autre  sorte  de  gens , par  des  ouvriers , des 
manufacturiers  et  artisans,  qui  reproduisent 
avec  un  profit  la  valeur  de  leur* consommation 
annuelle.  Je  suppose  qu’on  lui  paye  son  revenu 
en  argent  J s’il  le  dépense  tout,  la  nourriture  , 
l’habillement  et  le  logement  que  tout  ce  revenu 
peut  acheter , seront  distribués  à la  première 
classe.  S’il  en  épargne  une  partie , comme  il 
l’emploie  tout  de  suite , «oit  par  lui-meme , soit 
par  quelqu’autre  , en  qualité  de  capital  et  eu 
vue  du  profit,  la  nourritiue , le  vêtement  et  lo 
logement  que  celle  partie  peut  acheter,  sont 
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nécessairement  réservés  pour  la  deniicre  classe. 
La  consommation  est  la  même  ; les  consomma- 
teurs sont  diflérens. 

Parce  qu’un  homme  économe  épargne  tousles 
ans,  il  ne  pourvoit  pas  seulement  à la  subsistance 
d’un  nombre  additionnel  de  maiqs  productives 
pour  l’année  actuelle  ou  la  suivante  ; mois  sem- 
blable au  fondateur  d’un  attelier  de  charité , il 
assigne , pour  ainsi  dire  , un  fonds  perpétuel 
pour  la  subsistance  d’un  pareil  nombre  dans 
tous  les  tems  à venir.  Véritablement  l’assigna- 
tion et  la  destination  perpétuelle  de  ce  fonds  ne 
sont  pas  toujours  protégées  par  une  loi  posi- 
tive , par  un  dépôt  ou  par  un  acte  de  fondation 
ou  d’amortissement.  Elles  le  sont  cependant 
toujours  par  un  principe  bien  puissant,  l’inté- ^ 
rêt  clair  et  évident  de  chaque  individu  auquel 
il  pourra  en  appartenir  une  portion.  Il  n’est 
pas  possible  d’en  appliquer  désormais  aucune 
à d’autre  usage  que  celui  de  faire  subsister  des 
mains  productives , sans  qu’il  y ait  une  perte 
évidente  pour  la  personne  qui  la  détourne  ainsi 
de  sa  d^tination  propre. 

C’est  ce  que  fait  le  prodigue  ; en  ne  bornant 
point  sa  dépense  à son  revenu  , il  prend  suf 
son  capital.  Semblable  à celui  qui  divertit  les  re- 
venus de  quelque  fondation  pieuse  à des  usages 
profanes , il  entretient  la  paresse  avec  les  fonds 
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que  réconomie  de  ses  ancêtres  avait  , pour 
ainsi  dire , consacrés  à l’entretien  de  l’indus- 
trie. En  diminuant  les  fonds  destinés  à employer 
le  travail  productif,  il  diminue  nécessairement, 
autant  qu’il  est  en  lui,  la  quantité  de^e  travail^ 
qui  l^oute  une  valeur  à la  matière  sur  laquelle  il 
s’exerce,  et  par  conséquent  la  valeur  du  produit 
annuel  de  la  terre  et  du  travail  de  tout  le  pays  j 
sa  richesse  réelle  et  le  revenu  de  ses  habitans. 
Si  la  prodigalité  de  quelques  uns  n’était  pas 
comjiensce  par  l’économie  des  autres , le,  pro- 
digue, en  nourrissant  la  fainéantise  du  pain  de 
l’industrie , serait  la  cause  non-seulement  de  sa 
propre  ruiue  , mais  encore  de  l’appauvrisse- 
ment de  son  pays. 

Quand  la  dépense  du  prodigue  se  bornerait 
aux  marchandises  du  pays , et  qu’il  n’en  pas- 
serait rien  che:<  l’étranger , elle  ne  laisserait 
pas  d’avoir  le  même  effet  sur  les  fonds  produc- 
tifs de  la  société.  Il  y aurait  toujours  chaque 
année  une  certaine  quantité  de  nourriture  et 
de  vêtement  qui  serait  employée  à l’entretien 
de  mains  oisives , tandis  qu’elle  devrait  l’être  à 
celui  de  mains  prôduc  ives.  Il  y aurait  par  con- 
séquent chaque  année  quelque  diminution  dans 
ce  qu’aurait  dû  être  la  valeur  du  produit  annuel 
de  la  terre  et  du  travail  du  pays. 

On  peut  dire,il  est  vrai,que  si  cette  dépense  ne 
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se  fait  P is  eti  marchandises  étrangères , et  qu’ella 
n’occahionne  aucune  exportation  d’or  et  d’ar- 
gent, il  restera  dans  le  pays  la  même  quantité 
d’argent  qu 'auparavant.  Mais  si  la  quantité 
d’alimens  et  de  vêteinens  qui  Serait  ainsi  con- 
sommée par  ceux  qui  ne  produisent  rien<^  eût 
été  distribuée  parmi  ceux  qui  produisent  quelque 
chose  , ceux-ci  auraient  reproduit , avec  un 
profit,  la  pleine  valeur  de  leur  consommation. 
Dans  ce  Cas,  il  serait  également  resté  dans  le 
pays  la  même  quantité  d’argent,  et  îl  y aurait 
eu  de  plus  une  reproduction  d’une  valeur  égale  ' 
en  marchandises  de  consommation.  Ç’aurait 
été  deux  valeurs  pour  une. 

D’ailleurs , il  n’est  pas  possible  qu’il  reste 
long-tems  la  même  quantité  d’argent  dans  un 
pays  où  la  valeur  du  produit  annuel  diminue. 
IjB  seul  usage  de  l’argent  est  de  faire  circuler 
les  marchandises  de  consommation.  C’est  par 
lui  que  les  vivres,  les  matières  et  l’ouvrage  fait, 
s’achètent , se  vendent  et  se  distribuent  aux 
consommateurs.  La  quantité  d’argent  qui  peut 
être  employée  annuellement  dans  un  pays , doit 
donc  être  déterminée  par  la  valeur  des  mar- 
chandises de  consommation  qui  circulent  dans 
ce  pays.  Celles-ci  consistent  nécessairement  ou 
dans  le  produit  immédiat  de  la  terre  et  du  Ira— 

A 

yail>du  pays  même , ou  dans  d’autres  choses 
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aciietées  avec  une  partie  de  ce  produit.  Il  faut 
donc  que  leur  valeur  diminue  à mesure  que 
diminue  la  valeur  de  ce  produit , et  avec  elle  la 
quantité  d’argent  qui  peut  êire  employée  à les 
fairé  circuler.  Mais  on  ne  laissera  pas  à'ricri 
faire  , l’argent  qui  se  retire  annuellement  de  la 
circulation  domestique,  par  cette  diminution 
annuelle  du  produit.  L’intérêt  du  possesseur 
est  qu’il  soit  employé.  Mais  ne  poufhirt  l’être 
intérieurement,  on  l’enverra  dehors  ,’ malgré 
toutes  les  lois  et  les  prohibitions , pour  y aclie- 
ter  des  marchandises  de  consommation  qui 
puissent  être  de  quelque  usage  aii-dedans.  De 
cette  manière , son  exportation  annuelle  con- 
tinuera pendant  quelque  tems  d’ajouter  quelque 
chose  dans  le  pays  à la  valeur  de  la  consom- 
mation de  son  produit  annuel.  Ce  qu’on  aura 
épargné  de  ce  produit  dans  le  tems  de  la  pros- 
périté du  pays  , et  ce  qu’on  en  aura  employé  à 
se  procurer  de  l’or  et  do  l’argent,  continuera  un 
certain  tems  de  soutenir  sa  con.sommation  dans 
scs  jours  d’adversité.  L’exportation  de  l’or  et 
de  l’argent  est  dans  ce  cas,  non  la  cause  , mais 
l’elTet  de  sa  décadence  , et  peut  même,  pendant 
quelque  tems , le  soulager  dans  la  misère  de  son 
déclin. 

La  quantité  d’argent  doit  au  contraire  néces- 
sairement s’accroitre  dans  un  pays  , à mesure 
que  s’accroît  la  valeur  du  produit  ajuiuel.  La 
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valeur  des  marchandises  de  consommation  qui 
circulent  annuellement  dans  la  société,  se 
trouvant  plus  grande , elles  ont  besoin  d’une 
plus  grande  quantité  d’argent  pour  circuler. 
On  emploiera  donc  naturellement  une  partie 
du  produit  accru,  à se  procurer , où  l’on  pourra 
en  avoir,  la  nouvelle  quantité  d’or  et  d’argent 
nécessaire  pour  la  circulation  du  reste.  L’auge 
mentation  de  ces  métaux  sera , dans  ce  cas , 
non  la  cause , mais  l’effet  de  la  proâ|)érité  pu- 
blique. L’or  et  l’argent  s’achètent  ‘ de  même 
par-  tout.  La  nourriture  , le  vêlement  et  le  lo- 
gement , le  revenu  et  la  subsistance  de  tous 
ceux  dont  le  travail  et  les  fonds  sont  employée 
à tirer  de  l’argent  des  mines , et  à le  mettre  en 
état  de  vente  , sont  le  prix  qu’il  coûte  au  Pérou 
comme  en  Angleterre.  Le  pays  qui  peut  en 
donner  ce  prix , ne  sera  pas  long-tems  sans  en 
avoii’  la  quantité  qu’il  lui  en  faut,  et*aucun  pays 
n’en  conservera  long-tems  la  quantité  dont  il 
n’a  pas  besoin. 

Soit  donc  qu’on  fasse  consister  la  richesse 
réelle  et  le  revenu  d’un  pays  , dans  la  valeur 
du  produit  annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail, 
comme  le  bon  sens  le  dicte;  soit  qu'on  les  place 
dans  la  quantité  des  métaux  précieux  qui  y 
circulent,  ainsi  que  Iç  supposent  les  préjugés 
vulgaires  : sous  l’un  et  l’autre  aspect,  le  prg- 
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digne  paraît  être  l’ennemi  j et  l’homme  éco- 
nome , l’ami  et  le  bienfaiteur  du  public.  j 

Les  effets  de  la  mauvaise  conduite  sont  sou- 
vent les  mêmes  que  ceux  de  la  prodigalité. 
Chaque  projet  imprudent  et  qui  échoue  dan^ 
l’agriculture  , les  mines,  les  pêcheries,  le  com- 
mei'ce  et  les  manufactures , tend  de  même  à 
diminuer  les  fonds  destinés  à l’entretien  du 
travail  productif.  Dans  ces  sortes  de  projets  y 
quoique  le  capital  ne  soit  consommé  que  par 
ceux  qui  produisent  quelque  chose  ; cependant 
comme  il  est  employé  saus  jugement,  ils  ne 
reproduisent  pas  la  valeur  entière  de  leur 
consommation  y et  les  fonds  productifs  de  la 
société  souffrent  nécessairement  une  diminu- 
tion, puisqu’ils  ne  sont  pas  aussi  considéra blea 
qu’ils  l’auraient  été  sans  cela. 

Véritablement  il  ne  peut  guère  arriver  que 
la  prodigalité  et  la  mauvaise  conduite  des  indi- 
vidus , influent  beaucoup  sur  la  fortune  d’ime 
grande  nation  , la  profusion  ou  l’imprudence 
de  quelques  uns  étant  toujours  plus  que  com- 
pensées par  l’économie  et  la  bonne  conduite 
des  autres.. 

A l’égard  de  la  profu-sion , le  principe  qui 
porte  à la  dépense , est  la  passion  pour  les  jouis-^ 
sauces  actuçUes  : passion  qui,  toute  violente  et 
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difficile  à contenir  qu’elle  est  quelquefois,  n’est 
l en  général  que  momentanée  et  accidentelle. 
Mais  le  principe  qui  porte  à épargner , est  le 
désir  d’améliorer  notre  condition  : désir  qui  , 
quoique  généralement  calme  et  exempt  de  pas- 
sion, naît  avec  nous,  et  ne  nous  quitte  point 
jusqu'au  tombeau.  Dans  tout  l’intervalle  qui 
sépare  ces  deux  momens  de  la  naissance  et  de 
la  mort , à peine  y a-t-il  peut-être  un  seul 
instant  où  un  homme  soit  assez  pleinement  et 
assez  parfaitement  content  de  sa  situation,  pour 
ne  pas  avoir  le  moindre  désir  quïl  s’y  fasse  de 
changement  ni  d’amélioration  d’aucune  espèce. 
Une  augmentation  de  fortune  est  le  moyen  par 
où  la  plupart  des  liommes  se  proposent  et  sou- 
haitent de  rendre  leur  condition  plus  agréable. 
Ce  moyen  est  le  plus  commun  et  celui  qui  se 
présente  le  plus  naturellement  ; et  la  voie  la 
plus  simple  pour  augmenter  sa  fortune , est 
d’épargner  et  d’accumuler  quelque  partie  de 
ce  qu’on  acquiert  en  économisant , soit  régu- 
lièrement et  annuellement,  soit  dans  des  occa- 
sions extraordinaires.  Ainsi , quoique  le  jirin- 
cipe  qui  porte  à la  dépense,  domine  presque 
tous  les  hommes  dans  cciiaincs  occasions  , et 
quelques  uii.s  prestiue  clans  toutes  ; cependant, 
à les  prendre  dînant  tout  le  cours  de  kur  vie, 
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la  plupart  se  gouvernent  par  le  principe  de 
l’éconoinie  , et  ce  principe  n’est  pas  seulement 
celui  qui  domine  , il  l’emporte  de  beaucoup. 

Quant  à l’inconduite,  il  y a par-tout  beau- 
coup plus  d’entreprises  sages  et  qui  réussissent, 
que  d’entreprises  folles  et  malheureuses.  Après 
toutes  les  plaintes  sur  la  multiplication  des  ban- 
queroutes, les  infortunés  qui  tombent  dans  ce 
malheur , ne  font  qu'une  bien  petite  partie  du 
nombre  de  ceux  qui  sont  engagés  dans  le  com- 
merce et  dans  toutes  les  autres  espèces  d’af- 
faires. Peut-^tre  n’y  en  a-t-il  pas  plus  d’un 
sur  mille.  La  banqueroute  est  peut-éüe  ce  qui 
peut  arriver  de  plus  fâcheux  et  de  plus  humi- 
liant à un  homme  innocent.  C’e.st  pourquoi  la 
plupart  des  hommes  sont  assez  attentifs  à l’ci- 
viter.  Quelques  uns , il  est  vrai , ne  l’évitent 
pas  , comme  quelques  uns  n’évitent  pas  la  po- 
tence. . < 

C’est  quelquefois  la  prodigalité  et  la  mau- 
vaise conduite  publique , et  jamais  celles  des 
particuliers , qui  appauvrissent  une  nation. 
Tout  ou  pre.'que  tout  le  revenu  public  est  em- 
ployé, dans  bien  des  pays,  à l’entretien  des 
gens  non-productifs.  Tels  sont  ceux  qui  com- 
posent une  cour  nombreuse  et  briflante , un 
grand  établissement  ecclésiastique  , de  grandes 
flottes  et  de  grandes  armées  , qui , en  tems  de 


l38  LA  RICHESSE  PES  NATIONS. 

paix  , ne  produisent  rien  ; et  qui  , en  teins  de 
guerre,  n’acquièrent  rien  qui  puisse  compenser 
seulement  ce  qu’elles  coûtent  à entretenir  pen- 
dant qu’elle  dure.  Tous  œs  gens  là  ne  pro- 
duisant rien  eux-mêmes , sont  entretenus  par 
le  produit  du  travail  des  autres  hommes.  Mul- 
tipliés au-delà  du  nombre  qu’il  en  faut  , il» 
peuvent  tant  consommer  de  ce  produit,  dans 
une  aimée , qu’il  n’en  reste  pas  assez  pour  en- 
tretenir les  ouvriers  qui  le  reproduiraient  l’an- 
née d’après.  Le  produit  de  l’année  suivante 
serait  donc  moindre  que  celui  de  l’année  pré- 
cédente ; et  si  le  même  désordre  continue  , le 
produit  de  la  troisième  année  sera  encore 
moindre  que  celui  de  la  seconde.  Cette  classe 
d’honunes  qui  devrait  être  entrenue  seulement 
par  une  partie  de  ce  que  le  peuple  épargne 
sur  son  revenu  , peut  consommer  une  si  grande 
portion  de  ce  revenu  total , et  obliger  piur-là 
tant  de  inonde  à entamer  leurs  capitaux  , et  à 
prendre  sur  les  fonds  destinés  à l’entretien  du 
travail  productif,  que  toute  l’écouoinie  et  la 
honne  conduite  des  individus  ne  seront  pas  ca- 
pables de  conJix?nser  le  dégât  et  le  décbet  du 
produit  occasionnés  par  cet  empiètement  vio- 
lent  et  forcé. 

U paraît  cependant , par  l’expérience  , que 
cette  économie  et  cette  bonne  conduite  sufllsent 
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pour  compenser  , non-seulement  la  prodigalité 
et  la  mauvaise  conduite  des  individus  ; mais 
encore  la  folie  publique  du  gouvernement. 
L’effort  constant,  uniforme  et  nou-interrompu 
de  chaque  particulier  , pour  améliorer  sa  con- 
dition , principe  d’où  découle  originairement 
l’opulence  publique  et  nationale , aussi  bien  <jue 
l’opulence  particulière  , est  souvent  assez  foort 
pour  faire  aller  les  choses  de  mieux  en  piieux, 
et  pour  mainteipr  leur  progrès  naturel,  malgré 
l’exUavagance  du  gouvernement  et  les  plu» 
grandes  erreurs  de  l’administration.  Semblable 
au  principe  inconnu  de  la  vie  animale,  il  ré- 
tablitsouventlasantéetla  vigueur  de  la  consti- 
tution , en  dépit  non-seulement  de  la  maladie, 
mais  encore  des  absurdes  ordonnances  du 
médecin. 

La  valeur  du  produit  annuel  de  la  terre  et 
du  travail  d’uue  ualion  , ne  peut  s’accroître 
qu’autant  qu’il  se  fait  une  augmentation,  soit 
dans  le  nombre  des  ouvriers  productifs , soit 
dans  les  facultés  productives  des  ouvriers  qu’on 
employait  aupoiavant.  11  est  évident  que  le 
nombre  des  ouviiers  ne  peut  jamais  augmenter 
de  beaucoup,  si  ce  n’csl  en  conséquence  d’une 
augmentation  du  capital  ou  des  fonds  destinés 
à leur  subsistance.  Les  prodqctions  du  inétna 
nombre  d’ouvriers  ne  peuvent  augmenter,  ai 
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ce  n’est  en  conséquence  ou  de  quelque  addition 
ou  perfectionnement  dans  les  machines- qui  fa- 
cilitent et  abrègent  le  travail,  ou  d’une  division 
et  distribution  plus  convenables  de  l’ouvrage  : 
dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  faut  presque  toujours 
un  surcroît  de  capital.  C’est  par  le  seul  moyen 
de  ce  ôapital  sur-ajouté,quel’entrepreneurd’un 
ouvrage  peut  fournir  de  meilleures  machines  à 
ses  ouvriers , ou  faire  une  distribution  plus 
convenable  dans  la  manière  de  les  employer. 
Lorsque  l’ouvrage  à faire  consiste  dans-  un 
nombre  de  parties  , il  faut  bien  plus  de  capital 
pour  tenir  un  homme  constamment  occupé  à 
une  seule  , qu’il  n’en  faut  pour  que  chaque 
homme  s’occupe  successivement  de  plusieurs. 
Ainsi  lorsque  nous  comparons  l’état  d’une  na- 
tion a deux  dilTèrenles  époques  , si  nous  trou- 
vons que  le  produit  annuel  de  ses  terres  et  de 
son  travail  soit  évidemment  plus  grand  à la 
dernière  qu’à  la  première  ; que  ses  terres  soient 
mieux  cultivées  , ses  manufactures  plus  nom- 
breuses et  plas  llüi  issanles , et  son  commerce 
plus  étendu,  nous  pouvons  être  assurés  que  son 
capital  doit  avoir  augmenté  entre  ces  deux 
époques  , et  qu’il  a plus  acquis  par  la  bonne 
conduite  des  uns  , qu’il  n’a  perdu,  soit  par  l’in- 
conduite purticuli  -re  des  autres,  soit  jiar  l’ex- 
travagance publique  du  gouvernement.  Or  j 
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nous  verrons  que  tel  a été  le  cas  de  presque 
toutes  les  nations  dans  tous  les  tems  passable- 
ment tranquilles  et  paisibles  , même  de  celles 
qui  n’ont  pas  eu  les  gouvememens  les  plus 
sages  et  les  plus  économes.  Il  est  vrai  que, 
pour  en  juger  pertinemment , nous  devons 
comparer  l’état  du  pays  à des  époques  un  peu 
éloignées.  Souvent  le  progrès  se  fuit  par  de  tels 
degrés  , que  non-seulement  il  n’est  pas  sensible 
à des  périodes  plus  rapprocl^ées  ; mais  que  sur 
la  décadence  de  certaines  branches  d’industrie, 
ou  de  certains  cantons  du  pays  ( choses  qui 
arrivent  souvent , quoique  le  paya  en  général 
soit  dans  la  plus  grande  prospérité  ) , nous 
sommes  portés  à soupçonner  que  le  total  d» 
l’industrie  et  des  richesses  y va  en  dipiinuant. 

Pur  exemple , le  produit  annuel  des  terres 
et  du  travail  de  l’Angle  tere  est  certainement 
beaucoup  plus  grand  qu’il  n’était  il  y a un 
peu  plus  de  cent  ans  , à la  restauration  de 
Charles  IL  Quoique  peu  de  gens  , à ce  que 
je  pense,  doutent  aujourd’hui  de  ce  fait,  ce- 
pendant , durant  cet  intervalle  , il  ne  s’est 
guère  écoulé  cinq  ans  de  suite  où  l’oii  n’ait 
publié  quelque  livre  ou  pamphlet  assez  bien 
écrit  pour  gagner  quelque  crédit  dans  le  public, 
et  prétendant  démontrer  que  la  richesse  de 
la  nation  déclinait  rapidement,  que  le  pays 
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était  dépeuplé , ragriculture  négligée  , les  ma- 
nufactures tombées  , et  le  commerce  perdu  } 
et  notez  que  ces  ouvrages  n'étaient  point  des 
libelles  de  parti , misérables  productions  du  men- 
songe et  de  la  vénalité.  Plusieurs  ont  été  faits 
par  des  auteurs  de  très-bonne  foi  et  fort  intelli- 
gens,  qui  n’ont  rien  dit  que  ce  qu’ils  croyaient, 
et  seulement  parce  qu’ils  le  croyaient. 

Le  produit  annuel  des  terres  et  du  travail  de 
l’Angleterre  était  certainement  aussi  beaucoup 
plus  grand  à la  restauration  , que  nous  ne 
pouvons  le  supposer  , environ  cent  ans  au- 
paravant , à l’avénement  d’Elisabeth.  Nous 
avons  également  tout  sujet  de  croire  qu’aloYs 
même  la  nation  était  bien  plus  avancée  de  ce 
côté  là  qu’elle  ne  l’était  encore  environ  un 
siècle  plutôt,  vers  la  fin  des  dissentions  entre 
les  maisons  d’Yorck  et  de  Lancasti^.  Dans 
ce  dernier  tems , ce  produit  va^it  probable- 
ment encore  mieux  que  lors  de  la  conquête  de» 
Normands  , et  à la  conquête  des  Normands, 
que  durant  la  confusion  de  l’iieptarchie  saxone. 
A cette  époque  même  si  reculée  , le  pays  était 
incontestablement  en  meilleur  état  qu’à  l’inva- 
sion de  Jules-César,  où  les  habitans  étaient  à peu 
près  ce  que  sont  aujourd'hui  les  sauvages  do 
l’Amérique  septentrionale. 

Dans  chacune  de  ces  périodes  il  y avait 
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néanmoins , non-seulement  beaucoup  de  pro- 
fusion particulière  et  publique , beaucoup  de 
guerres  dispendieuses  et  inutiles  , un  grand 
divertissement  du  produit  annuel  destiné  à 
l’entretien  des  mains  productives  ; mais  dans 
les  troubles  des  discordes  civiles  il  y avait 
quelquefois  une  telle  dévastation  et  destruc- 
tion des  fonds , qu’on  peut  supposer  qu’elles 
ne  retardaient  pas  simplement , comme  elles 
l’ont  fait  certainement',  l’accumulation  des  ri- 
chesses ; mais  qu’elles  laissaient  le  pays  plus 
pauvre  à la  'fin  de  la  période  qu’il  ne  l’était 
au  commencement.  Prenons  de  toutes  ces  pé- 
riodes la  plus  heureuse  et  la  plus  florissante , 
celle  du  tems  qui  s’est  passé  depuis  la  restaura- 
tion. Combien  y est-il  arrivé  de  troubles  et 
de  malheurs  dont  on  aurait  craint , «non-seule- 
ment l’appauvrissement  du  pays , mais  sa  ruine 
totale  J si  on  avait  pu  les  prévoir  ? Qu’on  se 
rappelle  l’incendie  et  la  peste  de  Londres  ; l«g 
troubles  dé  la  révolution  ; les  deux  guerres 
avec  la  Hollande  j celle  avec  l'Irlande  ; les 
quatre  avec  la  France , qui  ont  tant  coûté  , 
savoir  : celles  de  1688,  de  1701  , de  lyia  et 
de  17  56  , avec  les  deux  rébellions  de  1716  et 
de  17  *5.  Pendant  le  cours  des  quatre  guerres 
avec  la  France  , la  nation  a contracté  plus  dé 
cent  quarante-cinq  millions  de  dettes  au  - delà 
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de  toute  la  dépense  extraordinaire  qu'elles  ont 
occasionnées  , de  manière  qu’on  peut  bien  éva- 
luer le  tout  à deux  cents  millions,  au  moins. 
Une  si  grande  portion  du  produit  annuel  des 
terres  et  du  travail  du  pays  a été  employée  en 
diflcrcntes  occasions  , depuis  la  révolution  , à 
entretenir  un  nombre  extraordinaire  de  mains 
non-productives.  Mais  si  ces  guerres  n’eussent 
pas  détourné  un  capital  aussi  considérable  , ou 
en  aurait  employé  la  plus  grande  partie  à entre- 
tenir des  mains  productives  , dont  le  travail 
eût  remplacé,  avec  un  profit,  la  valeur  de  leur 
consommation.  Celle  du  produit  annuel  des 
terres  et  du  travail , aurait  augmenté  consi- 
dérablement chaque  année,  et  l'excédent  d’une 
année  sur  l’autre  aurait  augmenté  encore  da- 
vantage celui  de  l’année  suivante.  L’on  aurait 
bâti  plus  de  maisons , amendé  plus  de  terres  , 
et  les  terres  déjà  amendées  auraient  été  mieux 
cultivées  ; il  se  serait  établi  plus  de  manufac- 
tures , et  celles  qui  étaient  déjà  établies  se  se- 
raient étendues  davantage  ; et  il  n’est  peut-être 
pas  facile  d’imaginer  à quel  point  la  richesse 
et  le  revenu  réels  du  pays  seraient  parvenus 
pendant  cet  intervalle. 

Mais  qu’oiqii’indubitablement  la  profusion 
du  gouvernement  ait  dû  retarder  le  progrès  na- 
turel de  la  richesse  et  de  l’avancement  de 
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l’Angleterre,  elle  n’a  pas  été  cajiable  de  l'ar- 
rêter..  Le  produit,  annuel  de  ses.  terres  et  do 
son  travail  est , sans  contredit , beaucoup  plus 
grand  à présent  qu’il  ne  l’était  à la  restauration 
ou  à la  révolution.  Le  capital  employé  4 culti- 
tiver  ces  terres  , et  a faire  aller  ce  travail,  doit 
donc  être  aussi  beaucoup  plus  grand.  Au  mi- 
lieu de  toutes  les  exactions  du  gouvernement  , 
ce  capital  s’est  accpmulé  en  silence  et  graduel- 
lement par  l’économie  et  la  bonne  conduite  par- 
ticulière des  individus  , par  l’eflort  universel  , 
continuel  et  non-interrompu  qu’ils  ont  fait  pour 
améliorer  leur  condition.  Cet  effort,  protégé 
pur  les  lois  et  par  la  liberté  de  déployer  son 
énergie  de  la  manière  la  plus  avantageuse  , 
est  ce  qui  a soutenu  les  progrès  de  l’Anglelerro 
vers  l’opulence  et  l’amélioration  dans' presque 
tous  les  tems  qui  ont  précédé,  et  ce  qui  lesssou- 
tiendra  encore  , a ce  qu’il  faut  espérer  , dans 
tous  ceux  qui  suivront.  Cependant,  il  est  vrai 
de  dire  que  si  l’Angleterre  n’a  jamais  eu  l’a-  ' 
vantage  d’un  gouvernement  m<ÿiager  , l’esprit 
d’économie  n’a  jamais  été  non  plus  la  vertu 
caractéristique  de  ses  habitans.  N’est -rçç .donc 
pas  la  prétention  la  plus  ridicule  et  la  plu.s 
liaute  présomption  dans  les  souverains  et^ies 
ministres  , que  de  prétendre  avoir  l’œil  et  l’jns- 
pcction  sur  l’économio.  des  particulier^'.,  et  de 
II.  ^ ^ io  ■ " 
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vouloir  restreindre  leur  dépense  , ou  par  des 
lois  somptuaires  , ou  par  des  prohibitions  d’im- 
porter des  objets  de  luxe  etrangers  ? Ils  sont 
eux  - mêmes  toujours  , et  sans  exception  , les 
plus  grands  dissipateurs  qu’il  y ait  dans  la  so- 
société.  Qu’ils  veillent  sur  leur  propre  dépensé, 
et  qu’ils  ne  s’embarrassent  pas  de  celle  que  font 
les  particuliers  auxquels  ils  peuvent  s’en  rap- 
porter en  toute  sûreté.  Si  leurs  excès  ne  ruinent 
pas  l’état , ceux  des  particuliers  ne  le  ruineront 
jamais. 

Comme  l’économie  augmente  et  que  la  prodi- 
galité diminue  le  capital  public  , ainsi  la  con- 
duite de  ceux  qui  dépensent  tout  juste  leurre- 
venu  , sans  rien  accumuler  et  sans  rien  prendre 

k 

sur  leurs  fonds  , laisse  ce  capital  dans  l’état  où 
tl  est.  Il  y a cependant  certaines  manières  de 
dépenser  qui  contribuent  davantage  à l’accrois- 
sement de  l’opulence  publique. 

Un  individu  peut  dépenser  son  revenu  , ou 

én  choses  qui  se  consomment  sur-le-cliamp , et 

où  la  dépense  d’un  jour  ne  peut  ni  alléger  ni 

‘soiiferiir  la  dépen.se  d’un  autre  jour  ; ou  en 

choses  plus  durables  , qui  peuvent  par  consé- 

■ queut  cire  accumulées  et  où  la  dépense  d’un 

jour  peut , s’il  veut, 'bu  alléger,  ou  soutenir 

celle  du  jour  suivant',  ou  en  augmenter  l’effet. 

Fax  exemple  , celui  qui  jouit  d’une  fortune  con- 
• » 
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«idcrable  peut  mettve  son  revenu  , ou  à servir 
sa  table  avec  somijtuosité  et  profusion  , et  à en- 
1 retenir  un  grand  nombre  de  domestiques  , de 
chiens  et  de  r’hevaux  ; ou  , en  se  contentant 
d’une  table  frugale  et  de  peu  de  domestiques  , 
il  peut  euemplojer  la  plus  grande  partie  à em- 
bellir ses  maisons  de  ville  et  de  campagne , à 
des  bâtimens  utiles  ou  servant  d’omemens , à 
des  meubles  qui  aient  également  ce  mérite,  à 
faire  un  amas  de  livres,  de  statues , de  tableaux  j 
ou  en  choses  plus  fiivoles  , en  Injoiix , en  ba- 
bioles, en  ingénieux  colifichets  de  toute  espèce; 
o'i  , ce  qui  est  souverainement  puérile , à se 
foire  un  grand  magasin  de  beaux  habits  , ou 
une  belle  et  Immense  garde-robe  , telle  que  l’a 
li  issée  le  favori  et  le  ministre  d’un  grand  prince, 
mort  il  y a quelques  années.  Que  deux  hommes 
d’une  fortune  égale  dépensent  leur  revenu,  l’im 
de  la  première  , et  l’autre  de  la  seconde  de  ces 
manières , la  magnificence  de  celui  qui  l’em- 
ploiera principalement  en  marchandises  du- 
rables , croîtra  continuellement , la  dépense 
d’un  jour  contribuant  à soutenir  et  à relever  l’ef- 
fet de  celle  du  Jour  suivant.  La  magnificence  do 
l’autre  , au  contraire  , ne  sera  pas  plus  grande 
au  bout  d’un  intervalle  de  teins  qu’au  com- 
mencement. Il  sera  même  le  moins  riche  des 
deux  après  un  certain  teins.  Cai*  il  n’aura  p.ai 
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un  fonds  de  marchandises,  qui,  quoique  d’un» 
valeur  au-dessous  de  ce  qu’elles  auraient  coûté  , 
vaudraient  toujours  quelque  citose.  U ne  restera 
aucune  trace  , aucun  vestige  de  sa  dépense , et 
' les  effets  de  dix  ou  vingt  uns  de  profusion  se- 

ront aussi  complèteinent  dans  le  néant  que  s’ils 
u’avaient  jamais  existé. 

Comme  une  de  ces  deux  manières  de  dépenser 
est  plus  fav'orablc  que  l’autre  à l’opulence  de 
l’individu , elle  l'est  de  même  à celle  d’une  na- 
tion. Les  maisons,  l’ameublement  et  l’habille- 
' ment  du  riche , passent  en  peu  de  tems  à l’usage 

J des  rangs  moyens  et  inférieurs  du  peuple.  Ils 

sont  eu  état  de  les  acheter  quand  leurs  supé- 
rieurs s'en  lassent,  et  lorsque  ce  ton  de  dépense 
devient  universel  parmi  les  gens  de  fortune  , le 
peuple  en  profite  par  degrés , pour  se  mettre 
généralement  plus  à son  aise  et  pour  se  donner 
plus  de  commodités.  Voyez, les  pays  qui  ont  été 
long-tems  riches,  vous  y trouverez  souvent  les 
rangs  inférieurs  du  peuple  en  possession  de 
maisons  et  de  meubles  , tous  bons  et  tous  en- 
tiers qui  n’ont  jamais  pu  être  faits  pour  leur 
usage.  Ce  qui  était  anciennement  le  séjour  de 
la  famille  de  Seymour,  est  à présent  une  au- 
berge .sur  le  chemin  de  Balh.  Le  lit  nuptial  de 
• Jacques  l". , roi  de  la  Grande-Bretagne  , qui 

lui  avait  été  apporté  de  Dannemarck  par  sa 
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femme  , comme  un  présent  digne  d’êlre  fait  à 
un  souverain  , par  un  souverain , était  il  y a 
quelques  années  , l’oniement  d’un  cabaret  â 
bière  à Dnnfermline.  Il  y a d’anciennes  villes 
qui  ont  été  long-tems  au  même  degré  de  splen- 
deur' ou  qui  en  ont  un  peu  décbu , dans  les-> 
quels  vous  trouverez  à peine  une  seule  maison 
qui  ait  été  faite  pour  ceux  qui  l’habitent  à pré- 
sent. Si  vous  entrez  dans  ces  maLsons,  vous  y 
verrez  des  pièces  d’ameublement  excellentes,* 
quoique  surannées  , et  encore  très-bonnes  pour 
l'usage  , mais  qip  originairement  n’étaient  pas 
plus  destinées  pour  ceux  qui  s’en  servent  au- 
jourd’hui. Des  palais  majestueux , de  magni- 
fiques maisons  de  campagne  , de  grandes  col- 
lections de  livres  , de  statues  , de  tableaux  et 
d’autres  curiosités  , sont  souvent  l’ornement 
et  la  gloire  , non-seulement  du  voisinage  , mais 
de  tout  le  pays  auquel  ils  appartiennent.  Ver- 
sailles est  un  ornement  et  un  honneur  pour  la 
France , Slowe  et  Wilton  pour  l’Angleterre. 
L'Italie  s’attire  encore  une  sorte  de  vénération 
par  les  monumens  qu’elle  renferme  en  ce  genre , 
quoique  bien  déchue  de  l’opulence  qui  les  a 
produits  , et  quoique  le  génie  qui  les  a conçus 
semble  être  éteint,  peut-être  faute  d’être  em- 
ployé de  même. 

Ajoutez  que  la  dépense  faite  en  marchan- 
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(lises  durables  , favorise  non-seuleiiieiiL  l'acciï- 
niulalion,  mais  encore  l'économie;  fi  quelqu’un 
la  pousse  trop  loin , il  lui  est  aisé  de  la  réformer 
sans  s’exposer  à la  censure  du  public.  Réduire 
ses  domestiques  d'un  grand  à un  petit  nombre  , 
d’une  table  splendide  en  faire  une  table  frugale, 
mettre  équipage  bas  , ce  sont  des  changeraens 
qui  ne  peuvent  guère  échapper  à l’observation 
des  voisins , et  dans  lesquels  on  suppose  un 
aveu  tacite  qu’on  s’est  mal  conduit  auparavant. 
Aussi  est -il  rare  que  ceux  qui  se  sont  malheu- 
reusement embarqués  trop  avant  dans  cette 
sorte  de  dépense , aient  le  courage  de  se  refor- 
mer , à moins  d’y  être  forcés  par  une  banque- 
route et  une  ruine  totale.  Mais  si  une  personne 
dépense  trop  dans  un  tems  , en  bûtimens , en 
meubles , en  livres  et  en  tableaux  , elle  peut 
changer  de  conduite  sans  être  taxée  d’impru- 
dence. En  ce  genre  , une  première  dépense 
rend  souvent  inutile  une  dépense  ultérieure  , et 
lorsque  quelqu’un  cesse  d’en  faire , on  ne  con- 
clut pas  qu'il  a excédé  ses  moyens  , mais  qu'il 
a contenté  sa  fantaisie. 

D’ailleurs , avec  ce  qu'on  dépense  en  mar- 
chandises durables  , on  fait  subsister  commu- 
nément plus  de  monde  qu’avec  ce  qu'il  en  coûte 
pour  exercer  l’hospitalité  la  plus  prodigue.  De 
deux  ou  trois  cents  pesant  de  vivres,  qui  peuvent 
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quelquefois  être  servis  daqs  un  grand  festin  , la 
moitié  peut-rétfe  estj^téç^sur  le  fumier  , et  il  y 
a toujours  beaucoup  de  dégât  et  de  gaspillage. 
Or , si  la  dépense  de  ce  festin  eût  été  employée 
à faire  travailler  des  maçons , des  cliarpeatiers, 
des  tapissiers  et  des  artisans  ,■  une  quantité  de 
vivres  de  la  même  valeur  eût  été  distribuée  à 
beaucoup  plus  de  gens  qui  en  auraient  acheté 
pour  un  penny  et  à la  livre  , et  qui  ji'en  au- 
raient pas  laissé  perdre  une  once.  De  plus , la 
dépense  dans  cette  dernière  direction  fait  sub- 
sister des  membres  productifs  de  la  société  , et 
dans  l’autre,  elle  en  entretient  qui  ne  produisent 
rien.  Elle  augmente  par  conséquent  dans  un 
cas , et  n’augmente  pas  dans  l’autre  la  valeur 
échangeable  du  produit  annuel  des  terres  et 
du  travail  du  pays. 

Par  tout  ce  que  je  viens  de  dire  ^ je  ne  pré- 
tends cependant  pas  que  de  ces  deux  espèces 
de  déjiense  , l’une  convienne  toujours  mieux 
que  l’autre  à une  aine  bien  née  et  généreuse, 
liorsqu’un  homme  àTvanta^dê  la  fortune  con- 
sacre sou  revenu  principalement  à l’exercice 
de  l’hospitalité  , il  en  partage  la  plus  grande 
partie  avec  ses  amis  et  les  gens  de  sa  société; 
mais  quand  il  en  achète  de  ces  sortes  de  mar- 
chandises dur.âblcs  , il  dépense  souvent  le  tout 
pour  sa  personne  , et  il  ne  donne  rien  pour 
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rien.  Aussi 'peut-oii  dire 'cîc  cctlè  dernière  e.s- 
pèce  de  dépense  , sur-tûüt  quand  elle  se  tourne 
vers  des  objets  frivoles  , vers  les  petits  orne- 
jnens  dè  riiabillement  et  du  meuble,  veis  les 
bijoux  , les  babioles  et  les  colifichets , qu’elle 
ne  décèle  pas  séulernent  un  petit  génie , mais  une 
ame  basse  et  intéressée.  Tout  ce  que  je  veux 
dire,  c’est  que  comme  une  de  ces  deux  ma- 
nières de  dépenser  occasionne  toujours  une  ac- 
cumulation de  marchandises  qui  ont  une  va- 
leur , elle  est  plus  favorable  à l’économie  pri- 
vée , et  par  conséquént  à l’accroissement  du 
capital  public  , et  , que  comme  elle  entretient 
plutôt  des  mains  productives  que  des  mains  qui 
ne  produisent  rien  , elle  contribue  par-là  plu* 
que  l’autre  à l’opulencé  publique. 
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CHAPITRE  IV. 

, Des  fonds  prêtés  à intérêt. 

C.'’'  ■ . . , . 

ELUi  qui  pré to  des  fonds  à inlcrct , les 
reg.irde  toujours  comme  un  capital.  Il  s’attend 
qu’ils  lui  rentreront  dans  le  tems  convenu  , et 
que  cependant  l’emprunteur  lui  en  payera  l’u- 
sage par  une  rente  annuelle.  Celui-ci  peut  s’en 
servir  , ou  comme  d’un  capital , ou  comme 
d’un  fonds  destiné  pour  la  consommation  im- 
médiate. S’il  s’en  sert  comme  d’un  capital  , il 
l’emploie  à entictcnir  des  ouvriers  productifs  j 

qui  en  reproduisent  la  valeur  avec  un  profil.  H 
peut,  en  ce  cas  , et  rendre  le  capital , et  payer 
l’intérêt  sans  rien  aliéner  ou  sans  rien  prendre 
sur  aucune  autre  source  de  revenu.  S’il  en  use 
comme  d’un  fonds  ré.servé  pour  la  consomma- 
tion immédiate , il  agit  en  prodigue , et  il  dissipe 
à entretenir  des  fainéans,  ce  qui  était  destiné  à 
faire  subsister  les  gens  industrieux.  Une  peut, 
dans  ce  cas  , ni  rembourser  le  capital , ni  payer 
riiitérêt  sans  aliéner  ou  sans  diminuer  quel- 
qu’autre  source  de  revenu  , telle  que  la  pro- 
priété ou  la  rente  d’une  terre. 
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IjCs  fonds  prêtés  à intérêt  sont  sans  doute 
pniplo5H‘S  , suivant  l’occasion  , de  l’une  et  de 
l’autre  façon  ; mais  beaucoup  plus  souvent  de 
la  première  que  de  la  dernière.  L’homme  qui  em- 
prunte pour  dépenser,  sera  bientôt  ruiné,  et  en 
général  , celui  qui  lui  prête  aura  sujet  de  se  re- 
pentir de  sa  folie.  Il  est  donc  également  con- 
traire à l’intérêt  des  deux  parties  d’emprunter 
et  de  prêter  pour  cette  vue , et  cela  est  vrai 
dans  tous  les  cas  où  il  ne  s’agit  pas  d’une  grosse 
«sure.  Mais  quoique  la  chose  arrive  sans 
doute  quelquefois  , les  hommes  ont  trop  de 
considération  pour  leur  intérêt  personnel  pour 
qu’elle  arrive  aussi  fréquemment  que  nous 
sommes  portés  à l'imaginer.  Demandez  à tout 
homme  riche  , d’une  prudence  ordinaire , à 
quelle  esix-ce  de  gens  il  a prêté  la  plus  grande 
partie  de  scs  fonds  , si  c’est  à des  gens  qu’il 
pensait  devoir  en  faire  un  usage  profitable  , ou 
à des  gens  qui  devaient  les  dépenser  mal-à-pro- 
pos? Il  ne  manquera  pas  de  rire  de  votre  ques- 
tion. Ainsi  parmi  les  emprunteurs  même,  classe 
d'iiommes  qui  n’est  pas  fameuse  pour  son  éco- 
nomie , le  nom’ore  de  ceux  qui  ont  de  l’indus- 
trie et  de  la  conduite  , surpasse  de  beaucoup  le 
nombre  de  ceux  qui  n’en  ont  pas. 

Les  seuls  auxquels  on  prête  communément 
des  fonds  sans  s’alleudrc  qu'ils  les  emploient  à 
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]>rofit,  sont  les  propriétaires  qui  vivent  du  pro- 
duit de  leurs  terres  , et  qui  empruntent  sur  hy- 
pothèque j encore  à peine  en  trouverez -vous 
qui  empruntent  uniquementpour  dépenser.  On 
peut  dire  que  ce  qu’ils  empruntent  est  ordinai- 
rement déjà  dépensé  avant  qu’on  le  leur  prête. 
En  général , ils  ont  consommé  tant  de  marchan- 
dises qui  leur  ont  été  avancées  à crédit  par  des 
marchands  ou  des  gens  de  métier , qu'ils  se 
voyent  dans  la  nécessité  d’emprunter  à intérêt 
pour  payer  leurs  dettes.  Le  capital  emprunté 
remplace  les  capitaux  de  leurs  fournisseurs  , 
qui  ne  pouvaient  l’être  par  les  rentes  de  leurs 
terres.  Ils  n’empruntent  pas  proprement  pour 
dépenser,  mais  pour  remplacer  un  capital  qu’ils 
avaient  dépensé  auparavant.  . 

Presquq,  tous  les  prêts  à intérêt  se  font  en 
monnaie  , soit  de  papier  , soit  d’or  et  d’argent. 
ISIais  ce  qu’il  faut  à l'emprunteur  et  ce  que  le 
prêteur  lui  fournit  réellement  , n’est  pas  la 
monnaie  , mais  la  valeur  de  la  monnaie  , ou  les 
marchandises  qu’elle  peut  acheter.  S’il  en  a be- 
soin comme  d’un  fonds  pour  la  consommation 
immédiate  , il  ne  peut  placer  dans  ce  fonds  que 
CCS  marchandises  ; et  s'il  en  a besoin  comme 
d’un  fonds  pour  employer  l’industrie , c’estavec 
CCS  marchandises  seules  qu’il  peut  fournir  les 
outils , les  matières  et  la  subsistance  pour  la 
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nietlre  en  oeuvre.  Par  le  moyen  du  prêt,  le 
prêteur  transporte  , pour  ain.si  dire  , à l’em- 
j)runteur  son  droit,  à une  certaine  poi’tion  du 
produit  annuel  des  terres  et  du  travail  du  pays 
pour  en  user  comme  il  voudra. 

lia  quantité  des  fonds,  ou  , comme  on  s’ex- 
prime commvmêment , la  quantité  d’argent  qui 
peut  être  prêtée  à intérêt  dans  un  pays  , n’est 
donc  pas  réglée  par  la  valeur  du  numéraire,  soit 
en  espèce  , soit  en  papier,  qui  sert  d’instru- 
ment aux  dilférens  prêts  qui  s’y  font  , mai» 
par  la  valeur  de  cette  partie  du  produit  annuel 
qui , en  sortant  de  la  terre  ou  des  mains  des 
ouvriers  productifs,  est  destinée,  non-seule- 
ment à remplacer  un  capital  , mais  un  capital 
que  le  propriétaire  ne  se  soucie  pas  de  prendre 
la  peine  d’employer  lui-même.  Qpmme  ces 
sortes  de  capitaux  sont  communément  prêtés  et 
remboursés  en  argent , ils  constituent  ce  qu’on 
appelle  les  capitaux  pécuniaire»  , capitaux  dis- 
tincts de  ceux  qui  sont  placés  , non-seulement 
sur  les  terres  , mais  aussi  dans  le  commerce 
et  les  manufactures,  en  ce  que  ceux-ci  sont 
employés  par  leurs  propriétaires  même.  Ce- 
pendant dans  les  fonds  même  prêtés  à intérêt  , 
l’argent  n’est,  pour  ainsi  dire  , que  l’acte  de 
transport  qui  fait  passer  d’une  main  dans 
l’autre  ces  capitaux  que  les  propriétaires  ne  se 
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Soucient  pas  d’employer  enx-mêmes.  Ces  capi- 
taux peuvent  être  plus  grands , dans  presque 
toute  sorte  de  propoition , que  le  montant  de 
l’argent  qui  sert  à les  transporter  , les  mêmes 
pièces  de  métal  servant  successivement  pour  d if- 
férens  prêts  aussi  bien  que  pour  diflërens  achats; 

A , par  exemple  , prête  à ^V  i,oos  livres  avec 
lesquelles  W achète  aussi- tôt  de  B pour  cette 
somme  Sb  marchandises.  B , n’ayant  que  faire 
d’argent  pour  lui-même  , prête  ti  X les  pièces 
qui  composent  identiquement  cette  somme , 
et  X en  achète , immédiatement  de  C , des 
marchandises  pour  même  valeur.  C , qui  n’a 
pas  plus  besoin  de  cet  argent  que  B , le  prête 
eUcoreà  Y,  qui  en  achète  encore  des  marchan-^ 
dises  de  D.  Les  mêmes  morceaux , soit  de  mé-^ 
tal , soit  de  papier  , peuvent  servir  ainsi  , dans 
l’espace  de  quelques  jours  , à trois  différens 
prêts  et  à trois  différens  achats , chacun  desquels 
égale  en  valeur  tout  le  montant  de  ces  pièces  de 
monnaie.  Ce  que  les  trois  hommes  pécunieux , 
A,  B et  C , transportent  ou  cèdent  aux  trois 
emprunteurs , W , X , Y , est  le  pouvoir  de 
faire  ces  achats.  C’est  dans  ce  pouvoir  que  con- 
sistent et  la  valeur  et  l’usage  des  prêts.  Le 
fonds  , prête  par  les  trois  hommes  à argent , est 
égal  à la  valeur  des  marchandises  qu’il  peut 
acheter  , et  trois  fois  plus  grand  que  celle  d» 
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l’argeut  avec  lequel  ont  été  fuil.s  les  achats.  Ces 
prêts  cependant  peuvent  cli'e  tous  parhulement 
assurés  , les  marchandises  achetées  par  les  dit- 
férens  débiteurs  é'tant  tellement  employées , 
qu’il  se  fasse  au  teins  prescrit  le  rein boursement 
(l’une  valeur  é*gale  , .soit  en  argent , soit  en  pa- 
pier , avec  un  profit,  et  comme  les  mêmes 
pièces  de  monnaie  peuvent  servir  ainsi  d’ins- 
trument à difTérens  prêts  pour  trois  fdis , et  par 
Ja  même  raison  pour  trente  fois  leur  valeur , de 
même  elle  peuvent  être  l’instrument  d’autant 
de  reinboursemens.  ' 

Un  capital  prêté  à intérêt , peut  ainsi  être 
comsidêré  comme  un  transport  d’une  portion 
considérable  du  produit  annuel  qui  se  fait  du 
prêteur  à l’empruuteur , à condition  que  l’em- 
prunteur en  transportera  de  son  côté , chaque 
année  , une  plus  petite  portion  au  prêteur  pen- 
dant le  cours  du  prêt , ce  qui  s’appelle  intérêt  , 
et  qu’à  la  fin  il  lui  cédera  une  portion  aussi 
considérable  que  celle  qui  lui  a été  cédée  d’a- 
bord , ce  qui  s’appelle  remboursement.  Quoique 
l’argent  ou  le  papier  serve  généralement  d’ins- 
trument de  transport  à la  petite  portion  comme 
à la  grande , il  est  totalement  différent  de  ce  qui 
se  transporte  par  son  moyen. 

A mesure  qu’il  se  fait  une  augmentation  dans 
celle  partie  du  produit  anuucl  qui , au  sortir  de 
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la  terre  ou  des  mains  des  ouvriers  productifs  , 
est  destinée  à remplacer  «n  capital , il  s’en 
fait  une  proporlioiinée  , dans  co  qu’on  appelle 
les  capitaux  pécuniaires.  Ij’augmentationde 
ces  capitaux  particuliers,  dont  les  propriétaires 
veulent  tirer  un  revenu  sans  se  donner  la  peine 
de  les  employer  eux-mêmes  , acconipagno  na- 
turellement l’augmentation  générale  des  capi- 
taux ; ou , en  d’auti'es  termes , à mesure  que 
les  fonds  croissent , la  quantité  de  fonds  à prêter 
à intérêt  devient  de  plus  en  plus  grande. 

A mesure  que  les  fonds  à prêter  à intérêt 
augmentent , l’intérêt  ou  le  prix  qu’il  faut  payer 
pour  l’usage  de  ces  fonds  diminue  nécessaire- 
ment, non-seulement  par  ces  causes  générales 
qui  font  diminuer  ordinairement  le  prix  des 
choses  à mesure  que  leur  quantité  augmente, 
mais  par  des  causes  particulières.  Dès  que  les 
capitaux  augmentent  dans  un  pays,  les  pro- 
fits qu’on  peut  faire  avec  eux  diminuent  né- 
cessairement. Il  devient  de  plus  en  plus  difficile 
d’y  trouver  une  métliode  d’employer  avanta- 
geusement un  nouveau  capital.  11  s’établit  en 
conséquence  une  conciurrence  entre  dilTérens 
capitaux  , le  propriétaire  de  l’un  tâchant  de  se 
mettre  en  possession  de  l’emploi  qui  est  occupé 
par  un  autre.  Mais  la  plupart  du  tems  il  ne  peut 
espérer  de  le  supplanter  qu’en  olTraut  des  cob- 
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(litions  plus  raisonnables.  11  faut  non-seulement 
qu’il  vemle  ses  marchandises  un  peu  meilleur 
marché  ; mais  , pour  trouver  à vendre  , il  faiit 
quelquefois  qu’il  •achète  plus  cher.  J^es  fonds 
])our  la  subsistance  du  travail  productif  crois- 
sant de  jour  en  jour  , on  demande  conliniiel- 
leinenl  plus  de  travail.  Les  ouvriers  trouvent 
aisément  de  l’emploi , tandis  que  les  proprié- 
taires des  capitaux  trouvent  difficilement  des 
ouvriers  à employer.  La  concurrence  deces  pro- 
priétaires fait  haus.ser  le  salaire  du  travailet  bais- 
ser les  profits  des  fonds.  Mais  quand  les  profits 
qu’on  peut  tirer  de  l’usage  d'un  capital,  dimi- 
nuent de  cette  manière , pour  ainsi  dire  , par 
les  deux  bouts  , il  est  de  toute  néce.ssité  que 
le  prix  à payer  pour  cet  usage  , c'est-à-dire  , 
le  taux  de  l’intérêt , diminue  avec  eux. 

M".  Locke,  Law,  Montesquieu,  et  d’autres 
écrivains  , semblent  avoir  imaginé  que  l’aug- 
mentation arrivée  dans  la  quantité  d’or  et  d’ar- 
gent en  conséquence  de  la  rlécouverle  îles  Indes 
Occidentales  Espagnoles  , était  la  cause  réelle 
de  oe  que  le  taux  de  rinlérét  avait  baissé  dans 
la  plus  granule  partie  de  l’Europe.  Ces  métaux  , 
disent-ils  , ayant  perdu  de  leur  valeur  , en  to- 
tal , l’usage  de  chaque  portion  particulière  a 
dii  perdre  de  la  sienne  , et  conséquemment 
le  prix  qu’on  en  pouvait  donner  a dû  bois.scr. 
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Cette  idée  , qui , à la  première  vue  , paraît  si 
plausible  , a été  .si  bien  exposée  par  M'.  Hume, 
qu’il  est  peut-être  inutile  d’en  parler  davan- 
tage. Cependant  le  raisonnement  suivant , éga- 
lement court  et  simple  , peut  servir  à dé- 
velopper plus  clairement  le  sophisme  qui  semble 
avoir  égaré  ce.s  auteurs. 

Il  parait  qu’avant  la  découverte  des  Indes 
occidentales  espagnoles  , le  taux  de  l’intérét 
était  communément  de  dix  pour  cent  dans 
la  plus  grandq  partie  de  l’Europe.  Depuis  ce 
tems  il  y est  tombé  , en  dill’érens  pays  , à six , 
cinq,  quatre  et  trois  pour  cent.  Supposons  que 
dans  chacun  de  ces  pays  la  vojeur  de  l’argent 
ait  bai.ssé  précisément  dans  la  même  propor- 
tion que  le  taux  de  l’intérêt , et  que  dans  ceux  , 
par  exemple  , où  ce  taux  a été  réduit  de  dix  à 
cinq  pour  cent , la  même  quantité  d’argent 
puisse  acheter  à présent  justement  la  moitié 
des  marchandises  qu’elle  pouvait  acheter  au- 
paravant. Cette  supposition  ne  se  trouvera , je 
crois , nulle  part  conforme  à la  vérité  ; mais 
c’est  la  plus  favorable  à l’opinion  que  nous 
cxnn^l^s.  Or,  dons  cette  supposition  même, 
il  est  TOsolument  impossible  que  la 'diminution 
de  la  valeur  de  l’argent  ait  le  moindre  effet 
pour  baisser  le  taux  de  l’intérêt.  Si , dans  ces 
pays,  loo  livres  ne  valent  pas  plus  aujourd'hui 
IT.  Il 
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que  5o  ne  valaient  alors  , lo  livres  ne  doivent 
pas  valoir  à présent  plus  que  5 ne  valaient  en  ce 
teins- là.  Quelles  qu’aient  été  les  causes  qui  onb 
fait  baisser  le  capital , elles  ont  nécessairement 
fait  baisser  l’iutérét,  et  exactement  dans  la 
même  proportion.  La  proportion  entre  la  va- 
leur du  capital  et  celle  de  l’intérêt  devrait  avoir 
resté  la  même  si  le  taux  n’eût  jamais  changé. 
Lu  changeant  le  taux  , au  conti'aire  , la  pro- 
portion entre  ces  deux  valeurs  change  néces- 
sairement. Si  loo  livres  ne  valept  aujourd'hui 
que  ce  que  ûo  livres  valaient  alors  , 5 livi-es 
ne  jieuvent  valoir  que  ce  que  valaient  alors  2 liv. 
et  10  scheliugs.^insi , en  réduisant  le  taux  de 
l’intérêt  de  dix  uciriq  pourcent  , nous  donnons 
pour  l’u.sage  d’un  capital  qu’on  suppose  égal  à 
une  moitié  de  son'ancienne  valeur,  un  intérêt  qui 
est  seulement  égala  la  quatrième  partie  de  l’an- 
ejen  intérêt.' 

Toute  augmentation  qui  se  ferait  dans  la 
quantité  d’argent,  tandis  que  celle  des  mar- 
chandises qui  circuleraient , par  le  moyen  de 
l’argent,  demeurerait  la  même,  ne  pourrait 
avoir  d'autre  effet  que  de  diminuer  l^^aleur 
de  ce  métal,  l^a  valeur  nominale  de  t^Rs  les 
sortes  de  marchandises  serait  plus  grande  j 
niais  leur  valeur^  réelle  serait  précisément  la 
n\éme  qu’auparavaiil.  On  les  échangerait  pour 
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un  plus  grand  nombre  de  pièces  d’argent  ; mais 
.’a  quantité  de  travail  dont  elles  pourraient 
disposer,  le  nombre  de  gens  qu’elles  pourraient 
faire  subsister  et  employer , seraient  précisé- 
ment les  mêmes.  Le  capital  du  pays  serait  le 
même  , quoiqu’il  fallût  davantage  de  piècés  de 
inounalc  pour  en  transporter  une  égale  portion 
d’une  main  dans  l’autre.  Les  actes  de  transport 
semblables  à ceux  que  fait  un  notaire  verbeux  ^ 
seraient  plusembarrassans  ; mais  la  chose  trans- 
])ortêe  serait  précisément  la  même  qu’aupara- 
vant , et  ne  pourrait  produire  que  les  mêmes 
efl’ets.  Les  fonds  pour  le  travail  productif  étant 
les  mêmes  , on  demanderait  la  même  quantité 
de  travail , et  son  prix  ou  salaire  n’augmente- 
rait que  nominalement.  On  le  payerait  par  un 
plus  grand  nombre  de  pièces  d’argent;  mais  ces 
pièces  n’achèteraient  que  la  même  quantité  de 
marchandises.  Les  profits  des  fonds  seraient 
les  mômes  nominalement  et  réellement.  l«e 
salaire  du  travail  se  calcule  ordinairement  par 
la  quantité  d’argent  qu’on  paye  aux  ouvriers! 
quantité  qui  peut  quelquefois  augmenter  ^ 
sans  que  le  salaire  soit  plus  grand  , quoiqu’il  le 
paraisse.  Mais  un  ne  calcule  pas  les  profits  des 
fonds  par  le  nombre  de  pièces  d’argent  avec 
lesquelles  ils  se  payent , mais  par  la  proportion 
qu’ont  ces  pièces  avec  tout  le  capital  employé. 
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Ainsi , on  dit  dans  tel  pays  que  cinq  schelingfr 
par  semaine  sont  le  salaire  ordinaire  du  travail, 
et  que  dix  pour  cent  sont  les  profits  ordinaires 
des  fonds.  Mais  tout  le  capital  d’un  pays,  étant 
le  même  qu’auparavant , la  concurrence  entre 
les  diflerens  capitaux  des  individus  entre  les- 
quels il  serait  partagé , serait  également  la  même. 
Ils  commerceraient  tous  avec  les  mêmes  avan- 
tages et  désavantages.  Ija  proportion  ordinaire 
entre  le  capital  et  le  profit  serait  donc  la  même, 
et  par  conséquent  aussi  l’intérêt  de  l’argent  ; ce 
qu’on  peut  donner  communément  pour  l’usage 
de  l’argent  étant  réglé  par  ce  qu’on  en  peut  faire. 

Toute  augmentation  qui  se  ferait  dans  la 
quantité  des  marchandises  qui  circulent  annuel- 
lement dans  un  pays , tandis  que  celle  de  l’ar- 
gent qui  les  ferait  circuler  demeurerait  la  même , 
produirait  au  contraire  plusieurs  effets  impor- 
lans,  outre  celui  de  faire  hausser  la  valeur  de 
l’argent.  Quoique  le  capital  du  pays  restât  no- 
minalement le  même , il  serait  réellement  aug- 
menté. On  pourrait  continuer  de  l’exprimer 
par  la  même  somme  d’argent , mais  il  dispo- 
serait d’une  plus  grande  quantité  de  travail. 
La  quantité  de  travail  productif  qu’il  pourrait 
faire  subsister  et  employer  serait  plus  grande  , 
et  par  conséquent  on  en  demanderait  davan- 
tage. Le  salaire  hausserait  naturellement  avec 
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la  demande,  et  cependant  il  pourrait  baisser  eu 
apparence.  On  pourrait  le  payer  avec  une 
moindre  quantité  d’argent;  mais  celle  moindre 
quantité  pourrait  acheter  plus  de  marchandises 
qu’on  n’en  avait  auparavant  avec  une  plus 
grande.  Les  profits  des  fonds  diminueraient  et 
réellement  et  en  apparence.  Tout  le  capital  du 
pays  étant  augmenté  , la  concurrence  entre  les 
différens  capitaux  dont  il  serait  composé , aug~ 
menterait  naturellement  avec  lui.  Les  proprié- 
taires de  ces  capitaux  particuliers  seraient  obli- 
gés de  se  contenter  d’une  moindre  portion  dans 
le  produit  du  travail  qu’employeraient  leurs  ca- 
pitaux respectifs.  L’intérêt  de  1 ’argeut  mur chaii t, 
toujours  de  pair  avec  les  profits  des  fonds , 
pourrait  diminuer  beaucoup , quoique  la  valeur 
de  l’argent , ou  la  quantité  des  marchandises 
que  chaque  somme  particulière  pourrait  ache- 
ter , fût  fort  augmentée. 

Dans  certains  pays  l’intérêt  de  l’argent  a 
été  défendu  par  les  lois.  Mais  comme  on  peut 
faire  par-tout  quelque  chose  de  l’argent , on 
doit  payer  par-tout  quelque  chose  pour  l’usage 
qu’on  en  fait.  L’expérience  a montré  que  ce  ré- 
glement ne  faisait  qu’aggraver  le  mal  (Je  l’usure 
au  lieu  de  le  prévenir , le  débiteur  étant  obligé 
de  payer  non-seulement  pour  l’usage  de  l’ar- 
gent , mais  pour  le  risque  que  son  crtiancier 


Digitized  by  Google 


lOfi  I.\  RICHESSE  DES  NATIONS. 

court  en  acceptant  une  compensation  pour  cet 
usage.  Il  est  obligé,  si  on  ])cut  ainsi  patler,  à 
devenir  l’assureur  de  son  crcancicr  contre  les 
peines  décernées  à l’usure. 

Dans  les  pays  où  l’intérêt  est  permis  , la  loi , 
pour  prévenir  les  extorsions  de  l’usure , fixe 
généralement  le  plus  haut  taux  qu’on  puisse 
prendre  sans  encourir  une  peine.  Ce  taux  doit 
toujours  être  un  peu  au-dessus  du  plus  bas  prix 
courant,  ou  du  prix  qui  se  paye  communément 
pour  l’usage  <le  l’argent  par  ceux  qui  peuvent 
donner  les  meilleures  sûretés.  Si  ce  taux  légal 
était  fixé  au-dessous  du  plus  bas  prix  courant , 
les  efièts  de  cette  fixation  seraient  approchant 
les  mêmes  que  ceux  d’une  prohibition  totale 
de  l’intérêt.  Le  créancier  ne  prêtera  point  son 
argent  pour  moins  que  n’en  vaut  Tusoge,  et  il  faut 
que  le  débiteur  lui  paye  le  risque  qu’il  court  en 
acceptant  la  valeur  entière  de  cet  usage.  Si  on 
fixe  le  taux  précisément  au  plus  bas  prix  cou- 
rant , on  ruine , parmi  les  honnêtes  gens  qui 
respectent  les  lois  du  pays , le  crédit  de  tous 
ceux  qui  ne  peuvent  donner  les  meilleures 
sûretés  , et  ou  les  oblige  d’avoir  recours  à des 
usuriers  exhorbitans.  Dans  un  pays  tel  que  la 
Grande-Bretagne,  où  l’on  prête  à trois  pour 
cent  au  gouvernement , et  aux  particuliers  qui 
çnt  de  quoi  répondre,  à quatre  et  à quatre  et 
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demi  pour  cent , le  taux  légal  actuel  de  cinq 
pour  cent  est  peut-être  aussi  convenable  qu’au- 
cun autre. 

Il  faut  encore  que  le  taux  légal  ne  soit  pas 
fort  au-dessus  du  prix  courant.  Si,  par  exemple, 
il  était  fixé  en  Angleterre  à huit  ou  dix  pour 
cent,  la  plus  grande  partie  de  l’argent  à prêter, 
serait  prêtée  à des  prodigues  ou  à des  faiseurs 
de  projets  qui  seuls  voudraient  le  prendre  à si 
gros  intérêt  (*).  Les  gens  sages  qui  ne  veulent 


(*)  Voyez  la  critique  de  ce  passage  clans  la  cin- 
quième des  e.xcel lentes  lettres  de  Jérémie  Bentham^ 
Sur  la  liberté  du  taux  de  F intérêt  de  l’ar^rent , dont  la 
Iraduction  a paru  en  179a.  Après  avoir  marqué 
les  plus  grands  égards  pour  Smith  , qu’il  appelle 
son  ma  tre , et  celui  que  doivent  choisir  tous  ceux 
qui,  dans  la  .recherche  du  bien  public,  veulent 
s’éclairer  des  lumières  d’une  sage  raison,  cet  auteur 
observ'e  que  la  loi  ne  distinguant  pas  et  ne  pouvant 
pas  distinguer  les  entreprises  inconsidérées  et  rui- 
neuses de  celles  que  forme  la  prudence  et  qui  sont 
utiles  , elle  frappe  également  les  unes  et  les  autres  ; 
et  qu’en  décourageant  toute  nouvelle  tentative  d’a- 
mélioration , elle  entrave  le  génie  de  l’invention  , et 
nuit  aux  progrès  de  l’industrie  et  de  la  prosptrité.  Il 
avait  déjà  montré  dans  sa  troisième  lettre  que  les 
lois  qui  prétendent  mettre  un  frein  aux  dissipateurs 
par  la  limitation  du  taux  de  l’intérêt , ne  font  qu’ac- 
célérer leur  ruine. 
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tlonner  pour  l’usage  de  l’argent -qu’une  partie 
de  ce  qu’ils  peuvent  compter  en  foire , ne  se 
mettraient  pas  sur  les  rangs  pour  emprunter. 
Ainsi  une  grande  partie  du  capital  du  pays 
n’irait  pas  dans  les  mains  capables  d’en  tirer 
un  bon  parti , et  il  serait  jeté  dans  celles  qui 
seraient  les  plus  propres  à le  consumer  et  à 
le  détruire.  Si  au  contraire  le  taux  légal  de  l’in- 

II  doule  (liuitiénie  lettre)  de  la  vérité  du  principe 
avancé  par  Smith  , dans  le  paragrafe  suivant  : qu’il 
n’etl  au  pouvoir  d’aucune  loi  de  réduire  le  taux  de 
l’intérêt  au-dessous  du  taux  le  plus  bas  quiexistedans 
le  tcnis  qu'elle  portée  ; principe  que  Srnilh  appuie 
de  l’exemple  du  sort  de  l’édit  publié  en  France  en 
1766  , et  révoqué  en  1770.  Il  croit  que  la  loi  qui  fixe 
le  taux  de  l’intérét  au-dessous  du  taux  courant,  peut 
aussi  bien  avoir  son  exécution  que  celle  qui  le  fixe 
à un  taux  quelconque.  Sur  ce  point  je  pense  qu’on 
sera  plutôt  de  l’avis  du  maître  que  de  celui  du 
disciple  : car  l’exécution  d’une  loi  dans  laquelle  le 
public  trouve  son  avantage , est  bien  plus  certaine 
que  celle  d’une  loi  préjudiciable  à ses  intérêts.  En 
ciépit  de  l’édit , on  ne  prêta  point  à quatre  pour 
cent  , parce  que  ce  taux  était  au-dessous  de  la 
proportion  qui  doit  exister  entre  l’intérêt  de  l’argent 
et  les  profits  des  fonds  ; et  le  gouvernement  le  sentit 
si  bien  , qu’il  motiva  la  révocation  de  l’édit  sur  la 
seule  raison  que  le  public  avait  prérêré  de  garder  son 
argent  que  de  le  donner  à un  denier  qui  ne  lui  parais- 
sait pas  avantageux.  ( Note  du  Iryihu  tcur.  ) 
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térêt  est  simplement  fixé  un  peu  au-dessus  du 
taux  courant  le  plus  bas , on  donne  universel- 
lement la  préférence  aux  gens  sages , et  on 
leur  prête  plutôt  qu’aux  gens  prodigues  et  por- 
tés à de  folles  entreprises.  Le  préteur  tiie  pres« 
qu’autant  d'intérêt  des  premiers  qu’il  oserait 
en  prendre  des  derniers , et  son  argent  est 
placé  bien  plus  sûrement  dans  les  mains  des 
uns  que  dans  celles  des  autres.  Une  grande 
partie  du  capital  du  pays  tombe  ainsi  entre  les 
mains  les  plus  capables  de  le  faire  valoir  avec 
avantage. , 

11  n'y  a point  de  loi  qui  puisse  réduire  le 
taux  de  l’intérêt  .au-dessous  du  taux  courant  le 
plus  bas  qui  existe  dans  le  lems  qu’elle  est 
portée.  En  176O,  le  roi  de  France  a tenté  de 
mettre  à quatre  pour  cent  le  taux  de  l’intérêt 
qui  était  à cinq.  Malgré  son  édit , l’on  continue 
d’y  prêter  à cinq  pour  cent , la  loi  se  trouvant 
éludée  en  bien  des  manières. 

11  est  à observer  que  le  prix  courant  ordi-« 
naire  des  terres , dépend  par-tout  du  courant 
ordinaire  de  l’intérêt.  Celui  qui  possède  un 
capital  dont  il  veut  tirer  un  revenu  sans  prendre- 
la  peine  de  l’employer  lui-même , délibère  s’il 
en  achètera  une  terre,  ou  s’il  le  placera  à inté- 
rêt. La  sûreté  supérieure  d’une  terre  , avec 
quelques  autres  avantages  qui  accompagneot 
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presque  par-tout  cette  espèce  de  propriété  , le 
dispose  généralement  à préférer  un  moindre 
revenu  qu'il  tirera  d’une  terre,  à celui  qu’il  pour- 
rait avoir  en  prêtant  son  argent  à intérêt.  Ces- 
avantages  suilisent  pour  compenser  une  cer- 
taine différence  de  revenu,  mais  ils  n’en  peuvent 
compenser  qu’une  certaine  différence  : car  si 
elle  était  plus  grande , et  que  la  rente  de  la  terre 
fût  trop  au-dessous  de  l’intérêt  de  l’argent  , 
personne  n’aclièterait  plus  de  ferres  , et  leur 
prix  ordinaire  serait  bientôt  réduit.  Si  ces 
avantages  , au  contraire  , faisaient  beaucoup 
plus  que  compenser  cette  différence,  chacun 
achèterait  des  terres  , et  aussi-tôt  elles  haus.se- 
raient  de  prix.  Lorsque  rinlêrét  était  à dix 
pour  cent,  les  terres  se  vendaient  communé- 
ment pour  dix  ou  douze  années  du  revenu.  A 
mt^ure  qu’il  est  tombé  à six , à cinq  et  à quatre 
pour  cent , le  prix  des  terres  s’est  élevé  au 
denier  vingt,  au  denier  vingt-cinq  et  au  denier 
trente.  Le  taux  courant  de  l’intérêt  est  plus 
haut  en  France  qu’en  Angleterre,  et  le  prix 
commun  des  terres  y e.'t  plus  bas.  En  Angle- 
terre elles  se  vendent  communément  au  denier 
trente  , et  en  France  au  denier  vingt. 
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CHAPITRE  V. 

Des  diffèrens  emplois  des  capitaux. 

U O I Q U i;  tous  les  capitaux  soient  destinés 
à entretenir  le  seul  travail  productif,  cepen- 
dant la  quantité  de  travail  que  des  capitaux 
égaux  peuvent  mettre  en  mouvement , varie 
extrêmement  selon  la  diversité  de  l’emploi  qii’on 
en  fait  ; et  on  peut  en  dire  autant  de  la  valeur 
que  cet  emploi  ajoute  au  produit  annuel  de 
la  terre  et  du  travail  du  pays. 

Un  capital  peut  s’employer  de  quatre  diffé- 
rentes manières  : i°.  en  procurant  à la  société  le 
produit  brut  qu’il  lüi  faut  annuellement  pour  son 
usage  et  sa  consommation  ; a”,  en  manufactu- 
rant et  en  préparant  ce  produit  brut  pour  l’u- 
sage et  la  consommation  immédiate  ; 5°.  en 
transportant  le  produit  brut  ou  manufacturé 
des  lieux  où  il  abonde  en  ceux  où  il  manque  ; 
4”.  en  divisant  des  portions  particulières  de  l’un 
et  de  l’autre  produit  en  petites  parcelles  , pour 
satisfaire  dans  l’occasion  à la  demande  de  ceux 
qui  en  ont  besoin.  Le  premier  emploi  des  capi- 
taux est  celai  qu’en  font  ceux  qui  entreprennent 
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d’amender  et  de  cultiver  les  terres,  d’exploiter 
les  mines  ou  les  pêcliei  ies  ; le  second  est  fait  par 
tous  les  maîtres  manufacturiers  jletroisième  par 
les  marchands  en  gros  , et  le  quatrième  par  les 
marchands  détailleurs.  Il  est  diflicile  de  conce- 
voir qu’on  emploie  un  capital  de  quelque 
manière  qui  ne  puisse  se  rapporter  à aucun  de 
ces  quatre  chefs. 

Chacune  de  ces  quatre  méthodes  est  essen- 
tiellement néce.ssaire  , soit  à l’existence  ou  â 
l’extention  des  trois  autres,  soit  au  bien  général 
de  la  société. 

Si  l’on  n'employait  pas  un  capital  à fournir 
le  produit  brut  jusqu’à  un  certain  degré  d’abon- 
dance, il  n’y  aurait  ni  manufactures  , ni  com- 
merce d’aucune  espèce. 

Si  l’on  n’employait  pas  un  capital  à manufac- 
turer celte  partie  du  produit  qui  a besoin 
d’une  assez  grande  préparation  pour  devenir 
propre  à l’usage  et  à la  consommniation  , ou  ce 
produit  ne  viendrait  pas,  parce  qu’on  n’en  de- 
manderait point , ou , s’il  venait  naturellement, 
il  n’aurait  aucune  valeur  dans  les  échanges, 
et  il  n’ajouterait  rien  à la  richesse  de  la  société. 

Si  l’on  n’employait  pas  un  capital  à trans- 
porter le  produit  brut  ou  manufacturé  des  en- 
droits où  il  abonde  en  ceux  où  il  manque,  il 
UC  pourrait  y en  avoir  que  ce  qui  serait  néccs- 
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saire  pour  la  consommation  du  voisinage.  Le 
capital  du  marchand  échange  le  surabondant 
du  produit  d’un  lieu  contre  celui  d’un  autre 
lieu , et  par  - là  il  encourage  l’industrie  et  aug- 
mente les  jouissances  de  tous  les  deux. 

Si  l’on  n’employait  pas  un  capital  à diviser  et 
à morceler  certaine  portion  du  produit,  soit  brut, 
soit  manufacturé  , de  manière  que  ceux  qui  n’eu 
demandent  que  de  petites  parcelles  , en  aient, 
chaque  homme  serait  obligé  d’acheter  plus  de 
marchandises  qu’il  ne  lui  en  faudrait  pour  se» 
l)esoins  immédiats.  Si,  par  exemple,  il  n’y 
avait  point  de  bouchers , ni  de  gens  qui  en 
fissent  les  fonctions  , chaque  homme  serait  obli- 
gé d’ache  ter  tout  à la  fois  un  bœuf  ou  un  mou- 
ton entier,  ce  qui  serait  généralement  incommode 
pour  les  riches , et  beaucoup  plus  pour  les 
pauvres.  Qu’un  pauvre  ouvrier  soit  obligé  d’a- 
cheter ù la  fois  des  vivres  pour  un  ou  pour  six 
mois , une  grande  partie  des  fonds  qu’il  em- 
ploie , comme  capital , à se  procurer  des  ins- 
trumens  de  son  métier  et  à fournir  sa  boutique, 
et  dont  il  tire  un  revenu,  ne  lui  rapportera  plus 
rien  , parce  qu’il  sera  obligé  de  la  placer  dans 
cette  partie  de  son  fonds  qui  est  réservée  pour 
la  consommation  immédiate  , et  qui  ne  lui 
rapporte  aucun  revenu.  Rien  ne  lui  convient 
mieux  que  de  pouvoir  acheter  sa  subsistance 
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d’un  jour  à l’autre , ou  même  d’heure  en  heure  , 
à mesure  qu'il  a des  besoins.  Par-là  il  se  trouve 
en  état  d’employer  presque  tout  son  fonds 
comme  capital;  il  peut  fournir  de  l’ouvrage  pour 
une  plus  grande  valeur , et  le  profit  qu’il  y fait 
est  bien  jilus  que  la  compensation  du  prix  qu’a- 
joute aux  marchandises  le  profit  du  délailleur. 
Les  préjugés  de  quelques  écrivains  politiques 
contre  les  gens  tenant  boutique  et  vendant  au 
détail , sont  totalement  destitués  de  fondement. 
Tant  s’en  faut  qu’il  soit  nécessaire  de  les  taxer, 
ou  de  réduire  leur  nombre , qu’ils  ne  peuvent 
jamais  se  multiplier  assez  pour  nuire  au  public, 
quoique  par  une  trop  grande  multiplication  ils 
puissent  se  nuire  les  uns  aux  autres.  La  quan- 
tité de  marchandises  d’épicerie  , par  exemjile  , 
qui  peut  être  vendue  dans  une  ville  particu- 
lière , est  limitée  par  la  demande  de  cette  ville 
et  de  son  voisinage.  Ainsi  , le  capital  qui  peut 
être  employé  dans  le  commerce  de  l’épicerie  , 
ne  peut  excéder  ce  qui  suHit  pour  acheter  cette 
quantité.  Si  ce  capital  est  partagé  entre  deuxmar- 
chands,  leur  concurrence  tend  à ce  qu’ils  ven- 
dent l’un  et  l’autre  moins  cher  que  s’il  était 
dans  les  mains  d’un  seul  ; et  s’il  était  partagé 
entre  A'ingt  , leur  concurrence  serait  justement 
d’autant  plus  grande  , et  le  risque  qu’ils  ne  se 
liguassent  ensemble  pour  hausser  le  prix  , se- 
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ï-ait  justement  d’autant  plus  petit.  Leur  concur- 
rence pourrait  peut-être  ruiner  quelqu’un  d’eux  ; 
mais  prendre  de  l’inquiétude  à cet  égard  , c’est 
l’affaire  des  parties  intéressées  , et  on  peut , en 
toute  sûreté,  s’cn  reposer  sur  leur  discrétion. 
Cette  concurrence  ne  peut  porter  aucun  préjir- 
dice  au  consommateur  f ni  au  producteur  ; au 
contraire,  elle  tend  nécessairement  à ce  que  les 
marchands  détailleurs  vendent  meilleur  mar- 
ché , et  achètent  plus  cher  , que  si  tout  le  com- 
merce se  Taisait  par  le  monopole  d’une  ou  deux 
personnes.  11  est  possible  que  quelqu’un  d’eux 
induise  une  pratique  faible  à lui  acheter  ce 
dont  elle  n’a  que  faire  j mais  cet  inconvénient 
est  trop  léger  pour  mériter  l’attention  publique, 
et  on  ne  l’empêcherait  pas  nécessairement  en 
limitant  le  nombre  des  vendeurs.  Pour  donner 
»>n  exemple  dans  une  chose  qu’on  est  le  plus 
porté  à regarder  comme  dangereuse,  ce  n’est 
point  la  multitude  des  petits  cabarets  qui  occa- 
sionne parmi  le  bas  peuple  une  disposition 
générale  à l’ivrognerie  ; mais  c’est  cette  dispo- 
sition , qui  , provenant  d’autres  causes  , donne 
nécessairement  de  l’emploi  à une  multitude  do 
ces  cabarets. 

Ceux  qui  emploient  leurs  capitaux,  de  quel- 
qu’une de  ces  quatre  matières,  sont  eux-mêmes 
des  ouvriers  productifs.  Leur  travail  bien  ili- 
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rigé  se  fixe  et  se  réalÉse  dans  le  sujet  ou  la  mar- 
chandise vénale  sur  lequel  il  s’exerce , et  au 
prix  duquel  il  ajoute  au  moins  la  valeur  de  leur 
subsistance  et  de  leur  consommation.  Les  pro- 
fits du  fermier,  du  manufacturier,  du  mar- 
chand en  gros  et  du  détailleur  , viennent  tous 
du  prix  des  inarchanSises  que  les  deux  pre- 
miers produisent  , et  que  les  deux  derniers 
vendent  et  achètent.  Cependant,  des  capitaux 
égaux  , employés  de  chacune  de  ces  quatie 
manières  , mettront  immédiatement  en  mou- 
vement des  quantités  de  travail  productif  fort 
dilTérentes , et  ils  augjnenteront  aussi  dans  des 
proportions  fort  différentes  la  valeur  du  pro- 
duit annuel  de  la  terre  et  du  travail  de  la  so- 
ciété à laquelle  ils  appartiennent. 

Le  capital  du  détailleur  remplace,  avec  ses 
profits  , celui  du  marchand  dont  il  achète  des 
marchandises,  et  par- là  il  le  met  en  état  de 
continuer  son  commerce.  Le  détailleur  est  lui - 
même  le  seul  ouvrier  productif  que  ce  capital 
emploie  immédiatement.  C’est  dans  ses  profits 
que  consiste  toute  la  A^aleur  que  son  occupation 
ajoute  au  produit  annuel  des  terres  et  du  travail 
de  la  société. 

Le  capital  du  marchand  en  gros  remplace 
avec  leurs  profits  les  capitaux  des  fermiers  et 
des  manufacluiiers  dont  il  achète  le  produit 
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ï>nit  et  manufacturé  qui  entre  dans  son  né- 
goce, et  par-là  , il  les  met  en  état  de  continuer 
leurs  travaux  respectifs.  C’est  principaLeinent 
par  ce  service  qu’il  contribue  indirectement  à 
soutenir  le  travail  productif  de  la  société  , et  à 
augmenter  la  valeur  de  son  produit  annuel.  Son 
capital  emploie  aussi  les  gens  de  mer  et  les  voi- 
turiers qui  transportent  ses  marchandises  d.’un 
endroit  à l’autre  , et  il  augmente  ainsi  le  prix 
de  ces  marchandises  , non  - seulement  de  ses 
profits  , mais  de  leurs  salaires.  C’est-là  tout  le 
travail  productif  qu’il  met  immédiatement  en 
activité , et  toute  la  valeur  qu’il  ajoute  im- 
médiatement auprpduit  annuel;  son  opération, 
à ces  deux  égards  , est  bien  supérieure  à celle 
du  capital  du  détailleur. 

Une  partie  du  capital  du  maître  manufactu-  ^ 

rier  est  employée , comme  un  capital  fixe , en 
instrumens  de  son  métier,  et  remplace  avec  ses 
profits  celui  de  quelque  autre  ouvrier  dont  il 
les  achète.  Une  partie  de  son  capital  circulant 
est  employée  à l’achat  des  matières  , et  rem- 
place , avec  leurs  profits , les  capitaux  des 
fermiers  et  des  entrepreneurs  des  mines  qui 
les  lui  vendent.  Mais  il  y a toujours  une  grande 
partie  qui  , soit  annuellement , soit  dans  un 
espace  plus  court , se  distribue  parmi  les  dif- 
férens  ouvriers  qu’il  emploie.  Elle  augmente  la 
II.  la 
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valeur  de  ces  matières  par  leurs  salaires  et  par 
les  profits  de  leurs  maîtres  sur  tous  les  fonds 
des  salaires  , matières , et  inslrumens  de  mé- 
tier qui  sont  employés  en  ce  genre.  Elle  met 
par  conséquent  en  mouvement  une  bien  plus 
grande  quantité  de  travail  productif,  et  ajoute 
une  bien  plus  grande  valeur  au  produit  annuel 
des,  terres  et  du  travail  de  la  société  , que  ne  ^ 
fait  un  capital  égal , entre  les  mains  de  quelque 
marchand  en  gros  que  ce  puisse  être. 

A égalité  de  capitaux  , il  n’y  en  a point  qui 
mette  plus  de  travail  productif  en  mouvement 
que  celui  du  fermier.  Non-seulement  ses  do- 
mestiques , mais  ses  animaux  de  labour  sont 
des  ouvriers  productifs.  D’ailleurs  , en  agri- 
culture , la  nature  travaille  avec  l’homme , et 
quoique  ce  travail  ne  coûte  rien,  son  produit 
a sa  valeur  aussi  bien  que  celui  des  ouvriers 
qui  coûtent  le  plus.  Quoique'les  opérations  de 
l’agriculture  augmentent  la  fertilité  du  sol,  il 
semble  que  le  but  des  plus  importantes  soit 
moins  de  l’augmenter  que  de  la  diriger , pour 
faire  produire  à la  nature  les  plantes  les  plus 
utiles  à l’homme.  Un  champ  couvert  de  ronces 
peut  souvent  produire  autant  de  végétaux  quo 
les  vignobles  et  les  terres  à grains  les  mieux 
cultivées.  Souvent  les  plantations  et  le  labou- 
rage règlent  plutôt  qu’elles  n’animent  la  fécou- 
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dlté  de  la  nature  , à qui , après  tout  le  tra> 
Vail  de  planter  et  de  labourer , il  reste  encore 
une  grande  partie  de  l’ouvrage  à faire.  Ainsi  , 
les  hommes  et  les  animaux , employés  dans  l’a- 
griculture , n’opèrent  pas  seulement , de  même 
que  les  ouvriers  dans  les  manufactures  , la  re- 
production d’une  valeur  égale  à leur  consom- 
mation , ou  au  capital  qui  les  emploie  , y com- 
pris les  prflfits  des  propriétaires. de  ce  capital, 
mais  la  valeur  de  leur  reproduction  est  beau- 
conp  plus  grande.  Outre  le  capital  du  fermier , 
et  tous  ses  profits , cette  reproduction  donne 
encore  régulièrement  la  rente  du  propriétaire 
de  la  terre.  Cette  l'enle  peut  être  considérée 
comme  le  produit  de  ces  puissances  de  la  na- 
ture , dont  le  propriétaire  prête  l’usage  au  fer- 
, mier.  Il  est  plus  grand  ou  plus  petit,  selon 
l’étendue  qu’on  suppose  à ces  forces^ ou  puis- 
sances ; ou , en  d’autres  termes , selon  la  fer- 
tilité naturelle  ou  acquise  de  la  terre.  C’est  l’ou- 
vrage de  la  nature  qui  reste  après  avoir  déduit 
ou  compensé  tout  ce  qui  peut  être  considéré 
comme  l’ouvrage  de  l’homme.  II  est  rarement 
moins  que  le  quart , et  souvent  plus  du  tiers 
du  produit.  Il  n'y  a point  de  manufactures 
où  une  égale  quantité  de  travail  puisse  occa- 
sionner une  aussi  grande  reproduction.  La  na- 
ture n’y  fait  rien,  l’homme  y fait  tout,  et  la 
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reprodiiclioii  doit  toujours  être  en  proportion 
de  la  force  îles  agens  qui  l’occasionnent.  Ainsi 
le  capital  employé  en  agriculture  , met  non-seu- 
lement en  mouvement  une  plus  grande  quantité 
de  travail  productif,  qu’un  capital  égal  em- 
ployé dans  les  manufactures  ; mais  en  propor- 
tion de  la  quantité  de  travail  productif  qu’il 
emploie  , il  ajoute  encore  une  bien  plus  grande 
valeur  au  produit  annuel  des  terres  et  du  travail 
du  pays  à la  richesse  réelle  et  au  revenu  de 
ses  liabitans.  De  toutes  les  manières  dont  un 
capital  peut  être  employé  , celle-là  est  donc 
de  beaucoup  la  plus  avantageuse  à la  société. 

Les  capitaux  employés  dans  l’agriculture  et 
dans  le  commerce  de  détail  d’une  société  , ré- 
sident toujours  dans  son  intérieur  , leur  emploi 
étant  attaché  aux  lieux  où  il  se  fait , à la  ferme  , . 
à la  boutique  du  détailleur.  Ils  doivent  aussi 
généralement  appartenir  à des  membres  rési- 
dens  de  la  société,  quoique  la  chose  ne  soit  pas 
sans  exception. 

Le  capital  du  marchand  en  gros  paraît , au 
contraire , n’avoir  point  de  résidence  fixe  ou 
nécessaire  ; il  peut  errer  d’un  endroit  à l’autre, 
selon  qu’il  peut  acheter  à meilleur  marché  ou 
vendre  plus  cher. 

Il  faut , sans  doute  , que  le  capital  du  manu- 
iacluiier  réside  où  est  sa  manufaetnre  j mais 
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où  sera-t-elle  ? C’est  ce  qui  n’est  pas  «Icterminé 
nécessairement.  Elle  peut  être  à une  grande 
distance  du  lieu  où  croissent  les  matières  , et  de 
celui  où  ses  marchandises  se  consomment.  Lyon 
est  fort  éloigné,  tant  des  endroits  qu’  lui  four- 
nissent les  matières  , que  de  ce':*,  qui  les  con- 
somment. Iæs  Siciliens  ais  !s  portent  des  soies 
fabriquées  dans  d’autres  pays, quoique  produites 
par  le  Içur.  Une  partie  des  laines  d Espagne  se 
travaille  en  Angleterre  , d’où  elles  retournent 
manufacturées  couvrir  les  Espagnols. 

Il  importe  peu  que  le  marchand , dont  lé  ca- 
pital exporte  le  surabondant  du  produit  d’une 
société,  soit  un  naturel  du  pays  ou  un  étranger. 
Si  c’est  un  étranger , le  nombre  des  ouvriers 
productifs  du  pays  est  nécessairement  moindre 
djune  unité  que  si  c’était  un  membre  de  la  so- 
ciété , et  la  valeur  du  total  des  profits  sera 
moindre  des  profits  que  fera  cet  étranger.  Les 
gens  qu’il  emploie  pour  le  transport  par.  raér  et 
par  terre  , peuvent  être  indifl'éremment  de  son 
pays  oUv  d’up  autre  , et  sa  qualité  d’étrarrger  ne 
change  rien  à cet  égard.  Lo  capital  d’un  étran- 
ger,donne  une  valeur  au  surabondant  du.  pro- 
duit d,’un  pays  tout  aussi  bien  que  le 'Capital 
d’un  naturel,  parce  qu’il  l’échange  contre  quel- 
que chose  dont  ce  pays  a besoin.  Il  remplace 
tou  t aussi  bien  le  capital  de  la  personne  qui  pro- 
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duit  ce  surabondant , et  la  met  également  en 
état  de  continuer  ses  entreprises  , et  c’est  prin-  ‘ 
cipalement  par  ce  service  que  le  capital  d’un 
marchand  en  gros  contribue  à maintenir  le  tra- 
vail productif,  et  à augmenter  la  valenr  du 
produit  annuel  de  la  société  à laquelle  il  appar- 
tient. 

11  est  d’une  plus  grande  conséquence  que  le 
capital  du  manufacturier  ne  soit  pas  hors  du 
pays.  Il  met  nécessairement  en  mouvement  une 
plus  grande  quantité  de  travail  productif,  et 
ajoute  une  plus  grande  valeur  au  produit  an- 
nuel des  terres  et  du  travail  de  la  société.  11  peut 
cependant  être  utile  à un  pays  , quoiqu’il  n’y 
réside  point.  Les  capitaux  des  manufacturiers 
anglais  , qui  travaillent  le  chanvre  et  le  lin  , 
qu’on  importe  annuellement  des  côtes  de  la 
mer  Baltique  , sont  sûrement  utiles  aux  pays 
qui  les  produiseut.  Ces  matières  font  une  par- 
tie de  leur  surabondant , qui , si  elle  n’était 
échangée  pour  quelque  autre  chose  dont  on  y 
a besoin  , n’aurait  aucune  valeur , et  cesserait 
aussi-tôt  d’être  produite.  Les  marchands  qui 
les  exportent  remplacent  les  capitaux  des  pro- 
ducteurs ; par-là  ils  les  encouragent  à continuer 
leur  culture,  et  les  manufacturiers  anglais 
placent  les  capitaux  de  ces  marchands. 

Telpaysj  comme  telle  personne,  peut  n’avohr 


Digilizcd  by  Googlc 


LIVRE  II.  CHAPITRE  V.  l83 

pas  assez  de  capital  poui-  amender  et  cultiver 
toutes  les  terres  ; pour  manufacturer  et  prépa- 
rer tout  le  produit  brut  qu’il  faut  pour  son 
usage  et  sa  consommation  immédiate  ; et  pour 
transporter  le  surplus  de  son  produit  biTit  et 
manufacturé  à ces  marchés  éloignés  où  il  peut 
être  échangé  conü-e  des  choses  dont  il  a besoin. 
Les  habitans  de  plusieurs  parties  de  la  Grande- 
Bretagne  n’ont  pas  un  capital  sutfisant  pour 
améliorer  et  cultiver  toutes  leurs  terres.  Une 
grande  partie  des  laines  des  comtés  méridio- 
naux de  l’Écosse , fait  un  long  trajet  de  terre 
par  de  fort  mauvais  chemins  , pour  venir  dans 
l’Yorckshire  où  elle  est  manufacturée , faute 
d’un  capital  suffisant  pour  la  manufacturer  dans 
les  lieux  qui  la  produisent.  Il  y a dans  la  Grande- 
Bretagne  plusieurs  petites  villes  à manufac- 
tures , qui  n’ont  point  assez  de  capital  pour 
transporter  le  produit  de  leur  industrie  jusqu’à 
ces  marchés  éloignes  où  s’en  fait  la  demande  et 
la  consommation.  Si  elles  ont  quelques  mar- 
chands , ils  ne  sont  proprement  que  les  ogens 
d’autres  marchands  plus  riches , qui  résident 
dans  quelqu’une  des  plus  grandes  villes  de 
commerce. 

Lorsque  le  capital  d’un  pays  ne  suffit  pas 
pour  tous  ces  trois  objets , plus  grande  sera  la 
portion  qu’on  en  emploiera  dans  l’agriculture  ^ 
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plus  grande  sera  la  quantité  du  travail  produc- 
tif qu’elle  mettra  en  mouvement  dans  l’inté- 
rieur , et  plus  grande  sera  pareillement  la  va- 
leur qu’ajoutera  cet  emploi  au  produit  annuel 
des  terres  et  du  travail  de  la  société.  Après  l’a- 
griculture , c’est  le  capital  employé  dans  le» 
manufactures  qui  met  le  plus  de  travail  produc- 
tif en  mouvement , et  qui  ajoute  le  plus  de  va- 
leur au  produit  annuel.  Celui  qu’on  emploie 
dans  le  commerce  d’exportation  y contribue  le 
moins  de.s  trois. 

Le  pays  qui  n’a  point  assez  de  caj)ital  pour 
remplir  tous  ces  trois  objets  , n’est  véritable- 
ment pas  encore  parvenu  à < e degré  d’opulence 
auquel  il  paraît  naturellement  destiné.  Si  cepen- 
dant on  voulait  les  remplir  trop  tôt,  et  avec  mi 
capital  insulHsant  , ce  ne  ser-ait  sûrement  pas 
le  plus  court  moj'^eu  d’en  acquérir  un  qui  suffise  : 
ce  qui  est  également  vrai  d’une  société  et  d’un 
individu.  Le  capital  de  tous  les  individus  d’une 
nation  a ses  limites  comme  celui  d’un  seul,  etil 
n’est  capable  d’exécuter  que  certaines  choses. 
Le  capital  de  tous  les  individus  d’une  nation 
s’accroît  de  la  même  manière  que  celui  tl’im 
seul  , en  accumulant  continuellement  et  en  y 
ajoutant  ce  qu’ils  épargnent  de  leur  revenu.  Il 
ne  doit  donc  jamais  grossir  plus  v ite  que  quand 
jl  est  employé  de  la  manière  où  il  rapporte  I9 
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plus  grand  revenu  à tous  les  habitans  du  pays  , 
puisque  c'est  alors  qu’il  les  met  en  état  de  faire 
les  plus  grandes  épargnes.  Or,  le  revenu  de  tous 
les  habitans  du  payse.st  nécessairement  en  pro- 
portion avec  la  valeur  du  produit  annuel  de  leurs 
terres  et  de  leur  travail. 

principale  cause  du  rapide  progrès  de  nos 
colonies  américaines  vers  la  richesse  et  la  gran- 
deur , a été  que  jusqu’à  présent  presque  tous 
leurs  capitaux  ont  été  employés  dans  l’agricul- 
ture. Elles  n’ont  point  de  manufactures  , si  ce 
n’est  les  plus  grossières  dont  le  ménage  ne  peut 
se  passer  , qui  accompagnent  toujours  les  pro- 
grès de  l’agi  iculture  , et  qui  sont  l’ouvrage  des 
femmes  et  des  enfuns  de  chaque  famille  particu- 
lière. La  plus  grande  partie  du  commerce  d’ex- 
pôrtation  et  du  cabotage  de  l’Améi-ique,  se  fait 
par  les  capitaux  de  marchands  qui  résident  en 
Angleterre.  Les  entrepôts  même  et  les  maga- 
sins où  l’on  vend  les  marchandises  en  détail  , 
dans  quelques  provinces  , particuliérement 
dans  la  Virginie  et  le  Maryland  , appartiennent 
la  plupart  à des  marchands  résidant  dans  la 
mère-patrie  , et  font  un  de  ces  exemples  rares 
d’une  société  où  le  commerce  de  détail  se  fait 
par  les  capitaux  de  gens  qui  n’en  sont  pas 
membres  résidons.  Si  les  Américains  se  liguaient 
pu  usaient  de  tout  autre  moyen  violent  pour 
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arrêter  l’exportation  des  manufactures  euro- 
péennes , et  pour  procurer  ainsi  le  monopole 
à ceux  de  leurs  compatriotes  qui  pourraient 
manufacturer  chez  eux  ce  qu’on  leur  apporte 
d’ailleurs , une  partie  considérable  de  leur  ca- 
pital irait  là  ; bien  loin  d’accélerer  l’accroisse- 
semant  ultérieur  dans  la  valeur  de  leur  produit 
annuel,  ils  le  retarderaient , et  ils  reculeraient , 
au  lieu  d’avancer  dans  le  chemin  de  la  richesse 
et  de  la  grandevur.  C’est  ce  qui  leur  arriverait 
encore  plutôt,  s’ils  entreprenaient  de  même  de 
faire  à eux  seuls  le  commerce  d’exportation. 

Véritablement  il  ne  parait  guère  que  le  cours 
de  la  prospérité  humaine  ait  jamais  été  d’une 
assez  longue  durée  pour  donner  le  tems  à un 
pays  vaste  d’acqu,6rir  un  capital  qui  suffise  à rem- 
plir ces  trois  objets.  Âpres  tout  ce  qu’on  a débité 
de  merveilleux  sur  l’opulence  et  la  culture  de  la 
Chine,  sur  celles  de  l’ancienne  Égypte,  et  sur 
l’ancien  état  de  l’Indostan,  il  se  trouve  que  ces 
trois  contrées  même , que  toutes  les  relations 
donnent  pour  les  plus  riches  qui  aient  jamais 
été , sont  principalement  renommées  pour  leur 
supériorité  dans  1 ’agriculture  et  les  manufectures, 
et  non  pour  le  commerce  étranger.  Les  anciens 
Égyptiens  avaient  une  antipathie  superstitieuse 
pour  la  merj  il  règne  parmi  les  Indiens  une  su- 
perstition à peu  près  du  même  genre , et  les 
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Chinois  n’ont  jamais  excellé  dans  le  commerce 
étranger.  La  plus  grande  partie  du  surabondant 
de  ces  trois  riches  pays  , semble  avoir  été  tou- 
jours exportée  par  des  étrangers  qui  donnaient 
en  échange  quelqu’autre  chose  qu’on  y deman- 
dait, souvent  de  l’or  et  de  l’argent. 

C'est  ainsi  que  le  même  capital  dans  un  paya 
mettra  plus  ou  moins  de  travail  productif  en 
mouvement , et  qu’il  ajoutera  plus  ou  moins 
de  valeur  au  produit  annuel  de  ses  terres  et  de 
son  travail , selon  les  düTcrentes  proportions 
où  il  sera  employé  dans  l’agriculture,  les  ma- 
nufactures et  le  commerce  en  gros.  La  diffé- 
rence est  aussi  fort  grande,  selon  les  différentes 
sortes  de  commerce  en  gros  dans  lesquelles 
une  partie  de  ce  capital  se  trouve  employée. 

Tout  commerce  en  gros  , tout  achat  dans  la 
vue  de  revendre  en  gros , peut  se  réduire  à 
trois  espèces  : le  commerce  intérieur,  le  com- 
merce extérieur  de  consommation , et  le  com- 
merce ^de  transport.  Le  commerce  intérieiur 
dans  lequel  est  compris  celui  qui  se  fait  lè  long 
des  côtes,  achète  le  produit  de  l’industrie  du 
pays  dans  une  partie  du  même  pays , et  le  vend 
dans  une  autre,,  Le  commerce  étranger  de 
consommation  achète  des  marchandises  étran- 
gères pour  être  consommées  dans  le  pays.  Xj* 
«ommerce  de  transport  fait  le  commerce  de« 
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pays  étrangers , ou  transporte  leur  surabon- 
dant de  l’un  à l’autre. 

Le  capital  employé  dans  le  commerce  inté- 
rieur remplace  généralement  deux  capitaux 
distincts.,  tous  deux  employés  dans  l’agricul- 
ture et  les  manufactures  du  pays , qui  par-là  se 
trouvent  en  état  d’en  faire  le  même  emploi. 
Quand  il  envoyé  une  certaine  valeur  en  mar- 
chandises, il  en  ramène  généralement  d’autres 
qui  sont  au  moins  d’une  valeur  égale.  Quand 
les  unes  et  les  autres  sont  le  produit  de  l’indus- 
trie domestique  , il  remplace  nécessairement 
par  chaque  opération  de  ce  genre  deux  capitaux 
distincts,  qui  tous  deux  ont  été  employés  à 
soutenir  le  travail  productif  , et  par  - là  le 
mettent  en  état  de  continuer  ses  fonctions. 
Le  capital  qui  envoyé  à Londres  des  marchan- 
dises manufacturées  en  Ecosse,  et  qui  en  rap- 
porte du  bled  et  d’autres  marchandises  anglaises 
à Edimbourg,  remplace  nécessairement,  par 
une  telle  operation,  deux  capitaux  britaniques 
emplbyés  dans  l’agriculture  et  les  manufactures 
de  la  Grande-Bretagne.  . J • 

I.e  ciUpital  qui  achète  des  marchandises 
étrangères  pour  la  consonnnation  intérieure  , 
remplace  aussi  deux  capitaux  distincts,  lorsque 
cet  achat  se  fait  du  produit  de  l’industrio 
domestique.  Le  capital  qui  envoie  des  nuurchan- 
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dises  anglaises  en  Portugal , et  qui  rapporte 
en  Angleterre  des  marchandises  portugaises, 
remplace  , par  chaque  operation  de  ce  genre  , 
un  seul  capital  anglais  ; l’autre  est  un  capital 
portugais.  Ainsi  quand  les  retours  du  com- 
merce étranger  de  consommation  seraient  aussi 
prompts  que  ceux  du  commerce  intérieur , 
le  Capital  qu’on  emploie  dans  le  premier,  ne 
donnerait  que  moitié  de  l’encouragement  que 
donne  le  dernier  à l’industrie  ou  au  travail 
productif  du  pays. 

Mais  il  est  rare  que  les  retours  du  commerce 
étranger  de  consommation  soient  aussi  prompts 
que  ceux  du  commerce  intérieur.  Ceux-ci  se 
font  généralement  avant  la  fin  de  l’année , et 
quelquefois  trois  ou  quatre  fois  par  an.  I^es 
retours  du  commerce  extérieur  de  consomma- 
tion ne  se  font  guère  avant  la  fin  de  l’année , 
et  quelquefois  qu’au  bout  de  deux  ou  trois  ans. 
Un  capital  employé  dans  le  commerce  intérieur 
fera  donc  quelquefois  douze  opérations  , ou  il 
ira  et  reviendra  douze  fois  avant  que  le  capital 
employé  dans  le  commerce  extérieur  de  con- 
sommation le  fasse  une  fois.  En  supposant  donc 
l’égalité  dans  ces  capitaux , il  y en  a un  qui 
donnera  vingt-quatre  fois  plus  d’encourage- 
ment et  de  soutien  que  l'autre  à l’industrie  du 
pays. 
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Il  peut'amver  que  les  marchandises  étran- 
gères , pour  la  consomipalion  intérieure , soient 
achetées,  non  avec  le  produit  de  l’industrie  do- 
mestique , mais  avec  d’autres  marchandises 
étrangères.  II  faut  cependant  que  ces  dernières 
fdent  été  achetées , ou  immédiatement  avec  ce 
produit , ou  avec  quelque  chose  qu’il  ait  ache- 
té ; car,  excepté  le  ceis  de  guerre  et  de  conquête  , 
les  marchandises  étrangères  ne  peuvent  jamais 
s’acquérir  qu’en  échangeant  contre  elles  quelque 
chose  qui  ait  été  produit  dans  le  pays,  soit  qu’on 
le  donne  immédiatement , soit  qu’on  en  donne 
la  valeur  acquise  par  des  échanges  plus  oumoins 
nombreux  qui  aient  précédé.  Ainsi , les  effets 
d’un  capital  employé  dans  un  commerce  étran- 
ger de  consommation  qui  prend  un  long  circuit, 
sont , à tous  égards , les  mêmes  que  ceux  d’un 
capital  employé  dans  le  commerce  le  plus  di- 
rect du  même  genre , excepté  que  les  retours 
finals , doivent  être  naturellement  encore  plus 
éloignés , parce  qu’ils  dépendent  des  retours  de 
deux  ou  trois  commerces  étrangers  distincts.  Si 
OB  achète  le  lin  et  le  chanvre  de  Riga  avec  du 
tabac  de  Virginie,  pour  lequel  on  a donné  des 
marchandises  anglaises,  il  faut  que  le  marchand 
attende  les  retours  de  deux  commmerces  étran- 
gers distincts  avant  qu’il  puisse  employer  le 
même  capital  à racheter  une  pareille  quan— 


LIVRE  II.  CHAPITRE  V.  IQl 

tlté  (le  marchandises  anglaises.  11  attendra'les 
retours  de  trois , si  «le  tabac  de  Virginie  n'a 
point  été  acheté  avec  des  marchandises  an- 
glaises , mais  avec  du  sucre  ou  du  rum  de  la 
Jamaïque,  qu’elles  auront  elles-mêmes  acheté. 
S’il  arrivait  que  ces  deux  ou  trois  commeroes 
étrangers  distincts  , se  fissent  par  deux  ou  trois 
marchands  différens,  dont  le  second  aclièterait 
les  marchandises  importées  par  le  premier  ; et 
le  troisième,  celles  importées  par  le  second, 
pour  les  exporter  de  nouveau,  dans  ce  cas, 
chaque  marchand  recevrait  véritablement  plu» 
promptement  les  retours  de  son  capital  ; mais 
les  retours  finals  de  tout  le  capital  employé  dans 
ce  commerce  seraient  justement  aussi  lents.  Que 
ce  capital,  qui  prend  ainsi  des  détours,  soit  em- 
ployé par  un  seul  ou  par  trois  marchands , il 
n’en  résulte  aucune  diflérence  pour  le  pays  , 
quoiqu’il  puisse  y en  avoir  une  pour  les  mar- 
diands  particuliers.  Pour  échanger  une  cer- 
taine valeur  de  marchandises  anglaises,  contre 
une  certaine  quantité  de  lin  et  de  chanvre  , il 
faut  dans  les  deux  cas  un  capital  trois  fois  plu» 
grand  qu’il  ne  l’aurait  fallu  , si  ces  marchan- 
dises et  le  lii^t  le  chanvre  avaient  été  échan- 
gées directement  les  unes  contre  les  autres.  11 
suit  de  là  que  tout  le  capital  employé  dans 
cette  sorte  de  commerce  étranger  de  détour, 
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donnera  généralement  û l’induslrie  et  au  tra- 
vail productif  du  pays,  moins  d’encouragement 
et  de  suppport  qu’un  capital  égal  employé  dans 
un  commerce  plus  direct  de  la  même  espèce. 

Quelle  que  soit  la  marchandise  étrangère , 
avec  laquelle  on  achète  au-dehors  pour  la  con- 
sommation du  dedans , elle  ne  peut  occasionner 
de  différence  essentielle  , soit  dans  la  nature  du 
commerce  , soit  dans  l’encouragement  et  l’ap- 
pui qu’il  peut  donner  au  travail  productif  du 
pays  d’où  il  se  fait.  Si,  par  exemple  , on  acjiète 
chez  l’étranger  avec  de  l’or  du  lîrésil  ou  avec 
de  l’argent  du  Pérou,  il  faut  que  , comme  le 
tabac  de  Virginie , cet  or  et  cet  argent  aient 
été  achetés  avec  quelque  chose  qu’ait  produit 
l’industrie  du  pays , ou  avec  quelque  autre  chose 
que  ce  produit  ait  acheté.  Le  commerce  étran- 
ger de  consommation  qui  se  fait  avec  de  l’or  et 
de  l’argent,  a donc,  par  rapport  au  travail  pro- 
ductif du  pays , tous  les  memes  avantages  et 
les  mêmes  inconvéniens  que  tout  autre  com- 
merce de  détour  de  la  même  espèce,  et  il  rem- 
placera précisément  aussi  vite  ou  aussi  lente- 
ment le  capital  employé  immédiatement  à sou- 
tenir le  travail  productif.  Il  paradmême  avoir 
un  avantage  sur  tout  autre  commerce  également 
indirect.  Le  transport  de  ces  métaux  d’un  en- 
droit à l’autre  est , à raison  de  leur  peu  de  vo- 
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liiine  el  de  leur  granile  valeur,  moins  dispjui- 

dieux  que  celui  de  presque  toutes  les  mareluni- 

dises  étrangères  d une  valeur  égale  j leur  IVef 

e-l  heaucoup  moindj-e,  ra.-suranee  est  la  même, 

et  ils  sont  moins  sujets  aux  avaries  qu'aueuuc 

aulre  sorte  de  nuirehaiulises.  On  peut  done 

souvent  aeheter,  pur  le  moyen  de  l'or  et  de 

l’argent,  une  égale  quantité'  de  mai ehandises 

éli'a.ijgères  avec  une  moindre  quanlilé  de  pro-* 

cuit  de  riiidustrie  domestique  , qu’on  ne  l’a- 

cJk  térait  par  rinicrvention  de  toute  autre  niar- 

.eUaiidise  étrangère.  Souvent  on  lient  lourriir  a 
- • • * ' r?o  ( ï ^ ^ . 

la  demande  du  pays  , plus  complètement  et  à 
f,  .*:i^  J ) ' , * . , , 

rndms  de  frais  , de  celte  inaniéie  que  d'aucune 
a itre.  Saybir  , si  par  l’exportation  continuelle 
de  ces  métaux  , un  commerce  de  cette  espèce 
doit  appauvrir  le  jiays  d’où  il  se  fait  , c’est 
ce  que  j’aurai  occasion  d’examiner  fort  au  long 

.,1 1 _ I > I • ® 

dans  la  suite. 

La  partie  du  capital  y employée  dans  le  com- 
merce de  transport , est  totalement  soustraite 
au  travail  productif  du  pays  <pii  l’emploie  , et 
X'a  soutenir  celui  des  pajj's  étrangers..  Quoiqu’il 
puisse  jreni|)lacer  pay  chaque  opé-ration  deux  ca- 
pitaux di.stincts  , ces  capitaux  appartiennent 
(ipx  étrangers.  Le  capital  du  marchand  hollan- 
<lais  , ^ui  transporte  jdu- bled  de  Poloj^e  en 
Portugal  ,^etqui  rapjmrte  .des  fruits  .et  des  vins 
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de  Portugal  en  Pologne , remplace  par  chacun® 
de  ses  opérations  deux  capitaux  , dont  aucun 
ii’a  été  employé  à soutenir  le  travail  productif 
de  la  Hollande  , mais  à soutenir,  l’un  le  travail 
productif  de  la  Pologne , et  l’autre  celui  du  Por- 

à In  Hollande  , et  forment  toute  l’addition  que 
le  commerce  fait  nécessairement  au  produit 
annuel  de  ses  terres  et  de  son  travail.  Il  est 
vrai  que  quand  le  commerce  de  transport  se 
fait  avec  les  vaisseaux  et  les  hommes  de  mer  du 
pays  meme  qui  le  fait , la  partie  de  son  capital 
qui  paye  le  fret , se  distribue  parmi  un  certain 
nombre  d’ouvriers  productifs  du  pays  et  les 
met  en  mouvement.  Presque  toutes  les  nations 
qui  s’y  sont  beaucoup  adonnées  l’ont  réelle- 
ment fait  ainsi , et  c’est  probablement  de  - là 
que  ce  commerce  a tiré  son  nom , les  gens  de  ce 
pays  là  étant  ceux  qui  transportent  dans  d’autres 
pays.  Cependant  il  n’est  pas  de  l'essence  de 
ce  commerce  qu’il  se  fasse  de  cette  manière. 
Des  marchands  hollandais,  par  exemple  , peu- 
vent employer  leur  capital  à faire  le  commerce 
de  Pologne  et  de  Portugal , en  transportant  une 
partie  du  surabondant  de  l’une  dans  l’autre  avec 
des  vaisseaux  non  hollandais  , mais  anglais.  On 
peut  présumer  qu’ils  en  usent  ainsi  dans  cer- 
taines occasions  particulières.  C’est  cependitpt 


Digitized  by  Google 


tlVKEII.  CHAPITRE  V.  1()5 

ce  quia  fait  supposer  que  le  commerce  de  trans-» 
port  était  spécialement  avantageux  à un  paya 
tel  que  la  Grande-Bretagne  , dont  la  défense  et 
la  sûreté  dépendent  du  nombre  jde  ses  gens  de 
mer  et  de  ses  vaisseaux.  Mais  avec  le  même  ca- 
pital on  peut  employer  autant  de  matelots  et  de 
vaisseaux  dans  le  commerce  étranger  de  con- 
«ommation  , ou  dans  le  commerce  intérieur  de 
cabotage  , que  dans  le  commerce  de  transport. 
Le  nombre  des  matelots  et  des  vaisseaux  qu'un 
capital  particulier  peut  employer  ne  dépend  pajî 
de  la  nature  du  commerce  , mais  en  partie  du. 
volume  des  marchandises  en  proportion  de  leur 
valeur , et  en  partie  do  la  distance  des  port» 
entre  lesquels  se  fait  ce  commerce  j il  dépend 
sur-tout  de  la  première  de  ces  deux  circonsr 
tances.  Par  exemple,  le  commerce  de  char- 
bon, qui  se  fait  de  Newcastle  à Londres  , em- 
ploie plus  de  vaisseaux  que  tout  le  commerce 
de  transport  fait  par  l’Angleterre  , quoique 
Newcastle  et  Londres  ne  soient  pas  bien  éloi- 
gnées. Ainsi  , la  marine  d’un  pays  n’augmen- 
tera pas  tuujpurs  nécessairement  par  les  encou- 
ragemens  extraordinaires  qu’on  donnera  pour 
faire  pa.sser  dans  le  commerce  de  transport  une 
plus  grande  portion  du  caplUil  de  ce'  même 

pays-  ' . i; 

Il  suit  de  ce  que  nous  venons  de  dii;® , qu* 
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le  capital  employé  dans  le  commerce  inféï'icut 
d’iurpays,  donnera  naturellement  de  l’encou- 
ragement et  du  support  n une  plus  grande 
■quantité  de  son  travail  productif,  et  augmen>- 
tera  davantage  la  valeur  de  son  produit  an- 
Jiue!  , qu’un  capital  égal  erViployé  dans  le  com- 
Tnerce  étranger  de  consommation;  et  que  leca- 
‘pitaleinployé  dafià'ce  dernier  coniniercea, soits 
-ce  double  rapport  ,'‘éucore  plus  d’avantage  sur 
un  capital  égal  emjdoyé  dans  le  commerce  dis 
transport.  Iai  richesse  et  In  pulssaïuîe  d’un  pays 
( en  taiitque  la  puissance  déi)end  de  lanchesse)', 
d'oivenfloujoursiétre  en  proportion  de  la  va- 
lent: de  son  produite!  nit'.iel,  qiii'esf,  éh  dernière 
atialyse  , lefoiidsoù  se  prennent  t outes  les  t axes. 
<3r  le  grand  objet  de  l’économie'  polilique  de 
cliaqtie  pays  , est  d'augntentér^sèsVjéliesses  et 
«a  puissance.  Donc  elle  ne  doit  pas-  doitner  de 
préféi'ence  , ni  dniicoutagerneirt  supérieur  aù 
«ommerce  tdranger  dé  coiisoinination  sur  le 
uommerce  intérieur  , ni  au  commerce  de  trans- 
port sur  les  deux  ■autres.  Elle  ne  doit  ni  pousser 
violemment,  ni  attirer  dans  aucun  de' cés  deux 
canaux  plus  du  capital  du  pays’ qu’il  n’y  en 
entrerait  natûrellértïenlel  sans  que  le  gouverne- 
iiicnt  s’en  mclà^"  - . 

Cependant  , chacune  de  ces  dlirérénie» 
-t>ràiH.'hc»  est  nott-seulenient  avantageuse",  mais 
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nvcessaife  et  iiu'vitable  , cjuaud  le  cours  tles^ 
choses  les  amène  naturellcuienl  sans  contraiulc 
et  sans  violence. 

Lorque  le  produit  d’une  branche  particulière 
d’industrie  excède  les  besoins  et  la  demande 
<lu  pays , il  faut  envoyer  le  surplus  au-dehors^ 
et  l’échanger  contre  quelque  chose  qu’on 
veuille  avoir  dans  le  pays.  Sans  celte  exporta- 
tion , une  partie  du  travail  j)roduclif  du  pays 
cesserait  nécessairement,  et  la  valeur  de  son 
produit  annuel  diminuerait.  Les  terres  et  le, 
tiavail  de  la  Grande  - Bretagne  produisent 
généralement  plus  de  bled  , de  lainages  et  de 
qnincalleries  <jn’il  n’en  fuut  pour  son  usage.  JL 
fan  t donc  qu’elle  en  envoie  le  surplus  au-dchors 
et  qu’elle  l’échange  pour  quelque  diose  qu'elle 
est  bien  aise  d’avoir.  C’est  par  le  seul  moyen 
de  celte  exportation  que  son  surabondant  peut 
acquérir  une  valeur  capable  de  compenser  le 
travail  et  la  dépense  qu’il  en  a coûté  pour  le 
pn)diiire.  Le  voisinage  des  côtes  de  la  mer  et 
les  bords  de  toutes  les  rivières  navigables  no 
sont  des  situations  avantageuses  pour  l’indus- 
trio,  que  parce  qu’ils  fa<iljlenl  l'exportation 
et  l’èidiauge  du  suraboudautpour  quelqu’autre 
chose  dont  on  a besoin. 

Lorsque  les  marchandises  étrangères  qu’on 
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Bchèle  avec  le  surplus  du  produit  de  l’industrie 
domestique , excèdent  la  demande  qu’on  en 
fait  dans  le  pays , l’excédent  doit  encore  être 
renvoyé  dehors  et  échangé  pour  quelque  chose 
qu’on  veuille  avoir  au-dedans.  Avec  une  partie 
du  surabondant  de  son  produit,  la  Grande- 
Bretagne  achète  tous  les  ans  dans  la  Virginie 
et  le  Maryland , environ  quatre  - vingt  - seize 
mille  boucauts  de  tabac.  ISlais  il  ne  lui  en  faut 
peut-être  pas  plus  de  quatorze  mille  pour  son 
usage.  Si  donc  les  quatre-vingt-deux  mille 
restans  ne  trouvaient  point  de  débouché  dans 
le  dehors , et  qu'ils  ne  pussent  être  échangés 
contre  quelque  chose  dont  elle  eût  plus  besoin  , 
l’importation  en  serait  airêtée , et  avec  elle 
cesserait  le  travail  jiroduclif  de  tous  les  liabi- 
tans  de  la  Grande-Bretagne  qui  sont  employés 
à préparer  les  marchandises  avec  lesquelles  on 
achète  annuellement  ces  quatre- vingt -deux 
mille  boucauts.  Comme  ces  marchandises , qui 
sont  une  partie  du  produit  des  terres  et  du 
travail  de  la  Grande-Bretagne , ne  trouveraient 
pas  de  débit  chez  elle,  et  qu’elles  seraient  pri- 
vées de  celui  qu’elles  trouvaient  dans  le  dehors , 
on  n’en  produirait  plus.  Ainsi  le  commerce 
étranger  de  consommation , qui  se  fait  par  le 
plus  grand  détour,  peut  quelquefois  être  aussi 
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tiécessaire  que  le  plus  direct  pour  maintenir 
le  travail  productif  d’un  pays  et  la  valeur  de 
son  produit  annuel. 

S’il  y a plus  de  capital  dans  un  pays  qu’il 
n’en  faut  pour  fournir  à sa  consommation  et 
maintenir  son  travail  productif,  le  surplus  se 
dégorge  naturellement  dans  le  commerce  de 
transport,  et  va  faire  ces  mêmes  fonctions  dans 
les  pa^’s  étrangers.  Ce  commerce  est  l’effet  et 
le  symptôme  naturel  d’une  grande  richesse 
nationale , mais  il  ne  paraît  pas  en  être  la  cause 
naturelle.  Les  hommes  d’État  qui  ont  eu  du 
penchant  à le  favoriser  par  des  encoiu*agemens 
particuliers , semblent  avoir  pris  l’effet  et  le 
symptôme  pour  la  cause.  La  Hollande , qui  est 
sans  comparaison  le  plus  riche  pays  de  l’Europe, 
en  proportion  de  ses  terres  et  du  nombre  de 
ses  habitans , a en  conséquence  la  plus  grande 
part  au  commerce  de  transport  que  fuit  l’Europe. 
On  suppose  que  l’Angleterre , qui , après  la 
Hollande,  est  peqt-êtrc  le  plus  riche  pays  de 
l’Europe , y a pareillement  une  grande  pari , 
quoiqu’à  bien  examiner , on  trouvera  que  ce 
qu’on  regarde  communément  comme  son  com- 
merce de  transport , n’est  souvent  que  cçlui 
qu’elle  fait  indirectement  chez  l’étranger  pour 
sa  consommation.  Tel  est  en  grande  partie  le 
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commerce  par  lequel  elle  traiiS{)Oi  le  les  mftr— 
chanclises  des  Indes  orientales  et  occidentales 
dans  les  dilTérens  marchés  de  l’Europe.  Ces 
ïiiarthandises  sont  généralement  achetées  im- 
médiatejnenl  avec  le  produit  de  l'indusliie 
anglaise  , ou  avec  quelqu’autre  chose  acheléo 
j)ar  ce  produit,  et  les  retours  fmals  de  ce  com- 
merce servent  généralement  à l’usage  ou  à la 
consommation  de  la  Grande  - IJretagne.  Les 
pi  iiicipales  branches  de  ce  qu’on  appelle  pro- 
])rement  son  commerce  de  li  ansport  , sont 
j)cul-étre  le  commerce  qui  se  fait  par  les  vais- 
seaux hrilauni(p!es  entre  les  dilTérens  ports  de 
la  Méditerranée  , et  celui  de  la  même  esjnb-e 
qui  se  fait  par  les  inan  hands  anglais,  entre  les 
dilTcrens  ports  de  l’Indc. 

1/étcndue  du  commerce  intérieur  et  du  ca- 
pital qui  peut  y être  employé,  est  nécessaire- 
ment bornée  par  la  valeur  du  surabondant  de 
tous  les  lieux  éloignés,  dans  le  pays  méuie , 
qui  ont  besoin  d’échanger  leurs  productions 
respectives  l’un  avec  l’autre.  Celle  du  commerce 
élranger  de  con.«ommation  l’est  par  la  valeur 
du  surabondant  de  tout  le  pays  pris  ensemble 
et  de  ce  qu'il  peut  en  acheter.  Celle  du  com- 
merce de  transport  l'est  par  la  valeur  du  sura- 
bondant de  tous  les  pays  du  monde.  Elle  peut 
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iloiTc  cire  en  quelque  manière  infinie  en  com- 
paraison des  deux  autres,  et  elle  est  capable 
d’absorber  les  plus  grands  capitaux. 

C’est  uniquement  par  la  considération  de 
kon-  profit  particulier  que  le  propriétaire  d’im 
capital  SC  détermine  à l’employer  dans  l’agri- 
cullure,  dans  les  manufactures,  ou  dans  quelque 
branche  du  commerce  en  gros  ou  en  détail.  Ja- 
mais il  ne  songe  aux  diflérentes  quanlilc's  de  tra- 
vairproduclif  qu’il  peut  mettre  en  mouvement, 
ni  aux  dilférentes  valeurs  qu’il  peut  ajouter  au 
produit  annuel  des  terres  et  du  travail  de  la 
'société,  selon  qu’il  emploie  ce  capital  d’une  de 
ces  manières  plutôt  que  des  autres.  Ainsi  dans 
les  pays  où  l’agriculture  est  le  plus  profitable 
de  tous  les  emplois,  les  capitaux  des  indhûdus 
se  tourneront  naturellement  du  côté  qui  est  le 
plus  avantageux  à toute  la  société.  Cependant 
il  n’y  a aucune  partie  de  l’Europfe  où  les  profits 
de  l’agricultUre  paraissent  être  supérieurs  ù 
ceux  des  autres  emplois  du  capital.  Depuis 
quelques  années  il  s’y  est  trouvé  de  tout  côté 
des  gens  à spéculation,  qui  ont  amusé  le  public 
par  les  plus  magnifiques  annonces  des  profits 
à faire  dans  la  culture  et  l’amélioration  des 
terres.  Sans  entrer  dans  aucune  discussion  par- 
ticulière de  leurs  calculs  , une  observation  foi't 
{.impie  peut  nous  convaincre  que  le  résultat  en 
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est  faux.  Nous  voyons  tous  les  jours  les  for- 
tunes les  plus  brillantes  acquises  dans  le  cours 
d’une  seule  vie , par  le  commerce  et  les  ma- 
nufactures , et  qui  souvent  n’ont  commencé 
qu’avec  un  fort  petit  ou  même  sans  le  plus 
petit  capital.  Or , il  n’y  a peut-être  pas  eu  dans 
tout  le  cours  de  ce  siècle  un  seul  exemple  d’une 
pareille  fortune  acquise  en  Europe  par  l’agri- 
culture , eu  aussi  peu  de  tems  et  avec  aussi 
|)6u  de  fonds.  Il  reste  cependant  encore  dans 
tous  les  grands  pays  de  l’Europe  beaucoup  de 
terres  incultes , et  la  plupart  de  celles  qui  sont 
cultivées  ne  le  sont  pas  à beaucoup  près  aussi 
bien  qu’elles  pourraient  l’être.  L’agriculture  y 
est  donc  presque  par-tout  capable  d’absorber 
im  capital  beaucoup  plus  grand  qu’on  ne  l’y  a 
jamais  employé.  Je  tâcherai  d’expliquer  plei- 
nement dans  les  deux  livres  suivans  quelles 
sont  les  circonstances  , dans  la  politique  de 
l’Europe  , qui  ont  donné  aux  affaires  qui  se 
font  dans  les  villes  un  si  grand  avantage  sur 
celles  de  la  campagne  , que  les  particuliers 
trouvent  souvent  qu’il  y a plus  de  profit  pour 
eux  à employer  leurs  capitaux  fort  au  loin  dans 
les  commerces  de  transport  de  l’Asie  et  de 
l’Amérique  , que  dans  l’amélioration  et  la  cul- 
ture des  champs  les  plus  fertiles  de  leur  voi- 
sinage. 
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LIVRE  TROISIÈME. 

Des  divers  progrès  de  Eopulence  che? 
différentes  nations. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Du  progrès  naturel  de  l'opulence. 

T~  i E grand  commerce  de  toute  société  civili- 
sée est  celui  qui  se  fait  entre  les  habitans  de  la 
ville  et  ceux  de  la  campagne.  Il  consiste  dans 
l’échange  du  produit  brut  povur  le  produit  ma^ 
nufacturé , soit  qu’ils  s’échangent  immédiate- 
ment , soit  qu’ils  s’échangent  avec  de  l’argent 
ou  du  papier  qui  le  représente.  La  campagne 
fournit  à la  ville  les  moyens  de  subsistance  et 
les  matières  à manufacliHer.  La  ville  envoie 
en  retour,  aux  habitans  de  la  campagne , une 
partie  de  ces  mêmes  matières  manufacturées. 
On  peut  dire  très-proprement  que  la  ville  où 
il  n’y  a et  où  il  ne  peut  y avoir  aucune  re- 
proclucUon  de  substances , tire  toute  sa  richesse 
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et  sa  suhsistaiice  de  la  campagne.  Il  ne  faut 
pourtant  pas  imaginer  là-dcssns  que  le  gain  de 
la  A'ille  soit  une  perle  pour  la  campagne.  Leurs 
gains  sont  nniltieîs  et  réciproques , et  ici  comme 
en  tout  autre  cas  , la  division  du  travail  est 
avantageuse  a toule.s  les  différentes  personne;» 
employées  dçins  les  diverses  occupations  dans 
lesquelles  il  se  subdivise.  Pour  acheter  une  plus 
grande  quantité  de  marchandises  mamifacto— 
rées , il  ne  faut  aux  habitans  de  la  campagne 
qu’une  hien  moindre  quantité- du  produit  de 
leur  travail , qu’il  n’en  aurait  fallu  s’ils  avaient 
tenté  de  préparer  ces  marchandi.ses  eux-mêmes. 
La  ville  fournit  un  marché  pour  le  snraboiir 
dont  du  produit  de  la  campagne , ou  pour  le 
surplus  de  ce  qui  est  nécessaire  à la  subsistance 
des  cultivaletirs  , et  c’e.st  là  qu’ils  l’échangent 
contre  quelqu’aulre  chose  dont  ils  ont  besoin. 
Plus  le  nombre  et  le  revenu  des  habitans  de  la 
ville  sont’grands,  plus  le  marché  qu’elle  ouvre 
à ceux  de  la  campagne  e.st  étendu , et  plus  il 
est  étendu , plus  il  est  toujours  avantageux  n 
nn  grand  noinhre.  1 .e  bled  qui  cl-oît  à un  mille 
de  la  ville,  s’y  vend  le  même  prix  que  celui 
qu’on  y amène  de  la  distance  <le  vingt  milles. 
Mais  il  faut  que  le  prix  du  dernier  paye  gé- 
ncrulcmeiit  , non-seulement  le  dépense  de  la 
culture  et  du  transpoit  au  marché,  mais  qu'il 
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krapporte  encoPe  au  fènnier  les  pruUls'orilinuire.s 
'<!e  l’agriculture.  Pur  cOHsé(|ueiit',  outrplcs  pro- 
lils  or(linaiieSid«>  Fagridulturc,  lea  propriélaires 
el-ltliculli  valeurs,  du ‘pays,  qui  sont  aux  envi- 
rons de  la  ville  gagnent , dans  le  prix  de  ce 
‘qu’ils  vendent , Itmie  la  valeur  du  transport 
'd^ln’pu^eil  préÜi'iit  qui  vient  de  plus  loin,  et  Us 
^épargnent  encore  toute  la  l'aleur'de  cei  trans- 
Iporl  , dans' le  prix- de  ce  qu’ils  achètent.  Que 
il’’on  domper»  JarouJlnre  dealtenies  dans  le  vol- 
<’ei»u»'ge  d'’une'ViUe-<;ousidérabtè  v avec  celte  des 
ieriHs  qui  en'sont  à*  qiielqtie-difetatïce,  et  on  se 
coirraincra  oiscfnenf  du  bien  que  féit'à  la  cam- 

■ pUgne  le  conimercd  des  villes.'t  Parmi'  toutes  les 
absurdes  spécuhitiens  qui  se  sont  répandues  sur 

î’îa'hftfanre 'du'  commerce  ^ on  ne  trouve  pas  que 
«ta  ‘ottinpagno îperde' au ’ commerce  qu’elle  fait 

■ êret'  la  ville  , ni  la  ville  «ICélui  qu’elle  fait  avec 
la  fcanipagne  riît  de^  ètte  tire Jfa*' 8ubsiirfaii0e. 

Comme  dans  It»  nëtûr©  des  chosoS  Irt' subsis- 
" tance  va  devenîr-ilefe' tommodlléd  et  ’le'luxe, 
“de  même  l’industrie  qui  la  prtoctire  est  rtêceS- 
■sairement  antérï^ne  à celle  qiri  procure  lés 
autres.  La  eidtŸi4^^t*l’ainenddrt>ént 'des  terrés 
I qui'ïourfiisSeaftulfeÿ  sub-sistanees  , doivent  dortc 
‘^fre  nct*e9SîrtrbtiH^'àtrtérieur8  à'  Tagrandisse- 
' nient  des  villes y<qui  fournissont^slinplement 
des  objets  de'conynodilc.ct  de  luxe.  C’est  le 
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.seul  surabondant  du  produit  de  la  campagney 
ou  ce  qui  reste  après  qu  elle  eu  a prélevé  la 
^ subsistance  de  ses  habitans  ^ qui  constitue  la 
subsistance  des  villes,  qui,  par  conséquent,  ne 
peuvent  s’accroître  qu’autant  que  ce  surabon- 
dant prend  lui-même  d’accroissement.  U est 
.possible,  à la  vérité,  que  les  villes  ne  tirent  pas 
toujours  toute  leur  subsistance  des  campagnes 
; voisines , ni  même  de  celles  qui  composent 
tout  le  territoire  du  pays.  Elles  .peuvent ia.tir^r 
, de  pays  éloignés  ; et  quoique  cette  circonstaneo 
ne  forme  pas  une  exception  à la  règle,  géné- 
rale , elle  a occasionné  des  variations  considé- 
rables dans  les  progrès  de  l'opuleDu'e,  en  difie- 
rens  siècles  et  en  différentes  nations. 

Par  - tout  les  inclinations  de  l’homme  sa 
portent  naturellement  à cet  ordre  de  choses  , 
que  la  nécessité  impose  généralement , quoi- 
qu’elle ne  l’impose  pas  dans  chaque  pays  par- 
ticulier. Si  ces  inclinations  naturelles  n’avaient 
jamais  été  traversées  par  les  institutions  hu- 
maines , les  villes  ne  se  seraient  jamais  agran- 
dies au-delù  de  ce  que  comportaient  l’améliora- 
tion et  la  culture'  du  territoire  où  elles  étaient 
situées , du  moins  jusqu’à  ce  que  le  territoire  en 
total  eût  reçu  toute  la  culture  et  l’amélioration  • 
dont  il  était  susceptible.  En  supposant  l’égalité 
des  profits  , ou  à peu  près  , la  plupart  de» 
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hommes  aimeront  mieux  placer  leurs' capitaux 
dans  l’agriculture,  que  dans  les  manufactures  » 
ou  dans  le  commerce  étranger.  Celui  qui  em- 
ploie son  capital  dans  la  culture  de  la  terre , l’a 
davantage  sous  ses  yeux  et  à son  commande» 
ment,  et  sa  fortune  est  beaucoup  moins  sujette 
aux  accidens  , que  celle  du  négociant , qui  est 
souvent  obUgé  de  la  confier , non  - seulement 
aux  vents  et  aux  flots,  mais  encore  aux  élémens 
plus  perfides  de  la  folie  et  de  l’injustice  hu- 
maine , en  accordant  de  grands  crédits  à dea 
hommes  qu’une  grande  distance  sépare  de  lui', 
et  dont  il  peut  rarement  bien  connaître  le  ca- 
ractère et  la  situation.  Le  capital  fixé  dans  une 
terre , par  celui  qui  en  est  le  propriétaire , 
semble  être,  au  contraire,  aussi  bien  assuré  que 
le  permet  là  nature  des  affaires  humaines  ; ajou< 
tez  que  la  beauté  de  la  campagne , les  plaisirs 
de  la  vie  champêtre,  la  tranquillité  d’ame  qu’elle 
promet,  et  l’indépendance  qu’elle  donne  par- 
tout où  l’injustice  des  lois  hiunaines  ne  la 
trouble  point , ont  des  charmes  qui  attirent 
plus  ou  moins  tout  le  monde  ♦ ét  comme  la 
destination  de  f’horame  a été  originairement 
de  cultiver  la  terre  , il  semble  qu’à  chaqüa 
période  de  son  existence  il  conserve  une  pré- 
dilection pour  cette  occupation  primitive. 

11  est  cependant  vrai  qu’on  ne  peut-y  vaquer 
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çaiis  le,  aecoO|i^  ^le  quelques  uvlisans.  I.es  furge^ 
j ous.,  lea.^Lliarpenlierb  ,,le^  eliarrons  , les  uia- 
çun?  j les  tauncurs  ,,  Ips  ./cprdoiiniers  el  les 
liiilieias  ,,  sont  gens  ilqnl  JjÇ  ifcrniier  a souvent 
besoin,  et  du  service  dpsqueLs  il  ne  se  passe- 
rait pas  sans  de  grau,^ls.,juçojivéiiicns  , cj^saps 
être  obligé  d'iiilerrompre,  co|)tiuueilement  sa 
besognp.  Ces  aiiisanS|^pjit' unssi  de  le.in?  en 
tenis  jlvespiii  les  ujis  des  au  1res  ; et  eoimpe  leur 
réssid.üii-çe  , à la  diiierenee  tieeplle.du  l’erniier  , 
n’est  pas  nécessaireuienj  attaclfée  à tel  n)oreeaj.i 

Batqrelleiueut,  .dans;  )p.^voù.«pigc,<les  nus  , clqs 
autres j^etdorrupnt  9Û,isi  upe  petite .viilp  , ouun 
\illage.  l^  boucbep  , J,e  bfvis^eur  et  le  boulan- 
ger fp  joigueul  bientôt  à eu:îc , avee  jdusieurs 
, ,a,utres  grl,iS(:iUï  _et  délai, Ue,iu;ÿ,.xiéuessuiies  ou 
^Ulile^.  ^.,|eux'S  besoins  ^ .et  .qpi  coutribucuL  à 
aiigiixenter  la  ville.  Les;babituns  de  la  ville 
et  ceux  dp  la  campagne  , sont  xuxiluellement  les 
pervûleurs  les  uns  des,  qui  rus.  La  ville  est  une 
l’ope  pu  un  xnarché  eentiiuxel  où  sc  rendent  les 
Jiabitans,  de  la  campagne  , pour  édx^iigtJr  lour 
produit  bnxt  pour,  du , .C'est  ce 

couxiperce  ,qui  fournit  auj^  Ixtilûtaps  çip  li»  ville 
les  matières  de  lepr  ou,vrage,el..,les  moypps  do 
leur  subsistance.  ,La  quantité  d’onvrages  qu’ils 
.vendeut  aujc  babitaus.de  la  campagne..,! régie 
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nécefisairement  la  quantité  des  matières  et  des 
vivrç»  qu’ils  achètent.  Leur  occupation  et  leur 
subsistance  >ne  peuvent  donc  augmenter  qu’en 
proportion  que  la  campagne  demande  plus  de 
leur  ouvrage  , et  cette  demande  ne  peut  aug- 
menter qu’en  proportion  que  l’amélioration  et 
la  culture  s’étendent.  Par  conséquent , si  le 
cours  naturel  des  choses  n’eût  jamais  été  trou- 
blé par  les  institutions  humaines , le  progrès 
de  la  richesse  et  de  l’accroissement  des  villes  , 
se  serait  fait , dans  toute  société  politique  , en 
conséquence  et  en  proportion  de  l’amélioration 
et  de  la  culture  di#territoire  du  pays. . 

Il  ne  s’est  point  encore  établi  de  manufac- 
tures pour  i^es  ventes  au  loin  , dans  aucune  des 
villes  de  nos  colonies  de  l’Amérique  septentrio- 
nale , où  il  est  facile  jusqu’à  présent  de  se  pro- 
curer des  terreins  incultes.  Lorsqu’un  artisan  y, 
a acquis  im  peu  plus  de  fonds  qu’il  ne  lui  en 
faut  pour  continuer  de  fournir  ses  alentours 
des  fruits  de  son  travail , il  ne  cherche  pas  à 
l’employer  dans  une  manufacture  qui  ait  des 
débcAichés  au  loin , mais  il  s’en  sert  pour  ache- 
ter et  mettre  en  valeur  un  terrein  inculte. 
D’artisan  , il  devient  planteur;  et  ni  la  gran- 
deur du  salaire  , ni  la  facilité  de  subsister , que 
les  artisans  trouvent  dans  ce  pays-là , ne  le 
tentent  point  de  travailler  plutôt  pour  d’auUes 
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que  pour  lui-nu'nie.  Il  sent  qu’un  artisan  est 
le  valet  des  pratiques  dont  il  lire  sa  subsis- 
tance ; mais  qu’un  planteur  , qui  cultive  sa 
terre  et  qui , par  le  travail  de  sa  famille  , en 
relire  de  quoi  subsister  , est  réellement  son 
maître,  et  ne  dépend  de  personne. 

Si , au  contraire  , il  n’y  a plus  de  terres  in- 
cidtcs  dans  un  pays  , ou  qu’on  ne  puisse  en 
acquérir  que  dillicilenient,  chaque  artisan,  qui 
a plus  de  fonds  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  fournir 
le  voisinage,  tâche  de  préparer  de  l’ouvrage 
pour  en  vendre  plus  au  loin.  Le  forgeron  érige 
quelque  espece  de  manufaclive  en  fer;  le  tisse- 
rand, en  toile  ou  en  laine.  Avec  le  tems  , ces 
dJll’érenles  manufactures  viennent  | se  subdi- 
viser par  degrés,  et  par  là  elles  se  jierfectionnent 
et  se  rafinent  de  mille  manières  , qu’on  peut  ai- 
• sèment  concevoir , et  dont  il  est , par-  consé- 

quent, mutile  de  parler  plus  ap  long. 

Lorsqu’on  veut  employer  un  capital  , si  les 
proQts  son  égaux , ou  à peu  près , on  préfère  na- 
turellement les  manufactures  au  conunerce 
éü  anger,  par  la  même  raison  qu’on  préfère  l’a- 
griculture aux  manufactures.  Comme  le  capital 
du  propriétaire  pu  du  fermier  est  mieux  assuré 
que  celui  du  manufactuwer , de  même  celui  du 
manufacturier  l’est  mieux  que  celui  du  mar- 
chand qui  trafique  avec  l'étranger,  parce  qu’il 
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est  plus  sous  ses  yeux  et  sous  sa  main.  Il  faut 
véritablement  , à chaque  période  où  arrive 
une  société  , que  le  surabondant  de  son  pro- 
duit brut  et  manufacturé  , ou  ce  dont  elle  ii’u 
que  faire , passe  chez  l’étranger , pour  y être 
échangé  contre  quelqu’autre  chose  dont  elle 
a besoin.  Mais  il  importe  peu  que  le  éa[#tal 
qui  exporte  ce  superflu  , soit  un  capital  élrail- 
gcr  ou  domestique.  Si  la  société  n’a  point  ac- 
quis assez  de  capital  pour  cultiver  à la  fuis 
toutes  ses  terres , et  pour  manufacturer  tout 
son  produit  brut  de  la  manière  la  plus  com- 
plète, ce  sera  encore  un  grand  avantage  pour 
elle  , que  son  superflu  soit  exporté  par  un 
capital  étranger,  puisque  la  société  peut  faire 
un  meilleur  usage  de  tous  ses  fonds.  Ija  ri- 
chesse de  l’ancienne  Élgypte , celle  de  la  Cliino 
et  de  rindostan  , démontrent  sullisamment 
qu’une  nation  peut  arriver  à un  fort  haut  de- 
gré d’opulence,  quoique  la  plus  grande  par- 
tie de  son  commerce  d’exportation  se  fasse 
par  des  étrangers.  Les  progrès  de  nos  colo- 
nies de  l’Amérique  septentrionale  et  des  Indes 
occidentales  , eussent  été  bifeii  moins  rapides,  si 
l’exportation  de  leur  surabondant  ne  s’était 
faite  par  d’autres  capitaux  que  les  leurs. 

Ainsi , selon  le  cours  naturel  des  choses, 
la  plus  grande  partie  du  capital  d’une  société 
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qui  se  foime,  va  d’abord  à l’agriculture,  en- 
suite aux  manufactures  , et  en  dernier  lieu , 
nu  commerce  étranger.  Cet  ordre  est  si  na- 
turel , qu’il  a toujours  été  , je  pense  , plus  ou 
moins  observé  dans  toute  société  possédant 
un  territoire.  Avant  qu’il  s’établit  des  villes 
co|^idérablcs , il  a fallu  cultiver  des  terres  , 
et  avant  de  songer  au  commerce  étranger  , 
il  a fallu  qu’on  établit  dans  ces  villes , au 
moins  quelques  espèces  de  manufactures  gros- 
sières. 

Mais  , quoique  cet  ordre  naturel  des  choses 
ait  dû* être  gardé  jusqu’à  un  certain  point 
dans  toute  société  , il  a été  totalement  inter- 
verti à plusieurs  égards  , dans  tous  les  états 
modernes  de  l’Europe.  Le  commerce  étranger 
de  quelques  unes  de  leurs  villes , a donné 
naissance  à leurs  plus  belles  manufactures  , 
ou  celles  qui  sont  propres  à la  vente  au  loin , 
et  les  manufactures  jointes  au  commerce  étran- 
ger , ont  fait  naître  les  principales  ameliora- 
tions de  l’agriculture.  Ils  ont  été  poussés  dans 
cet  ordre  rétrograde  et  contre  nature  , par 
les  moeurs  et  les  coutumes  que  leur  gouver- 
nement primitif  a introduites  , et  qui  sont 
restées  après  les  grands  chan^einens  qui  lui 
sont  airivés. 
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CHAPITRE  II. 


Du  découragement  de  Vagriaulture  dans 
l’ancien  état  de  l’Europe  , après  la  chute 
de  l’empire  Romain. 

Ij’inon  DATION  dcs  Germains  et  des  Scy- 
thes , dans  les  provinces  occidentales  de  l’em- 
pire romain  , y mit  tout  dans  une  confusion 
jqui  dura  pendant  plusieurs  siècles.  Les  ra- 
pines et  leg  violences  que  les  Barbares  exer- 
cèrent contre  les  anciens  habitans  , inteiTom- 
pirent  le  commerce  entre  les  villes  et  les  cam- 
pagnes ; les  unes  furent  désertées  , les  auües 
demeurèrent  sans  culture , et  les  provinces 
occidentales  de  l’Europe  , qui  avaient  joui  d’un 
degré^  considérable  d’opulence  sous  l’mpire 
romain  , tombèrent  dans  le  dernier  état  de 
pauvreté  et  de  barbarie.  Durant  cette  déso- 
lation , les  chefs  et  le.s  principaux  des  nations 
conquérantes^,  acquirent  ou  usurpèrent  pour 
eux-mêmes  la  plus  grande  partie-  des  terres. 
Il  s’en  trouvait  alors  beaucoup  sans  culture 
mais  cultivée  ou  non  cultivée , il  n’y  en  eut 
point  qui  restât  sans  maîüe.  Elles  furent  toutes 
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saisies  , et  la  plus  grande  partie  tomba  au  pou- 
voir d’un  petit  nombre  de  grands  propriétaires. 

Ce  fut  un  grand  mal  dans  l’origine  , que  les 
terres  incidtes  passassent  en  si  peu  de  mains. 
Cependant  il  pouvait  n’être  que  passager  : les 
successions  e!  les  aliénations  pouvaient  les  par- 
tager et  les  morcèlcr  de  nouveau;  mais  la  loi  de 
primogeriiltire  et  l’introduction  des  substitu- 
tions, empêchèrent  , l’une  qu’elles  ne  fussent 
partagées  par  .succession  , l’autre  qu’elles  ne 
fussent  morcelé'cs  par  alienation. 

Quand  on  a des  terres  la  même  idée  qu’on 
B des  biens  meubles  , c’est-à-dire,  quand  on  les" 
regarde  uniquement  comme  des  fnoyens  de 
subsistance  et  de  jouissance,  la  loi  naturelle 
des  succe.ssions  partage  les  unes  comme  les 
autres  , entre  tous  le.s  enfans  de  la  famille  , 
dont  on  peut  supposer  que  le  père  a égale- 
ment à cœur  la  subsistance  et  le  bonheur. 
Aussi  cette  loi  naturelle  des  successions  fut- 
elle  suivie  chez  les  Romains  , qui  ne  faisaient 
pas  plus  de  distinction  entre  les  aînés  et  leS|^ 
cadets  , entre  les  males  et  les  femelles , dans 
l’héritage  de  leurs  terres,  tiue  nous  n’en  fai- 
sons dans  la  distribution  du  mobilier.  Mais 

» 

quand  on  regarda  les  terres  comme  des  moyens , 
non  - seulement  de  subsistance  , nr.is  encore 
de  pouvoir  et  de  protection , l’on  crut  qu’il 
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valait  mieux  qu’elles  ne  fussent  pas  démem- 
brées , et  qu’elles  passassent  tout  entières  à un 
seul  de  la  famille.  Dans  ces  tems  de  désordre , 
chaque  grand  proprié-taire  était  uno.'ëspèce  de 
petit  prince  : ses  tenanciers  étaient  ses  sujet>:. 
11  était  leur  juge  , et,  à quelques  égards,  leur  lé* 
gislateur  en  tems  de  paix  , et  leur  chef  à la 
guerre.  En  conséquence  , il  faisait  la  guerre  se. 
Ion  son  bon  plaisir,  souvent  à ses  voisins,  quel- 
quefois à son  souverain.  La  sûreté  du  territoire, 
et  la  protection  que  le  propriétaire  pouvait 
donner  à ceux  qui  l'habitaient , dépendaient 
donc  de  la  grandeur  de  ses  possessions  : les 
diviser , c’eût  été  les  ruiner  , et  en  exposer 
chaque  partie  ù être  pillée  et  engloutie  par 
ses  voisins.  C’est  pourquoi  la  loi  de  priino- 
géniture  vint  à s’établir , non  tout  de  suite  , 
à la  vérité , mais  avec  le  tems  , dans  la  succes- 
sion aux  biens  - fonds  , par  la  même  raison 
qu’elle  s’est  généralement  établie  dans  celle 
des  monarchies  , quoiqu’elle  n’ait  pas  toujours 
eu  lieu  dès  leur  première  institution.  Afin  que 
la  puis.sance , et  conséquemment  la  sûreté  de 
la  monarchie  , ne  s’affaiblisse  point  par  la  di- 
vision , il  faut  qu’elle  aille  tout  entière  à un 
des  enfans.  Savoir  auquel  on  donnera  cette 
préféience  si  importante  , c’est  ce  qui  doit  être 
déterminé  par  quelque  règle  générale , fondée  , 
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non  sur  les  distinctions  douteuses  , du  mérite 
personnel,  mais  sur  quelque  différence  claire  et 
évidente , qui  ne  soit  pas  sujette  à dispute.  Iæ 
seule  différence  incontestable  entre  les  enfans 
d’une  même  famille  , est  celle  du  sexe  et  de 
râge.  Le  sexe  masculin  est  universellement 
préféré  au  féminin  , et  toutes  choses  d’ailleurs 
égales , l’alné  l’emporte  par  - tout  sur  le  cadet. 
De -là  l’origine  du  droit  de  primogéniture  , et 
de  ce  qu’on  appelle  la  succession  en  droite 
ligne. 

Souvent  les  lois  conservent  leur  force  long- 
tems  après  que  les  circonstances  qui  les  ont 
occasionnées , et  qui  seules  pouvaient  les  rendre 
raisonnables  , n’existent  plus.  Dans  l’état  pré- 
sent de  l’Lurope , le  propriétaire  d’un  seul  acre 
de  terre , est  aussi  parfaitement  assuré  de  sa 
possession  , que  celui  qui  en  a cent  mille.  Le 
droit  de  primogéniture  continue  pourtant  d’être 
respecté  , et  comme  il  est  de  toutes  les  institu- 
tions , la  plus  propre  à soutenir  l’orgueil  des 
distinctions  de  famille,  on  le  gardera  vraisem- 
blablement encore  plusieurs  sciècles.  Cepen- 
dant , à tout  autre  égard , il  n’y  a rien  de  si 
contraire  au  véritable  intérêt  d’une  famille 
nombreuse,  qu’un  droit  qui,  pour  enrichir  un 
enfant , appauvrit  tous  les  autres. 

Les  substitutions  sont  une  suite  naturelle 


Digiiized  by  Google 


LIVRE  III.  CHAPITRIÎII.  217 
du  droit  de  primogéiiiture.  Ëlles  ont  été  intro- 
duites pour  conserver  une  certaine  succession 
en  ligne  droite , dont  le  droit  de  primogénilure 
donna  d’abord  l’idée,  et  pour  empêcher  qu’une 
partie  des  biens-fonds  ne  sortit  de  cettj  ligne  , 
soit  par  donation  , par  legs  ou  par  aliénation  ÿ 
soit  par  la  folie  ou  le  midheur  d aucun  de 
ceux  qui  en -deviendraient  les  propriétaires, 
en  suivant  cette  ligne  de  succession.  Klles 
étaient  absolument  inconnues  aux  Romains. 
l.curs  substitution^s  et  leur  tidéiçommis , n’ont 
pas  la  moindre  ressemblance  avep  nos  substitu- 
tions, quoiqu'il  ait  plu  à certains  jurisconsulte» 
français  d’habiller  l’institution  moderpe  à 1 an- 
tique, eu  lui  appliquant  le  langage  et  la  forme 
dont  les  anciens  se  servaient  pour  les  leiurs.  ^ 
Lorsque  des  grandes  possessions  en  terres  , 
étaient  des  espèces  de  principautés,,  les  substi- 
tutions pouvaient  n’étre  pas  déraisonnables  : 
semblables  à ce  qu’on  appelle  lois  fondamen- 
tales dans  certaines  monarchies , elles  pouvaient 
empêcher  que  la  sûreté  de  plusieurs  ipilliers 
d’hommç8,ne  fût  mise  en  danger  par  Je^çaprice 
ou  l’extravagance  d’un  seul.  Mais  rienipe  peut 
être  plus  absimde  dans  l’état  actpel  de  l’Europe , 
où  les  moindres  biens  en  tçrreft  t^ent,  comme 
les  plus  grands , leur  sûreté  des  lois  du  pays. 
Elles  sqnt  fcndéef  ,sur  la^plus  ridicule  de.toutes 
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Içs  suppositions  , qui  est , que  chaque  généra- 
tion successive  des  hommes,  n’a  pas  un  égal 
droit  à la  terre  et  à tout  ce  qu’elle  y possède  ; 
mais  que  la  propriété  de  la  génération  présente, 
doit  être  restreinte  et  réglée  par  la  fantaisie  de 
ceux  qui  vivaient,  peut-être,  il  y a cinq  cents 
ans.  Cependant  on  respecte  encore  les  substi- 
tutions dans  la  plus  grande  partié  de  l’Europe  , 
sur-tout  dans  les  endroits  où  la  noblesse  de  la 
naisance  est  une  qualification  requise  pour  jouir 
des  honneurs  civils  ou  militaires.  On  les  croit 
nécessaires  pour  le  maintien  de  ce  privilège 
exclusif,  qui  assure  aux  nobles  les  grandes 
charges  et  les  grandes  dignités  du  pays  ; et  cet 
ordre'  ayartt  usurpé  sur  ces  concitoyens  un 
avantage’ injuste , on  a pensé  qu’il  était  raison- 
nable de  lui  eu  accorder  un  second , de  peur 
que  la  pauvreté  ne  rendît  le  premier  ridicule. 
On  dit  que  le'  droit  coutumier  d’Angleterre 
abhorre  les  successions  à perpétuité  , et  en 
conséquence , elles  y sont  plus  limitées  que 
dans  aucune  autre  monarchie  de  l’Europe  : 
cependant- rAngleterre  n’en  est  pas  encore 
ëntiéretaifetlt  délivrée.  En  Écosse  , plus  d’un 
cinquième  ;'peut-êlre  plus  d’un  tiers  des  terres 
est  actuellement  sous  la  substitution  la  plus 
stricte.  ' ’ ^ ' "■ 

De  vastes  étendues  de  lerreinsinrtilte» furent 
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donc  ainsi , non-seulement  englobées  par  de» 
familles  particulières  , mais  elles  le  furent  pour 
jamais  autant  qu’il  était  possible  , puisqu’on 
prit  toutes  les  précautions  imaginables  pour 
qu’elles  ne  pussent  être  démembrées  dans  la 
suite.  Il  est  cependant  rare  qu’un  propriétaire 
soit  homme  à faire  de  grandes  amélioration» 
dans  ses  biens.  Il  avait  assez  à faire  dans  ces 
tenis  de  trouble  et  de  barbarie , à défendre  son 
propre  tei  iilohe  , et  à étendre  sa  jurisdiction 
et  son  autorité  sur  celui  de  ses  voisins;  iln’avait 
pas  le  loisir  de  songer  à la  culture  et  à l’amé- 
lioration des  terres  , lorsque  rétablissement  de 
la  loi  et  de  l’ordre  lui  en  donnèrent  le  teins  , 
souvent  il  n’en  avait  pas  la  volonté,  et  presque 
jamais  la  capacité.  Si,  comme  il  arrivait  sou- 
vent ,1a  dépense  de  sa  maison  et  de  sa  jiersonne 
égalait  on  excédait  son  revenu,  il  n’ayait  pas  de 
fonds  à mettre  dans  la  culture  ; s’il  était  éco- 
nome, il  trouvait  généralement  plus  avantageux 
d’employer  ses  épargnes  annuelles  à faire  de 
nouvelles  acquisitions,  qu’à  mieux  faire  valoii» 
son.  ancien  patiimoinc.  Le  projet  d’améliorer 
la  terre  avec  profit,  est  comme  tous  les  autres 
projets  de  commerce  ; il  demande  une  attention 
exacte  à de  petites  épargnes  et  à de  petits  gains, 
dont  se  trouve  rarement  capable  un  hommci 
né  avec  une  grande  fortune , quand  il  serait' 
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d’un  caractère  ménager.  Sa  situation  le  dispose 
naturellement  à faire  plus  d’attentiou  à une  dé- 
coration qui  plaît  à son  imagination , qu’au  proGt 
dont  il  a si  peu  besoin.  Accoutumé , dès  son 
enfance,  à s’occuper  de  son  habillement , de 
son  équipage , de  sa  maison  et  de  son  ameuble- 
ment, le'tovu:  d’esprit  que  lui  donne  cette  ha- 
bitude , le  suit  encore  l’orsqu’il  se  propose 
d’améliorer  ses  terres.  Il  embellit  peut-être 
quatre  ou  cinq  cents  acres  , dans  le  voisinage 
de  sa  maison , avec  dix  fois  plus  de  dépense 
que  ne  vaudra  la  terre  après  tout  ce  qu’il  y aura 
fait  ; et  il  trouve  que  s’il  voulait  arranger  toutes 
ses  possessions  de  la  même  manière  , qui  est 
la  seule  de  son  goût , il  n’en^  aurait  pas  achevé 
la  dixième  partie , qu’il  serait  ruiné  complète- 
ment. Il  y a encore  en  Angleterre  et  en  Ecosse 
^ quelques  grandes  terres  qui  ne  sont  jamais 
sorties  de  la  même  famille , depuis  le  tems  de 
l’anarchie  féodale.  Comparez  leur  condition 
présente  avec  celle  des  terres  qui  appartiennent 
aux  petits  propriétaires  du  voisinage  , et  vous 
ïi 'aurez  pas  besoin  d’autre  raLsonnement , pour 
vous  convaincre  combien  des  propriétés  aussi 
étendues,  sont  défavorables  à la  culture. 

Si  on  ne  devait  pas  s’attendre  que  les  terres 
possédées  par  de  grands  propriétaires  pussent 
recevoir  d’eux  une  amélioration  sensible , on 
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iflevait  encore  moins  espérer  qu’elles  en  rece- 
vraient de  ceux  qui  les  cultivaient  sous  eux. 
Dans  l’ancien  état  de  l’Europe,  ces  cultivateurs 
étaient  tous  des  tenanciers  amovibles  à vo- 
lonté. Ils  étaient  tous  , ou  presque  tous  serfs  ; 
mais  leur  servitude  était  plus  douce  par  sa  na- 
ture que  l’esclavage  que  nous  voyons  chez  les 
anciens  Grecs  et  Romains , et  meme  dans  nos 
colonies  des  Indes  occidentales.  On  supposait 
qu'ils  appartenaient  plus  directement  à la  terre 
qu’à  leurs  maîtres  : ils  pouvaient  donc  être 
vendus  avec  elle  et  non  sans  elle.  Ils  pouvaient 
se  marier,  moyennant  le  consentement  de  leurs 
maîtres  ; mais  ceux-ci  ne  pouvaient  pas  dis- 
soudre le  mariage , en  vendant  l’homme  et  la 
fe^pme  à différentes  personnes.  Si  le  maître, 
estropiait  ou  tuait  un  de  ses  serfs , il  était  sujet 
à une  amende  qui  cependant  était , en  général, 
fort  légère.  Ils  ne  pouvaient  néanmoins  acquérir 
aucune  propriété.  Tout  ce  qu’ils  acquéraient , 
ils  l’acquéraient  pour  leur  maître  , qui  s’en 
^ emparait  quand  il  le  voulait  ; toute  la  culture 
et]  l’amélioration  qui  pouvaient  se  faire  par  le 
moyen  de  cette  sorte  d’esclaves,  étaient  pro- 
prement le  fait  de  leur  maître  : c’était  lui  qui 
en  payait  les  frais.  La  semence',  le  bétail  et 
les  instrumens  d’agriculture , tout  était  à lui  et 
pour  son  proût  j il  ne  restait  aux  serfs  que  leur 
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subsistance  journalière  : c’était  donc  propre- 
ment le  propriétaire  qui , dans  ce  cas  , faisait 
valoir  ses  terres  , et  qui  employait  ses  'serfs  à 
les  cultiver.  Cette  espèce  d’esclave  subsiste 
encore  en  Russie , en  Pologne , en  Hongrie , en 
Boliéme,  en  INIoravie,  et  en  d’autres  parties  de 
l’Allemagne.  Ce  n’est  que  dans  les  provinees 
de  l’Ouest  et  du  Sud-Ouest  de  l’Europe  , qu’il 
est  venu  , par  degrés  , a s’abolir  entièrement. 

Si  on  |)cut  rarement  attendre  des  améliora- 
tions considérables  dans  la  culture  , de  la  part 
des  grands  propriétaires  , on  ne  le  peut  jamais 
moins  que  quand  ils  y emi)loyent  leurs  esclaves. 
L’expérience  de  tous  les  siècles  et  de  toutes  les 
nations  démontre,  je  pense  , que  quoique  l’ou- 
vrage des  esclaves  ne  semble  coûter  que  leur 
entretien,  il  est,  au  bout  du  compte,  plus  cher 
que  tout  autre  : celui  qui  ne  peut’  acquérir  de 
propriété  , ne  peut  avoir  d’autre  intérêt  que  de 
manger  le  plus  , et  de  travailler  le  moins  qu’il 
lui  est  possible.  Tout  ce  qu’il  fait  au-delà  de 
ce  qui  suffît  pour  acheter  sa  subsistance , ne 
peut  lui  être  arraché  que  par  force  ; mais  ne 
viendra  jamais  de  la  considération  de  son  in- 
térêt. Pline  et  Columelle  ont  remanpié  combien 
la  culture  du  bled  dégénéra  dans  l’ancienne 
lUlie,  et  combien  elle  fut  peu  avantageuse  aux 
maîtres  , quand  elle  tomlfa  entre  les  mains  des 
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esclaves.  Elle  ne  fut  pas  beaucoup  plus  heu- 
reuse dans  l’ancienne  Grèce  , du  tenis  d’Aris- 
tote. En  parlant  de  la  république  idéale,  tracée 
dans  les  lois  de  Platon  , il  dit  que  pour  nourrir 
cinq  mille  hommes  oisifs  ( nombre  de  guerriers 
supposé  nécessaire  à sa  défense  ),  avec  leurs 
femmes  et  leurs  serviteurs,  il  faudrait  un  terri- 
toire sans  bornes  et  d’une  fertilité  semblable  k 
celle  des  plaines  de  Babylone. 

L’orgueil  de  l’homme  le  porte  à dominer , 
et  rien  ne  le  mortifie  tant  que  d’être  obligé 
de  s’abaisser  à persuader  ses  inférieurs.  Par 
cette  raison , toutes  les  fois  que  la  loi  le  lui 
permettra , et  que  la  nature  de  l’ouvrage  le 
comportera , il  aimera  mieux  le  service  des 
esclaves  que  des  gens  libres.  Les  plantations 
de  sucre  et  de  tabac  peuvent  fournir  à la  dé- 
pense de  la  culture  par  des  esclaves  : le  bled, 
ge  semble , ne  peut  y fournir  à présent.  Dans 
les  colonies  angledses,  dont  le  principal  produit 
est  en  bled  , la  plus  grande  partie  de  l’ouvTage 
se  fait  par  des  hommes  libres.  La  dernière 
résolution  des  Quakers  de  la  Pensylvanie,  de 
mettre  en  liberté  tous  leurs  esclaves  nègres  , 
prouve  qu’ils  n’en  avaient  pas  un  grand  nombre. 
Jamais  ce  projet  n’y  eût  été  consenti  , si  les 
nègres  avaient  fait  une  partie  considérable  de 
leui's  propriétés.  Ce  sont , au  contraire , les 
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esclaves  qui  font  tout  l’ouvrage  dans  nos  colo- 
nies à sucre , et  qui  le  font  presque  tout  dans 
nos  colonies  à tabac.  Nous  avons  dans  les  Indes 
occidentales  quelques  colonies  où  les  profits 
des  plantations  de  cannes  à sucre,  sont  généra- 
lement beaucoup  plus  grands  que  ceux  d’au- 
cilne  autre  culture  connue , soit  en  Europe , 
soit  en  Amérique;  et,  comme  je  l’ai  observé, 

, ceux  que  rapporte  le  tabac,  quoiqu’inférieurs^ 
à ceux  du  sucre,  l’emportent  sur  ceux  du  bled. 
Le  sucre  et  le  tabac  peuvent  donc  fournir  à la 
dépense  de  la  culture  par  des  esclaves , et  le 
sucre  le  peut  encore  mieux  que  le  tabac.  Voilà 
pourquoi  le  nombre  des  nègres  est  beaucoup 
plus  grand  , en  proportion  du  nombre  des 
blancs , dans  nos  colonies  à sucre , que  dans 
celles  à tabac. 

Alix  serfs  , qui  cultivaient  anciennement , 
succéda , par  degrés  , une  espèce  de  fermiers  ^ 
connue  aujourd’hui  en  France  sous  le  nom  de 
Métayers.  On  les  appelle  en  latin  Coîoni  par- 
tiarii.  Il  y a si  long-tems  qu’ils  ne  sont  plus 
d’usage  en  Angleterre  , que  je  ne  leur  connais 
point  de  nom  dans  notre  langue.  Le  proprié- 
taire leur  fournissait  les  semences,  le  bétail  , 
les  instrumens  d’agriculture,  en  un  mot,  tout 
ce  qui  estncccssaire  pour  une  fei  me.  Le  produit 
se  partageait  également  eutie  le  propriétaire  et 
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le  fermier , après  en  avoir  prélevé  ce  qu’on 
jugeait  nécessaire  pour  l’entretien  du  fonds  qui 
levenait  au  propriétaire  , lorsque  le  fermier 
quittait  ou  était  renvoyé. 

A propi-ement  parler,  la  terre  occupée  par 
de  pareils  tenanciers  , est  cultivée  aux  dépens 
du  propriétaire  , ni  plus  ni  moins  que  celle 
qui  est  occupée  par  des  esclaves  : il  y a cepen- 
dant une  dilférence  essentielle  entre  les  uns 
et  les  autres.  Ces  tenanciers  étant  «les  lioinmcs 
n bres , ils  sont  capables  d’acquérir  en  propriété  ; 
et  comme  ils  ont  une  certaine  portion  dans  le 
produit  de  la  terre  , ils  ont  un  intérêt  sensible 
à augmenter  ce  produit , pour  que  leur  part 
en  soit  meilleure.  Tout  au  contraire,  un  esclave 
qui  ne  peut  rien  acquérir  que  sa  subsistance  , 
trouve  son  bien-être  à ne  faire  produire  à 
la  terre  que  le  moins  possible  au-delà  de  cette 
subsistance.  Il  est  probable  que  l’abolition  gra- 
duelle du  servage  , dans  la  plus  grande  partie 
de  l’Europe  , vient  en  partie  de  ce  qu’on  sentit 
l’avantage  de  cette  dilférence  , et  en  partie  des 
conquêtes  que  les  vilains  , encouragés  par  le 
souverain , toujours  jaloux  des  grands , firent 
progressivement  sur  l’autorité  de  leurs  sei- 
gneurs , pour  en  secouer  le  joug  : conquêtes 
qui  paraissent  avoir  été  poussées  au  point  que 
ceux-ci  né  virent  plus,  dans  celle  servitude, 
II.  ■■  i5  ' ■ 
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qu’une  charge  pour  eux-mcmes.  Cependant  le 
tems  et  la  manière,  dont  se  fit  cette  importante 
révolution  , sont  un  des  points  les  plus  obscurs 
de  riiistoire  moderne.  L’église  de  Rome  s’en 
fait  un  grand  mérite,  et  il  est  certain  que  , dés 
le  douzième  siècle , Alexandre  III  publia  une 
bulle  pour  l’émancipation  générale  des  esclaves. 
Cette  bulle  parait  pourtant  avoir  été  plutôt  une 
pieuse  exhortation  , qu’une  loi  qui  prétendît 
obliger  strictement  les  fidèles.  Ce  qu’il  y a de 
sûr  , c’est  que  l’esclavage  subsista  encore  pres- 
que généralement  plusieurs  siècles  après  , jus- 
qu’à ce  qu’il  fût  détruit  graduellement  par  l’ac- 
tion réunie  des  deux  intérêts  dont  je  viens  de 
parler  , celui  du  propriétaire  d’un  côté,  et  celui 
du  souverain  de  l’autre.  Un  vilain  , qui  venait 
d’être  affranchi,  n’avait  pas  de  fonds  à lui;  pour 
continuer  de  cultiver  la  terre  , il  avait  besoin 
que  le  propriétaire  lui  avançât  des  fonds,  et  il 
devenait , ]>ar-là,  ce  que  les  Français  appellent 
un  métayer. 

Cependant , l’intérêt  de  celte  dernière  es- 
pèce de  cullivaleurs  ne  pouvait  jamais  être 
d’employer  aucune  partie  du  petit  fonds  qu’ils 
pouvaient  amasser  sur  le  partage  du  produit,  à 
une  plus  grande  amélioration  de  la  terré,  parce 
que  le  seigneur,  qui  u’y  mettait  rien  , aurait  eu 

moitié  du  surcroît  qu'elle  aurait  donné.  On 
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trouve  que  la  dixme  , qui  n’est  que  la  dixième 
partie  du  produit , est  un  grand  obstacle  à l’a- 
niélioration  des  terres.  C’enétaitdoncun  invin- 
cible, qu’une  taxe  qui  se  montait  à la  moitié  du 
produit,  li’intérêt  du  métayer  pouvait  bien  être 
de  tirer  delà  terre  tout  ce  qu’il  pouvait,  avec  le* 
l'ondsque  lui  fournissait  le  propriétaire;  mais  il 
n’était  pas  également  intéressé  à y ajouter  la 
moindre  partie  de  ses  fonds.  En  France  , où 
l’on  dit  que  cette  espèce  de  cultivateurs  tient 
encore  les  cinq  sixièmes  de_  tout  le  royaume, 
les  propriétaires  se  plaignent  que  leurs  métayers 
ne  manquent  jamais  l'occasion  de  faire  servir 
le  gros  bétail  du  maître  à des  charrois  plutôt 
qu’à  la  cultnre,  parce  que  dans  le  premier  cas, 
tout  le  profit  est  pour  le  fermier,  au  lieu  quo 
dans  le  second,  il  le  partage  avec  son  maître. 
Cette  sorte  de  tenanciers  subsiste  encore  eu 
quelques  endroits  d’Ecosse  , où  ils  sont  appelés 
sleel-bow  tenants.  Il  faut  probablement  ran- 
ger dans  leur  classe  les  anciens  tenanciers  an- 
glais , que  le  chef-baron  Gilbert  et  le  docteur 
Blackstone  , prennent  plutôt  pour  des  hommes 
d’affaires  du  seigneur  que  pour  ses  fermiers. 

A cette  espèce  de  tenanciers  , succédèrent 
par  degrés  , mais  très-lentement,  les  fermiers 
proprement  dits , qui  cultivèrent  les  terres  avec 
leur  propre  fonds  , en  payant  une  rente  fixe  au 
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propriélnire.  I,ors(jue  ces  fermiers  ont  un  bail 
pour  plusieurs  années  , ils  peuvent  trouver  leur 
intérêt  à omj)loyer  une  partie  de  leur  capital  à 
rendre  lu  ferinc  encore  meilleure,  parce  qu’ils 
peuvent  quehiuefois  s'attendre  qu’il  leur  ren- 
trera , avec  de  grands  profits  , avant  l'expira- 
tion du  bail.  Cependant , la  possession  de  ces 
fermiers  a été  long-tems  extrêmement  précaire, 
et  l'est  encore  dans  la  plus  grande  partie  de 
l’Ilurope.  Suivant  la  loi,  ils  pouvaient  êtreévin- 
ces  de  leur  bail  ]iar  un  nouvel  acquéreur  ; ils 
pouvaient  même  l’être  en  Angleterre,  par  une 
action  lictive  de  l’espèce  de  celle  qu’on  y 
nomme  common  rccovery  5 s’ils  étaient  illéga- 
lement dépossédés  [lar  la  violence  de  leur 
maître,  la  réparation  qu'ils  obtenaient  était  très- 
faible.  L’action  , par  laijuelle  ils  poursuivaient 
celte  réparation  , n’aboutissait  pas  toujours 
H les  remettre  en  possession  de  la  terre  ; on  se 
contentait  de  leur  adjuger  des  dommages  , qui 
ne  coinix-'usaient  jamais  leur  perle  réelle.  Ln 
Angleterre  même  , le  pays  de  l'Europe  oii  la 
classe  des  laboureurs  a toujours  été  la  plus  res- 
j)eclce  , ce  ne  fut  que  vers  la  quatoi  zièmc  an- 
née d’I  fenri  Vil,  qu’on  imagina  l’action  de  dé- 
possession , par  hupielle  nn  tenancier  obtient, 
non-seulement  des  dommages,  mais  sa  réhabi- 
litation , et  par  laquelle  sa  prétention  ne  dépend 
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pas  nécessairement  de  la  décision  incertaino 
d’une  seule  assise.  On  a ti'ouvé  dans  celte  action 
unremèdesi efficace,  que  , dans  lapratitfue  mo- 
derne, lorsqu’un  propriétaire  est  dans  le  ras  de 
réclamer  la  possession  de  la  terre  , il  fuit  rare- 
ment usage  des  actions  qu'il  a ]U'oprement 
comme  propriétaire , savoir  ; le  titre  de  pro- 
priété ou  celui  de  prise  de  possession;  mais  qu'il 
poursuit , au  nom  de  son  tenancier  , par  la  loi 
concernant  la  dépossession.  Ainsi , en  Angle- 
terre , la  sûreté  du  tenancier  est  égale  à cello 
du  propriétaire.  D’mlleurs  un  bail  ù vie , do 
quarante  scheüngs  de  redevance  annuelle  , y 
est  un  franc  fief , et  donne  au  preneur  le  droit 
de  voler  dans  l’élection  d’un  membre  du  parle- 
ment; et,  comme  une  grande  partie  de  la  cla.'^se 
des  laboureurs  , a des  franc- fiefs  de  cette  es- 
pèce , tout  l’ordre  tire  de  là  une  considéra- 
tion politique,  par  laquelle  ils  deviennent  res- 
pectables à leurs  seigneurs.  On  ne  voit  , jo 
pense  , nulle  part  en  Europe  , excepté  en  An- 
gleterre , des  tenanciers  bâtir  sur  la  terre  dont 
ils  n’ont  point  de  bail,  et  compter  que  l’honneur 
«lu  propriétaire  ne  lui  permettra  pas  de  se  pré- 
A^aloir  d’une  amélioration  si  importante.  Ces 
lois  et  ces  coutumes  , si  favorables  à la  classe 
des  laboureurs,  ont  peut-être  plus  contribué 
à la  grandeur  actuelle  de  l’Angleterre  , «pe  ses 
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ivglcnieus  de  commerce  si  vantés , pris  lou» 
ensemble. 

La  loi  qui  garantit  les  plus  longs  baux  , 
contre  toutes  les  espèces  de  successeurs,  est, 
autant  que  je  puis  le  savoir  , particulière  à la 
(irande-Bretagne.  Cette  sûreté  fut  introduite 
en  Ecosse  dès  l’an  i449  , par  une  loi  de  Jac- 
(jues  11  i son  inlluence  salutaire  a cependant  été 
fort  traversée  parles  substitutions,  les  héritiers 
d’un  bien  substitué  se  trouvant  généralement 
* privés  de  la  liberté  de  faire  des  baux  ]>our 
un  long  (erme  , et  souvent  d’en  faire  pour  plus 
d’un  an.  L ji  dernier  acte  du  pai  lement  vient  do 
donner  un  peu  plus  de  carrière  à cet  égard  , 
mais  il  laisse  encore  trop  de  gène.  Ajoutez 
qu’en  Eco.sse  les  terres  , tenues  à bail , ne  don- 
nent point  au  fermier  le  droit  de  voter  pour 
l’clection  d’un  membre  du  pailement , et  que  , 
})ar  cette  raison,  la  classe  des  laboureurs  n’a 
pas  aux  yeux  des  propriétaires  la  même  impor- 
tance qu’en  Angleterre. 

Dans  d’autres  parties  de  l’Europe,  après 
avoir  garanti  les  tenanciers  contre  les  héritiers 
et  les  nouveaux  acquéreurs , on  a borné  celte 
garantie  à un  terme  fort  court  ; en  France,  par 
exemple , elle  l’est  à neuf  ans , à dater  du  com- 
mencement du  bail.  11  est  vrai  que  depuis  peu 
de  tems  , on  l’a  prolongée  jusqu’à  vingt -sept 
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ans  , terme  encore  trop  court  pour  encourager 
le  fermier  à faire  les  amélioration»  les  plus  im- 
portantes. Iæs  propriétaires  des  ^terres  étaient 
ancienntejme^t  les  législateurs  dans  toute  l’Eu- 
rope : c’est  pourquvi  les  lois  sur  les  terres  ont 
clé  toutes  çalculées , pour  ce  qu’on  supposait 
être  l’intérêt  du  propriétaire.  C’est  pour  son 
intérêt  qu’ils  ont  imaginé  qu’aucun  bail , accordé 
par  ses  prédécesseurs  , ne  devait  l’empêcher  de 
jouir  pendant  longues  années  do  la  pleine  va- 
leur de  sa  terre.  L’avaiice  et  l’injustice  ont  tou- 
jours la  vue  courte  : elles  ne  prévoyaient  pas 
quel  préjudice  un  pareil  réglement  apporterait 
aux  terres  , dont  il euqjêcherait  l’amélioration, 
ni  par  conséquent  celui  qu’en  recevrait  , à la 
Ic^i  gue  , l’intérêt  réel  du  propriétaire  même. 

On  supposait  aussi  anciennement , qu’outre 
la  rente  à payer,  les  fermiers  étaient  encore  te- 
nu.s  , à l’égard  du  propriétaire , d’un  grand 
nombre  de  servitudes  , qui  rarement  étaient 
spécifiées  dans  le  bail , ou  déterminées  par  au- 
cune loi  précise  , mais  sur  lesquelles  on  s’eu 
rapportait  àl’usage,  ou  à la  coutume  du  manoir 
ou  de  la  barronie.  Ces  servitudes  étant  , par 
conséquent  , presque  tout-à-fait  arbitraires  , 
elles  exposaient  le  tenancier  à bien  des  vexa- 
tions. En  Ecosse,  l’abolition  de  toutes  les  ser- 
vitudes qui  n’étaient  pas  expressément  stipulées 
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dans  le  bail  , a l’ait  en  peu  d’nnnée.s  un  elian- 
geincnt  très- favorable  dans  la  condition  de» 
laboureurs  du  pays. 

Les  servitudes  publiques  , auxquelles  les  la- 
boureurs étaient  soumis  , n’étaieut  pas  moins 
arbitraires  que  les  particulières.  Colle  des  cor- 
vées , pour  faire  et  entretenir  les  grands  che- 
mins , subsisté  encore  , à ce  que  je  crois  , par- 
tout, quoiqu’avec  différens  degrés  d’oppression 
«lans  différens  pays , et  n’était  pas  la  seule. 
Quand  les  troupes  du  roi  , sa  maison  ou  ses 
ollieiers  , de  quelqu’espèce  qu’ils  fussent,  pas- 
saient dans  quelque  partie  d’une  province  , les 
laboureurs  étaient  obligés  de  leur  fournir  des 


chevaux,  des  voitures  et  des  vivres,  à un  pnx 
réglé  par  le  pourvoyeui'.  lia  Grande— llrelagno 


est , je  pense,  la  seule  monarchie  de  l’FiUrope  , 


où  l’oppression  de  la  ])ourvoirie  soit  entière- 


ment abolie.  Elle  subsiste  encore  en  France  et 


en  Allemagtie. 

Les  taxes  auxquelles  ils  étaient  sujets , n’é- 
taient ni  moins  irrégidiéres  , • ni  moins  oppres- 
sives que  les  servitudes.  Les  anciens  lords  , 
avec  la  jilus  grande  répugnance  à donner  eux- 
mêmes  des  secours  pécuniaires  à leur  souverain , 
lui  passaient  aisément  de  mettre  la  taille , comme 
ils  l’appelaient,  sur  leurs- tenanciers  , et  ils 
avaient  si  peu  de  connaissance , qu’ils  ne  pré- 


LIVRE  III.  CHAPITRE  II.  253 

voyaient  pas  combien  leur  revenu  devait  à la  tin 
en  soiiUVir.  On  peut  citer , comme  un  exemple  de 
CCS  anciennes  tailles,  celle  qui  subsiste  encore 
en  France.  C’est  une  taxe  sur  les  profits  sup- 
posés du  i’ermier , profits  qu’ils  estiment  par  le 
fonds  qu’il  a sur  la  ferme.  Il  est  donc  <le  son  in- 
térêt de  paraître  en  avoir  le  moins  possible  , et 
par.  conséipient  d’en  employer  le  moins  possible 
àsa  culture,  etpointdu  toutàson  amélioration: 
s’il  airivait  qu’un  fonds  s’accumulât  entre  les 
mains  d’un  fermier  français,  la  taille  serait  pres- 
qu’équivalente  àune  prohibition  d’en  faire  l’em- 
ploi sur  la  terre.  De  plus  , on  y suppose  que 
cette  taxe  est  déshonorante,  et  qu’elle  dégrade 
le  taillable,  non-seulement  au-dessous  du  rang 
de  gentilhomme  , mais  au  - dessous  du  bour- 
geois , et  quiconque  prend  à ferme  les  terres 
d’un  autre  , y devient  sujet.  Il  n’y  a ni  gentil- 
homme , ni  bourgeois  , ayant  des  fonds  , qui 
se  soumette  à cette  humiliation.  Ainsi , cette 
taxe  n’empêche  pas  .seulement  qu’on  emploie 
les  fonds  accumulés  sur  la  terre  à son  amélio- 
ration , elle  en  détourne  aussi  tout  autre  fonds. 
Iæs  anciens  dixièmes  et  les  quinzièmes  , si  usi- 
tés autrefois  en  Angleterre , paraissent  avoir 
été  des  taxes  de  la  même  nature  que  1a  taille, 
si  on  les  considère  en  tant  qu’ils  affectaient  la 
terre.  ' ‘ • 
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On  ne  pouvait  s’attendre  que  ceux  qui  te^ 
«aient  les  terres  à ferme  , découragés  par  tant 
d’obstacles , fissent  de  grands  progrès  dans  l’a- 
griculture. Avec  toute  la  liberté  et  la  sécurité 
que  la  loi  peut  donner  à cet  ordre  d’hommes  , 
il  ne  peut  prospérer  sans  avoir  toujours  de 
grands  désavantages  à combattre.  Le  fermier  , 
comparé  avec  le  propriétaire  , est  comme  un 
marchand  qui  commerce  avec  de  l’argent  d^em-  ^ 
prunt , comparé  au  marchand  qui  fait  le  com- 
merce avec  ses  propres  deniers.  Le  fonds  de 
l’un  et  de  l’autre  peut  augmenter  mais  , en 
supposant  qu’jls  aient  tous  deux  une  conduite 
également  bonne  , celui  du  premier  doit  s’ac- 
croître plus  lentement  que  celui  du  second  , à 
cause  de  la  partie  considérable  des  j^rofits  ^ 
qui  est  absorbée  par  l’intérêt  du  prêt.  Que  le 
fermier  et  le  propriétaire  soient  également 
sages  et  entendus  , il  faut  de  même  que  les 
terres  cultivées  par  le  premier  , se  bonifient 
plus  lentement  que  celles  qui  sont  cultivées  par 
Je  second , ella  ri^ison  en  est  que  la  rente  absorbe 
une  grande  partie  du  produit , que  le  fermier 
pourrait  sans  cela  employer  à rendre  la  terre 
encore  meilleure.  Ajoutez  ^ue  l’état  du  fermier 
est , par  la  nature  des  choses  , inférieur  à celui 
d’un  propriétaire.  Dans  la  plus  grande  partie  de 
l’Europe  , les  laboureurs  sont  regardés  comme 
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«tant  d’iin  rang  inférieur  à la  première  clas.se 
des  marchands  et  artisans;  et,  dans  toute  l’Eu- 
l'ope  , on  les  met  au  - dessous  des  négocians  et 
des  manufacturiers.  Or,  il  n’est  pas  naturel 
qu’un  homme  , qui  a par  devers  lui  un  fonds 
considérable  , quille  un  état  supérieur. pour 
passer  à un  inférieur.  Ainsi,  dans  notre  Europe 
jnême  , telle  qu’elle  est  à présent , il  ne  sortira 
guère  de  fonds  des  autres  professions  pour  aller 
à la  terre  , par  le  moyen  du  fermage.  11  en  sor- 
tira peut  - être  plus  ^ans  la  Grande  - Bretagne 
que  par-tout  ailleurs  , quoique  les  grands  fonds 
qu’on  y emploie  ainsi  dans  certains  endroits, 
aient  généralement  été  acquis  par  la  voie  même 
du  fermage  , qui  , pour  l’ordinaire , est  peut- 
être  la  plus  lente  de  toutes  les  voies  pour  en  ac- 
quérir. Cependant  , après  les  petits  proprié- 
taires , ce  sont  par  - tout  les  riches  et  gros  fer- 
miers qui  améliorent  le  plus.  C’est  ce  qu’ils 
font  en  Angleterre,  plutôt  que  dans  toute  autre 
monarchie  de  l’Europe.  On  dit  que  dans  les 
états  républicains  de  la  Hollande  et  de  Berne 
en  Suisse  , les  fermiers  ne  le  cèdent  point  aux 
nôtres. 

Outre  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  l’an- 
cienne politique  de  l’Europe  s’opposait  à l’amé- 
lioration et  à la  culture,  tant  de  la  part  du 
propriétaire  que  de  celle  du  fermier , première- 
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ment,  par  la  prohibition  générale  de  l’exporta- 
tion du  bled  sans  une  permission  expresse  , ce 
qui  paraît  avoir  été  un  réglement  universel  ; 
et  secondement , par  les  entraves  qu’on  mettait 
au  commerce  intérieur,  non-seulement  du  bled  , 
mais,  de  presque  tout  autre  partie  du  produit 
de  la  ferme , par  les  lois  absurdes  contre  les 
monopoleurs,  les  regratiers  et  les  accapareurs  , 
et  par  les  privilèges  des  foires  et  des  marchés. 
Nous  avons  déjà  observé  comment  la  défense 
d’exporter  le  bled , jointe  à certains  encoura- 
gemens  donnés  pour  rimporlation  du  bled 
étranger , nuisit  à la  culture  de  l’ancienne  Ita- 
lie , le  pays  de  l’Europe  naturellement  le  plus 
fertile,  et  qui  était  alors  le  siège  du  plus  grand 
empire  dû  monde.  Il  n’est  peut  - être  pas  aisé 
d’imaginer  à quel  point  de  découragement  ces 
mêmes  causes  ont  dû  porter  la  culture  dans  des 
pays  moins  favorisés  par  les  circonstances. 
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CHAPITRE  III. 

T)a  la  naissance  et  du  progrès  des  cités  et 
des  villes  , après  la  chute  de  l’Empire 
Romain. 

A PRÈS  la  cliute  (le  l'empire  romain , les 
habitans  des  cités  et  des  villes , n’étaient  pas 
mieux  traités  que  ceux  de  la  campagne.  Véri- 
tablement ils  formaient  un  ordre  d'hommes 
fort  différons  des  premiers  habitans  des  an- 
ciennes républiques  de  la  Grèce  et  de  l’Italie. 
Ceux-ci  étaient  composés  principalement  des 
propj-iétaires  des  terres , entre  lesquels  on  avait  ^ 
partage  le  territoire  dans  l’origine  , et  qui  trou- 
vèrent leur  avantage  à bâtir  leurs  maisons 
près  les  unes  des  autres  , et  à les  entourer 
d’une  enceinte  de  murs  pour  la  défense  com- 
mune. Il  paraît, au  contraire,  qu’après  la  chute 
de  l’empire  romain, les  propriétaires  des  terres 
vécurent  généralement  dans  des  châteaux  for- 
tifiés , sur  leur  territoüe  particulier  et  au  mi- 
lieu de  leurs  tenanciers  et  de  leurs  vasseaux. 
Les  villes  furent  sur-tout  habitées  par  les  mar- 
chands et  les  artisans , qui  alors  semblent  avoir 
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été  d’une  condition  servile,  ou  très-peu  s’en 
faut.  IjCS  privilèges  accordés  par  d’anciennes 
chartes  aux  liabitans  de  quelques  unes  des 
principales  villes  de  l’Europe,  font  assez  con- 
naître ce  qu’ils  étaient  avant  ces  concessions. 
Quand  on  voit  des  gens  auxquels  il  est  accordé 
comme  un  privilège , qu'ils  puissent  marier 
leurs  filles  sans  le  consentement  de  leurs  sei- 
gneurs ; qu’après  leur  mort  ce  soient  leurs 
enfans  et  non  leurs  seigneurs , qui  héritent  de 
leurs  biens  ; qu'ils  poissent  disposer  de  leurs 
effets  par  testament,  on  peut  conclure  qu’ils 
étaient  auparavant  dans  le  même  rang , ou  ii 
peu  près  dans  le  même  état  d’abjection  que  le 
peuple  de  la  campagne. 

Il  semble,  en  efipt,  qu’ils  étaient  une  pauvre 
, et  chétive  espèce  de  gens  qui  allaient,  avec 
leurs  marchandises , de  place  en  place , et  de 
foire  en  foire,  comme  font  aujourd’hui  les  petits 
merciers  ou  porte-balles.  On  levait  alors  dans 
toute  l’Europe  , comme  on  lève  à présent  dans 
plusieurs  gouvememens  tartares  de  l’Asie , des 
taxes  sur  les  personnes  et  les  marchandises  des 
voyageurs , quand  ils  passaient  dans  certains 
domaines  et  sur  certains  ponts;  quand  ils  trans- 
portaient leurs  marchandises  d’un  endroit  à 
l’autre  dans  une  foire,  et  quand  ils  y dressaient 
une  barraque  ou  un  banc  pour  les  vendre.  Ces 
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différentes  taxes  étaient  connues  sous  le  nom 
de  droits  de  passage  , ponlenage  , létaige  ou 
lestaige,  étalage.  Qiielc|uefois  le  roi, quelquefois 
un  grand  seigneur,  qui,  dans  certains  cas,  pa- 
raît en  avoir  eu  le  pouvoir , accordait  à des 
marchands  particuliers  , spécialement  à ceux 
qui  vivaient  dans  leur  domaine,  une  exemption 
générale  de  ces  droits.  Cette  exemption  les 
faisait  appeler  francs  - marchands  , quoiqu’à 
d’autres  égards  ils  fus.sent  d’une  condition  ser- 
vile ou  approchant.  En  retour  , ils  avaient 
coutume  de  payer  à leur  protecteur  une  sorte 
de  capitation  annuelle.  On  n’accordait  guère 
alors  de  protection  sans  quelque  considération 
grave , et  la  capitation  qu’il  payait , était  peut- 
être  une  compensation  pour  ce  que  leurs  pa- 
trons pouvaient  perdre  en  les  affranchissant 
des  autres  taxes.  Il  paraît  que  ces  capitations 
et  exemptions  étaient  d’abord  personnelles,  et 
qu’elles  ne  tombaient  que  sur  des  individus 
jiarticuliers  , soit  leur  vie  durant , soit  à la  vo- 
lonté de  leurs  protecteurs.  Dans  les  extraits 
très  - imparÊiiU  concernant  différentes  villes 
d’Angleterre,  publiés  d’après  l’ancien  cadastre 
fait  sous  Guillaume  le  conquérant,  et  conservé 
sous  le  nom  de  Dome*s  day  booh  , il  est 
«ouvcnt  fait  mention , tantôt  d’une  taxe  que 
fes  bourgeois  particuliers  payaient  au  roi,  ou  à 
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d’aulres  grands  seigneui  s , pour  cette  espèce 
de  protection,  et  tantôt  du  simple  montant 
général  de  toutes  ces  taxes  (♦). 

Mais  (juelque  servile  que  puisse  avoir  été 
originairement  la  condition  des  habitans  des 
villes , il  est  constant  qu’ils  parvinrent  à la 
liberté  etàrindépcndance,  beaucoup  plutôt  que 
ceux  qui  cultivaient  les  terres  dans  la  cam- 
pagne. La  partie  de  revenu  que  le  roi  tirait  de 
ces  capitations  dans  une  ville , était  communé- 
ment donnée  à bail  durant  un  certain  nombre 
d’années , pour  une  rente  fixe  , quelquefois  au 
sberifdu  comté,  et  quelquefois  à d’autres.  Les 
bourgeois  de  la  ville  même  avaient  souvent 

O 

assez  de  crédit  pour  qu’on  le  leur  donnât,  à 
condition  qu’ils  seraient  tous  solidaires  pour 
le  total  de  la  rente (“^^).Cette  manière  d’affermer 
était  tout-à-fait  conforme  à l’économie  que  prati- 
quaient, je  crois,  tous  les  souverains  de  l’Europe, 
et  qui  consistait,  souvent  à affermer  des  fiefs 
entiers  à tous  les  tenancier.s  de  ces  fiefs.  Cha- 
cun d’eux,  et  tous  ensemble,  devenaient  res- (*) (**) 


(*)  Vojrez  Brady’s  hisltorical  trealise  ol’cilies 
aud  Burrouglis  , p.  3 , etc. 

(**)  Voyez  iladox  finrut  hiirgi , p.  i8.  V.  aussi 
llistory  of  lhe  exchequer.  C.  lo.  Secl.  V.  page  2z3, 
première  édition. 
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Jionsable.ç  ile  toute  la  rente  ; mais  en  revanclie, 
il  leur  était  permis  de  la. percevoir  comme  ils 
jugeaient  à propos,  et  de  la  payer  à l’échiquier 
par  les  mains  de  leur  bailli.  Cette  permission 
les  mettait  à l’abri  de  l’insolence  des  ollJciers 
royaux , avantage  qui  passait  alors  jiour  être  de 
la  dernière  importance. 

Dans  les  commenceracns , la  ferme  de  la 
ville  fut  probablement  donnée  aux  bourgeois  , 
sur  .le  même  pied  qu'elle  l’avait  été  à d’autres 
fermiers , c’est-à-dire  , pour  un  certain  nombre' 
d’années  seulement.  Mais  il  paraît  que  dans  la 
suite,  la  pratique  générale  fut  de  la  leur  donner 
en  fief,  c’est-à-dire,  à perpétuité,  moyennant 
une  rente  qui  ne  pouvait  plus  augmenter. 
Comme  cette  rente  devenait  ainsi  perpétuelle, 
les  exemptions  pour  lesquelles  on  la  payait , 
devinrent  aussi  en  revanche  également  perpé- 
tuelles. Elles  cessèrent  donc  d’être  person- 
nelles, et  on  ne  put  plus  les  considérer  comme 
attachées  à tel  ou  tel  individu  ; mais  comme . 
appartenantes  aux  bourgeois  d’un  bourg  par- 
ticulier, qui, par  cette  raison, fut  appelé  boqjg- 
•franc , .comme  on  avait  appelé  les  bourgeois  du 
beu  francs-bourgeois , ou  francs-marchands. 

Dans  les  villes  auxquelles  cette  conces.sion 
fut  faite,  les  bourgeois  reçurent  généralement 
en  aiême  tems  les  importans  privilèges  dont  il 
II.  i6 
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a t ic  ]iai  lc!,  de  pouvoir  marier  leurs  fijles,  de 
laisser  leurs  biens  à leurs  enfans  , et  de  tester. 
J’ignore  si  l’usage  avait  été  auparavant  de  les 
accorder  aux  bourgeois  particuliers  , indivi- 
duellement en  même  tems  que  la  liberté  du 
commerce.  Je  ne  regarde  pas  comme  hors  de 
vraisemblance  qu’ils  l’aient  été  , quoique  je 
n’en  puisse  donner  aucune  prouve  directe; 
mais , quoiqu’il  en  soit,  délivres  des  principaux 
attributs  de  la  condilion.de  vilain  et  de  serf, 
ils  devinrent  au  moins  libres  dans  le  sens  que 
nous  donnons  présentement  au  mot  liberté. 

Ce  n’est  pas  tout  : il  furent  généralement  • 
érigés  en  même  tems  en  communautés , ou  cor- 
porations , avec  le  privilège  d’avoir  des  magis- 
trats et  un  conseil  de  ville  ù eux , de  faire  des 
statuts  pour  leur  propre  gouvernement,  de 
construire  des  murailles  pour  leur  défen.se , de 
mettre  tous  les  liabitans  sous  une  sorte  de  dis- 
cipline militaire , en  les  obligeant  de  veiller  et 
• de  faire  le  guet,  c’est-à-dire,  selon  ce  qu’ou 
entendait  anciennement  par-là , de  garder  et  de 
défendre  ces  murailles  contre  toutes  les  at- 
taques et  les  surprises  de  jour  et  de  nuit.  En 
Angleterre , ils  étaient  généralement  exempts 
d’être  traduits  devant  les  cours  du  district  ou 
celles  du  comté , et  tous  les  procès  qui  s’é- 
levaient eulr’eux  , excepté  ceux  de  la  cou- 
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ronne  , étaient  laissés  à la  décision  de  leurs 
propres  magistrats.  Ils  obtinrent  souvent  dans 
d’autres  pays  des  jurisdictions  bien  plus  consi- 
dérables et  plus  étendues  (^). 

11  fut  probablement  nécessaire  d’accorder  à 
ces  villes,  qui  prenaient  à ferme  le  revenu  que 
le  roi  tirait  d’elles  , une  espèce  de  jurisdiction 
coactive , pour  obliger  leurs  pi^pres  citoyens 
à payer  chacun  sa  taxe.  Dans  ces  teœs  de  dé- 
sordre , il  eût  été  très-embarrassant  pour  eux  , 
d’être  obligés  de  se  pourvoir  par- devant  tout 
autre  tribunal,  pour  avoir  justice  sur  cet  ar- 
ticle. Mais  il  doit  paraître  extraordinaire  que 
les  souverains  de  tous  les  diflerens  pays  de 
l’Europe  ayent  échangé  de  cette  manière  , 
pour  une  rente  fixe  et  désormais  non-succep- 
tible  d’augmentation  , celle  de  toutes  les 
branches  de  leur  revenu  qui  pouvait  s’ac- 
croître davantage  avec  le  teins  , par  le  cours 
naturel  des  choses  , sans  qu’il  leur  en  coûtât  ni 
frais,  ni  soins;  et  qu’ils  aient  de  plus  érigé, 
comme  ils  le  firent,  des  sortes  de  républiques 
indépendantes  dans  le  cœur  de  leprs  propres 
domaines. (*) 


(*)  V.  Madox  firma  burgi.  V.  aussi  Pfeffel  sur 
les  événemens  remarquables  s^us  Frédéric  II  et  les 
successeurs  de  la  maiioa  de  Souabe. 
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Pour  entendre  cela,  il  fant  se  souvenir  que 
de  tous  les  souverains  de  l’Europe , il  n’y  en 
avait  peut-être  j)as  un  dans  ce  tems-là  qui  fût 
en  état  de  protéger,  dans  toute  l’étendue  de 
ses  domaines , la  partie  faible  de  ses  sujets  , 
contre  l’oppression  des  grands  seigneurs.  Ceux 
que  la  loi  ne  pouvait  protéger , et  qui  n’étaient 
pas  eux-méme*  assez  forts  pour  se  défendre , 
étaient  obligés , ou  d’avoir  recours  à la  protec- 
tion de  quelque  grand , et  de  l’acheter  en  de- 
venant ses  serfs  ou  ses  vassaux , ou  bien  de 
former  entre  eux  une  ligue  défensive.  Les  ha- 
biîans  des  villes  et  des  bourgs  , considérés 
* comme  de  simples  individus , ne  pouvaient  se 
défendre;  mais  en  se  liguant  avec  leurs  voisins, 
ils  étaient  capables  de  faire  une  assez  bonne 
résistance.  Les  grands  méprisaient  les  bourgeois 
qu'’ils  regardaient  non-seulement  comme  d’un 
ordre  dilférent , mais  comme  un  tas  d’esclaves 
émancipés  , et  presque  d’une  autre  espèce 
qu’eux.  La  riche.sse  des  bourgeois  ne  manquait 
jamais  d’exciter  leur  envie  et  leur  indignation, 
et  dans  toute  occasion , ils  les  pillaient  sans 
miséricorde  et  sans  remords.  Les  bourgeois  , 
de  leur  côté  , haïssaient  naturellement  et  crai- 
gnaient les  seigneurs  ; le  roi  avait  pour  ceux-ci 
les  mêmes  sentimjgis , mais  quoiqu’il  pût  mé- 
priser aussi  la  bourgeoisie , il  n’avait  aucun 
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sujet  de  la  haïr  ni  de  la  craindre.  Un  intérêt 
mutuel  portait  donc  les  bourgeois  à soutenir 
le  roi , et  le  roi  à les  soutenir  contre  les  sei- 
gneurs. Ils  étaient  les  ennemis  de  ses  ennemis, 
et  il  était  intéressé  à leur  p'rocurer  la  sûreté 
et  l’indépendance  , à l’égard  de  ces  ennemis^ 
C’est  ce  qu’il  faisait,  autant  qu’il  pouvait,  en 
leur  acc^ordant  des  magistrats  à eux  , le  privi- 
lège de  se  gouverner  par  leurs  statuts  , celui 
d’élever  des  murailles  pour  leur  défense’,  et  de 
soumettre  les  habitans  à une  sorte  de  discipline 
militaire.  Sans  l’établissement  d’un  gouverne- 
ment régulier  de  cette  espèce,  sans  quelqu’au- 
torité  pour  faire  agir  les  habitans  scion  un 
certain  plan  ou  système  , l’association  volon- 
taire pour  leur  défense,  n’eût  jamais  pu  être 
solide  et  durable.  Ils  n’y  auraient  pas  trouvé 
la  sûreté  qu’ils  cherchaient,  et  le  roi  n’aurait 
jamais  tiré  d’eux  un  grand  secours.  En  leur 
donnant  en  fief  la  ferme  de  la  taxe  qu’il  levait 
sur  eux  , il  ôtait  à ceux  qu’il  voulait  avoir  pour 
amis , ou  , si  on  peut  parler  ainsi , pour  ses 
alliés,  tout  sujet  de  méfiance  et  de  soupçon 
rju’il  dût  un  jour  les  opprimer , soit  en  aug- 
mentant le  prix  de  la  ferme,  soit  en  la  donnant 
à tl’autres  fermiers. 

C’était  si  bien  là  le  motif  des  souverains. 
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que  les  princes  qui  vivaient  le  plus  mal  avee 
leurs  barons  , ont  été  justement  ceux  qui  ont 
fait  le  plus  de  ces  soi  tes  de  cenvessions.  Le  roi 
Jean  d’Angleterre,  par  cxeniple  , semble  avoir 
été  celui  qui  a poussé  le  plus  loin  la  libéralité 
à l’égard  de  ses  villes  {*).  Philippe  P'.  , roi  de 
France  , perdit  toute  autorité  sur  ses  barons  , 
vers  la  fin  de  son  règne.  Selon  le  P.  Daniel,  son 
fils  Louis  , connu  depuis  sous  le  nom  de  Louis- 
le-Gros  , consulta  les  évêques  des  domaines 
royaux , sur  les  moyens  les  plus  propres  à 
contenir  la  violence  des  grands  seigneurs.  Ils 
proposèrent  deux  choses  : l’une  de  créer  un 
nouvel  ordre  de  jurisdiction , en  établissant 
des  magistrats  et  un  consêil  de  ville  , dans 
chaque  ville  considérable  de  ses  domaines  ; 
l’autre,  de  former  une  nouvelle  milite,  et  de 
faire  marcher  à son  secours  , dans  l’occasion  , 
les  habitans  de  ces  villes  , sous  le  commande- 
ment de  leurs  magistrats.  Les  antiquaires  fran- 
çais datent  de  cette  époque  l’institution  des 
magistrats  et  des  conseils  des  villes  de  France. 
Ce  fut  pendant  les  règnes  malheureux  des 
princes  de  la  maison  de  Suabe , que  la  plupart 
des  villes  libres  d’Allemsgne  reçurent  les  pre-» 


(*)  V.  Madox, 
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mières  concessions  de  leurs  privilége.s  , et  que 
la  fameuse  ligue  anscatique  commença  à de- 
venir formidable  (^. 

11  paraît  qu’alors  la  milice  des  villes  n'était 
pas  inférieure  à celle  de  la  campagne;  et  comme 
elle  pouvait  s’assembler  plus  aisément  dans  les 
cas  pressans , les  bourgeois  eurent  souvent 
l'avantage  dans  leurs  querelles  avec  les  sei- 
gneurs voisins.  Dans  les  pays , tels  que  l’Italie 
et  la  Suisse,  où  le  souverain  perdit  son  autorité, 
soit  parce  qu’ils  étaient  à une  trop  grande  dis- 
tance du  siège  du  gouvernement , soit  parce 
qu’ils  étaient  fort  d’assiette , soit  par  quelcjue 
autre  raison  , les  villes  devinrent  généralement 
indépendantes,  vainquirent  toute  l'a  noblesse 
de  leur  voisinage , et  l’obligèrent  de  raser  ses 
châteaux  dans  la  campagne , et  de  vivre  pai- 
siblement dans  la  ville  comme  les  autres  ha- 
• bitans.  C’est  en  abrégé  Hiistoire  de  la  répu- 
blique de  Btîrne  et  de  plusieurs  autres  villes 
de  la  Suisse.  Si  on  excepte  Venise  , dont  l’his- 
toire est  un  peu  différente  , c’est  encore  celle  de 
^ toutes  les  républiques  considérables  d’Italie 
qu’on  vit  s’élever  et  périr  en  si  grand  nombre, 
.entre  la^fm  du  douzième  et  le  commencement 
du  seixième  siècle. 

(*)  V.  Pfeflel.  ■ 

. ...  , 
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En  France  , en  Angleterre  et  ailleurs  , où 
l’autorité  du  souverain*,  quoique  souvent  très- 
faible  , ne  fut  jamais  détruite  entièrement  , les 
villes  n’eurent  pas  la  ipeme  facilité  à se  rendre 
absolument  indépendantes.  Elles  acquirent  ce- 
pendant assez  de  considération  pour  que  la 
souverain  ne  pût  leur  imposer , sans  leur  con- 
sentement , aucune  taxe,  outre  celle  de  la  rente 
qu’elles  tenaient  de  lui  à ferme,  et  qui  était  ar- 
rêtée une  fois  pour  toutes.  En  conséquence , 
elles  furent  appelées  à envoyer  des  députés  à 
l’assemblée  des  états  du  royaume  , et  à s’y 
joindre  au  clergé  et  aux  barons,  ilans  les  néces- 
sités urgentes  , pour  accorder  au  roi  un  subside 
extraordinaire.  Comme  d’ailleurs  êllcs  étaient 
généralement  plus  favorables  au  pouvoir  de  la 
couronne  , leurs  députés  ont  été  quelquefois 
employés  , ce  semble  , à contre -balancer  l’au- 
torité de  la  haute  noblesse  dans  ces' assemblées. 
î)e  - là  1 'origine  des  représentans’des  bourgs 
dans  les  états  généraux  de  toutes  les  grandes 
monarchies  de  l’Europe. 

C’est  ainsi  que  l’ordre  et  le  bon  gouveme- 
ment  , et  avec  fiix  là  liberté  et  la  sûreté  des 
individus,  s’établirent  dans  les  ville.H,' dans  lè 
tems  oii  les  tenanciers  des  tCnes  , étaient  ex- 
posés , dans  la  campagne,  à toute  sorte  de  vio-. 
lencçs,  Ees  Jiommes  , ainsi  opp  imes  so  con- 


LIVRE  III.  ciiAriTïir  III.  24g 

tentent  naturellement  de  ce  qu’il  faut  pour  leur 
subsistance , parce  que  s’ils  acquéraient  au- 
delà  , ils  ne  feraient  que  tenter  l’injustice  de 
leurs  oppresseurs.  Quand , au  cçntraire,  ils  sont 
sûrs  de  jouir  des  fruits  de  leur  industrie  , elle 
60  déploie  naturellement  davantage  ; ils  cher- 
chent à rendre  leur  condition  meilleure  , et 
tâchent  d’acquérir  ,•  non-seulement  ce  qui  est 
nécessaire  pour  vivre,’,  mais  ce  qu’il  faut  pour 
vivre  commodément  et  agréablement.  De -là 
vient  que  cette  industrie  qui  aspire  à quelque 
chose  de  plu?  IJue  le  simple  nécessaire  , s’est 
établie  dans  lesyilles  l^ien  du  tems  avant  qu’elle 
devint  commune  parmi  les  gens  delà  campagne. 
Si- un  pauvfe  cultivateur dans  île  servage, 
(çgiimssait  quelque  petit  fonds,  il  devait naturel- 
^niont  le  dérober  avec  un  graud  soin  à la  con- 
naissance de  soa  in^Hrq , qui  autrement  s’en 
6et]it>t  emparé  ,:  e.t,  saisir  la  :pretttiére  occasion 
de  déserter  et  fiç  réj^Mgier  dans  une  tille.  La  loi 
avait  alors  ( tant, d’intlulgenco.lpour  les  habi- 
tans  des  viUqs,:ist  spyhaituit  si  fort ide- diminuer 
l’autorité  dPS.iStîIghqufs  <>ur  ceuxide  la  cam- 
pi^gne,  que  si^ledé^pteur  pouvait  se  soustiaira 
aux  ponrsuitea-idf  sff>»t,j8qignenr  pendant  uii 
an,  il  était  librç,  , pour  toujtmrs.  Ainsi,  tout 
cerqui  s’acctnnqlai  de  fomls^^nfl  lesntdiis  de 
la  partie  iiidnsti'iieusp.  dqs  Uabltans  dn  la  catu-» 


/ 


Digitized  by  Google 


2ÔO  L .V  U 1 C H E S S r.  DES  NATIONS. 

pagne  , prit  naturellement  son  refuge  dans  les 
yilles  , comme  dans  les  seuls  sanctuaires  où  il 
pouvait  être  assuré  aux  personnes  qui  l’a- 
vaient acquis. 

Il  est  vrai  que  les  habilans  des  villes  doivent 
toujours  tirer  en  dernier  ressort  de  la  campagne 
leur  subsistance  , les  matières  et  les  instru- 
mens  qui  servent  à leur  industrie  ; mais  ceux 
d’une  ville  , située  près  des  cotes  de  la  mer  ou 
près  d’une  rivière  navigable  , ne  sont  pas  né- 
cessairement réduits  à les  tirer  de  la  campagne 
qui  est  dans  leur  voisinage  ; ils  ont  un  champ 
beaucoup  plus  vaste , et  peuvent  les  faire  venir 
des  extrémités  du  monde,  soit  par  l’échange  du 
produit  manufacturé  de  leur  propre  industrie  , 
soit  en  faisant  le  commerce  de  transport  entré 
des  pays  éloignés  , et  en  échangeant  le  produit 
d’un  pays  pour  celui  de  l’autre  : de  cette  ma- 
nière , une  ville  pouvait  s’élever  à un  haut  de- 
gré de  richesse  et  de  splendeur , tandis  que 
non-seulément,le  pays  qui  ^l’avoisinait  , mais 
encore  tous  c«ux  avec  lesquels  elle  commerçait  j 
demeuraient  pauvres  et  mièéjtables.  Peut  - être 
que  chacun  de  ces  pays  , pris'sèpàtément  ,-né 
lui  fournissait  qu’une  petite  pàrtie  de  sa  subsis- 
tance et  de  ses  affaires  ; maïs  tous  ensemble 
pouvaient  lui  fourpir  une  subsistance  considé- 
rable et  Æe  gtftiideâ  affaires; -Quoique  le  coin- 
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xnerce  de  ces  tems-lû  se  fit  dans  un  cercle  étroit, 
il  y avait  cependant  des  pays  opulens  et  indus- 
trieux. Tels  furent  l’empire  grec  , tant  qu’il 
subsista , et  celui  des  Sarrasins  , durant  le  règne 
des  Abassides  : tels  furent  encore  l’Égypte  , 
jusqu’à  ce  qu’elle  fut  conquise  jiar  les  Turcs; 
quelque  partie  de  la  cote  de  Barbarie  , et  toutes 
ces  provinces  d’Espagne , qui  étaient  sous  le 
gouvernement  des  Maures. 

Les  villes  d’Italie  semblent  avoir  été  les  pre- 
mières de  l’Europe  qui  s’élevèrent,  par  le  com- 
merce , à un  degré  considérable  -d’opulence. 
L'Italie  se  trouve  au  centre  de  la  partie  du 
monde  qui  était  alors  avancée  et  civilisée.  D’ail- 
leurs , quoique  les  croisades  aient  nécessaire- 
ment retardé  les  progrès  de  la  plus  grande  par- 
tie de  l’Europe  , par  la  grande  perte  de  fouds 
et  d’habltans  qu’elles  occasionnèrent , elles  fu- 
l’ent  extrêmement  favorables  à celui  de  quelques 
villes  d’Italie.  Les  grandes  armées,  qui  mar- 
chaient de  toutes  parts  à la  conquête  de  la  Terre- 
Sainte,  donnèrQut  un  encouragement  extraor-r 
dinaire  à la  marine  de  Venise  , de  Gênes  et  de 
Pise  , qui  leur  founrirent  quelquefois  dee  vais- 
seaux pour  les  .transporter , et  toujours  des 
vivres.  Elles  étaient,  pour  ainsi  dire,  les  coin-r 
missionnaires  de  ces  armées  , et  la  manie  la  plus 
destructive  qui  se^soit  jamais  emparée  des  na- 
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tiens  européennes , fut  une  source  d'opulence 
pour  ces  républiques. 

Par  l’importation  des  beaux  ouvrages  manu- 
facturés , et  des  objets  du  luxe  dispendieux  de 
pays  plus  riches  , les  habitans  des  villes  com- 
mervanles  fournirent  de  l’aliment  à la  vanité 
des  grands  propriétaires  , qui  s’empressèrent 
de  donner  , pour  ces  marchandises  étrangères  y 
de  grandes  quantités  de  produit  brut  de  leurs  . 
terres.  C’est  pourquoi  nous  voyons  que  dans  ce 
tems-là  , le  commerc  de  la  plus  grande  partie 
de  l'Europe  consistait  principalement  dans  l’é- 
change de  leur  produit  brut , avec  le  produit 
manufacturé  de  paj’s  plus  civilisés.  C’est  ainsi 
que  la  laine  d’Angleterre  s’échangeait  ordinai- 
rement pour  des  vins  de  France  et  pour  les 
beaux  draps  de  Flandres , comme  le  bled  de 
Pologne  s’échange  aujourd’hui  pour  les  vins  et 
les  eaux-de-vie  de  France  , et  pour  les  soieries 
et  les  velours  de  France  et  d’Italie.  ' 

Le  goût  pour  les  belles  choses  qui  sortaient 
de  manufactures  portées  à une  plus  grande 
perfection  , s’introduisit  de  cette  manière  dans 
les  pays  où  l’on  ne  faisait  point  de  ces  sortes 
d’ouvrages  ; mais  quand  ce  goût  devint  si  gé- 
néral , que  beaucoup  de  monde  voulut  en  avoir^ 
les  marchands,  pour  épargner  les  frais  dutrans-^ 
port , tâchèrent  naturellement  d’établir  chea 
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eux  des  manufactures  de  la  même  espèce.  De- 
là l’origine  des  premières  manufactures  qui , 
après  la  chute  de  l’empire  romain , semblent 
s’être  établies  , dans  les  provinces  occidentales 
de  l’Europe  , pour  la  vente  au  loin. 

11  n’}'  a jamais  eu,  ni  pu  avoir,  de  grand  ftays 
qui  n’ait  eu  dans  son  sein  quelque  espèce  de 
manufactures  ; et  quand  on  dit  d’un  pays  étenr- 
du  qu’il  n’en  a poiut , cela  doit  toujours  s’en- 
tendre de  celles  qui  sont  plus  belles  et  plus  par- 
faites , ou  qui  sont  propres  pour  la  vente  au 
loin.  Dans  tout  pays  considérable,  le  vêtement 
et  le  meuble , de  la  plus  grande  partie  des  ha- 
bilans , sont  toujours  le  produit  de  l’industrie 
nationale.  C’est  même  plus  universellement  le  cas 
de  ces  pays  pauvres  , qu’on  dit  communément 
n’avoir  point  de  manufactures  , que  celui  des 
pays  riches  où  l’on  dit  qu’elles  abondent.  On 
trouvera  généivdement  dans  ceux  - ci  beaucoup 
plus  de  productions  étrangères  , dans  le  vête- 
ment et  l’ameublement  du  bas  peuple , qu’on 
n’en  trouvera  dans  les  autres. 

Ces  manufactures  , propres  pour  la  vente  au 
loin , Semblent  s’être  introduites , dans  différens 
pays  , en  deux  manières. 

Elles  l’ont  été  quelquefois  de  la  manière  dont 
je  viens  de  parler , par  l’opération  violente  , si 
fin  peut  s'exprimer  ainsi , des  fonds  des  maç- 
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chands  et  des  entrepreneurs  ]iarticiilicrs  qui  lei 
ont  établies  , à l’imitation  de  quelques  unes  de 
même  espèce  , qui  existaient  cliez  l’étranger- 
Ces  sortes  de  manufactures  sont  donc  les  en- 
fans  du  commerce  étranger,  et  telles  paraissent 
avoir  été  les  manufactures  de  soieries  , de  ve- 
lours et  de  brocards,  qui  fleunssaient  à Luc- 
ques  , dans  le  treiziéme  siècle.  Elles  en  furent 
bannies  par  la  tyrannie  d’un  des  héros  de 
Machiavel,  Custruccio-Castracani»,  en  i5io. 
Neuf  cents  familles  furent  chassées  de  Lucques , 
et  trente-une  d’elles  se  retirèrent  à Venise,  où 
elles  offrirent  d’établir  des  fabriques  de  soie- 
ries (^);  et  leur  offre  ayant  été  acceptée  , elle» 
reçurent  divers  privilèges  , et  commencèrent 
avec  trois  cents  ouvriers.  Il  semble  qu’on  doit 
mettre  au  même  rang  les  manufactures  de 
draps  fins , qui  fleurissaient  anciennement  en 
Flandre,  et  qui  passèrent  en  Angleterre  au  com- 
mencement du  règne  d’Élisabelh.  Telles  sont 
encore  aujourdliui  les  manufactures  de  Lyon 
et  de  Spital  - Ficlds.  Comme  elles  se  sont  éta- 
blies, à l’imitation  dé  celles  de  l’étranger , elles 
travaillent  généralement  des  matières  'étran- 
gères. Lorsque  la  manufacture  de  Venise  fut (*) 


(*)  V.  Sandi  istoria  civile  di  venezia , part  2v^ 
pag.  247  et  a56. 
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établie  , elle  tirait  toutes  ses  matières  de  la  Si- 
cile et  du  Levant;  celle  de  Lucques  n’employait 
aussi  que  des  matières  étrangères.  lia  culture 
du  mûrier  , et  l’éducation  des  vers  à soie  , ne 
paraissent  pas  avoir  été  communes , dans  la , 
Lombardie , avant  le  seizième  siècle  ; et  ce  n’est 
que  sous  le  règne  de  Charles  IX  qu’on  les  a in- 
troduites en  France.  Les  manufactures  de  Flan- 
dres employaient  principaleinentles  laines  d’Es- 
pagne et  d’;\ngleterre.  La  laine  d’Espagne  fut  la 
matière  employée  en  Angleterre  , non  dans  ses 
premières  étolTes  de  laine , mais  dans  les  pre- 
mières qui  ont  été  propres  pour  la  vente  au 
loin.  Les  soies  étrangères  fournissent  encore 
aujourd’hui  à Lyon  plus  de  la  moitié  de  ses 
matières  , et  dans  les  premiers  tems  , elles  lui 
fournissaient  le  tout  ou  presque  le  tout.  Il  est 
vraisemblable  que  l’Angleterre  ne  produira 
jamais  aucune  de  celles  qu’emploie  la  manufac- 
ture de  Spital-Fields.  Comme  ces  sortes  de  ma- 
nufactures ont  généralement  poux  auteurs  quel- 
ques individus  , leur  siège  est  quelquefois  dans 
une  ville  maritime  , et  quelquefois  dans  une 
ville  située  bien  avant  dans  les  terres.  C’est  l’in- 
térêt , le  jugement , ou  le  caprice  de  leurs  au- 
teurs qui  en  décide. 

D’autres  fois , les  manufactures  propres  pour 
la  vente  au  loin  , s’élèvent  naturellement , et , 
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pour  ainsi  dire  , d’elles-inêines  , par  la  perfec-* 
tion  qu’acquièrent  graduellement  les  fabrica-* 
tiens  communes  et  grossières,  qui  doivent  tou- 
jours  se  trouver  , meme  dans  les  pays  les  plus 
pauvres  et  les  plus  barbares.  Ces  sortes  de  ma- 
nufactures emploient  généralement  les  matières 
que  le  pays  produit  , et  il  semble  que  souvent 
elles  se  soient  d’abord  perfectionnées  et  rafinées 
dans  l’intérieur  des  terres,  non  pas  à une  très- 
grande  , mais  à une  bonne  distance  des  côtes 
de  la  mer,  et  quelquefois  même,  de  toute  ri- 
vière navigable.  L’intérieur  d’un  pays  , quand 
il  est  fertile  et  fricile  à cultiver  , produit  beau- 
coup plus  de  vivres  qu’il  n’en  faut  pour  la  sub- 
sistance des  cultivateurs,  et  souvent  la  sortie 
de  cet  excédent  peut  être  difiicile  , à cause  des 
frais  qu’il  en  coûterait  pour  le  transporter  hors 
du  pays  par  terre , faute  de  rivières  navigables. 
L’abondance  amène  donc  aloi's  le  bon  marché 
’ des  denrées  , et  invite  à s’établir  dans  le  voisi- 
nage un  gran4  nombre  d'ouvriers  , dont  l’in- 
duslrie  peut  trouver  là  , mieux  qu’ailleurs  , les 
nécessites  et  les  commodités  de  la  vie.  Ces  on- 
vriei  s manufacturent  les  matières  que  la  terre 
produit , et  quand  leur  ouvrage  est  fait , ils  l’é- 
changent , ou,  ee  qui  revient  au  même , ils  en 
échangent  le  prix  contre  une  plus  grande  quan- 
tité de  matières  et  de  denrées.  Ils  donnent  une; 
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nouvelle  valeur  au  surplus  du  produit  brut , 
en  épargnant  la  dépense  de  le  voiturer  à un  em- 
barquement ou  à quelque,  inarclié  éloigné  , et 
en  échange  ils  fournissent  aux  cultivateurs 
quelque  chose  d’utile  ou  d’agréable  , à meilleur 
compte  qu’ils  ne  pouvaient  le  donner  aupa- 
ravant. Les  cultivateurs  vendent  le  surplus  do 
leur  produit  un  meilleur  prix,  et  achètent  à 
meilleur  marché  les  commodités  dont  ils  ont 
besoin.  Cet  avantage  leur  donne  en  même  tems 
l’envie  et  le  pouvoir  d’augmenter  ce  surjilus  du 
produit , en  améliorant  et  en  cultivant  mieux 
la  terre  ; et  comme  la  fécondité  de  la  terre  a fait 
naître  les  manufactures  , les  progrès  de  celles- 
ci  réagissent  sur  la  terre  , et  sont  cause  quelle 
devient  encore  plus  fertile.  Le  manufacturier 
ne  fournit  d’abord  que  ses  alentours  ; mais  dans 
la  suite  ses  ouvrages  , plus  perfectionnés  cl 
mieux  finis , se  frayent  un  débouché  au  loin. 
Car , quoique  le  produit  de  la  terre  et  celui’ 
des  manufactures  grossières  ne  puissent  que 
très  - difficilement  supporter  la  dépense  d'uu 
long  transport  par  terre,  ce.  qui  vient  d’unq 
manufacture  perfectionnée  le  peut  aisément  : jl 
contient  souvent  dans  un  petit  volume  le  prix 
d’une  grande  quantité  de  produit  brut.  Une 
pièce  de  fin  drap  , par  exemple  , qui  ne  pèse 
que  quatre-vingts  livres , contient  en  soi  le  prix , 


2.58  LA  RICHKSSE  DES  N A T I O N .S. 


non-seulement  de  quatre-vingts  livres  de  laine  , 
mais  quelquefois  de  pin.sieurs  milliers  pesant  de 
bled  , qui  font  la  subsistance  des  différens  ou- 
vriers et  de  ceux  qui  les  ont  employés  immé- 
diatement. Le  bled  qu’on  aurait  eu  peine  à 
transporter  en  nature  hors  du  pays  , est  ainsi 
virtuellement  exporté  sous  la  forme  d’ouvrage 
manufacturé  , forme  sous  laquelle  il  peut  aisé- 
ment se  transporter  dans  les  endroits  du  monde 
les  plus  reculés.  C’est  ainsi  que  se  sont  élevées 
iiatuiAllement , et , pour  ainsi  dire  , d’elles- 
mémes  , les  manufactures  de  Leeds,  Halifax  , 
Scheflield,  Birmingham  et  Wolverhamplon  : 
De  telles  manufactures  sont  les  enfans  de  l’a- 
gricultiire.  L histoire  moderne  dépose  qu’elles 
ne  se  sont  étendues  et  perfectionnées  qu’après 
celles  qui  doivent  leur  naissance  au  commerce. 
L’Angleterre  était  renommée  ]>our  la  finesse 
de  .ses  draps,  faits  avec  de  la  laine  d’Espagne  , 
plus  d’un  siècle  avant  qu’aucune  des  manufac- 
tures que  je  viens  de  citer,  et  qui  fleurissent 
actuellement  , fabriquassent  pour  l’étranger. 
Celles-ci  ne  pouvaient  s’étendre  et  se  perfec- 
tionner qu’en  conséquence  des  progrès  de  l’a- 
griculture , qui  sont  , à leur  tour  , le  dernier 
et  le  plus  grand  eflet  du  commerce  étranger 
et  des  manufactures  dont  il  est  la  cause  immé- 
diate, ainsi  queje  vais  l’expliquer. 
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CHAPITRE  IV. 


Comment  le  commerce  des  villes  à contribué 
à l’amélioration  des  campagnes. 

Ij’accrots SKMEMT  ct  Ics  riclicsses  des 
villes  commerçanles  et  manufacturières  contri- 
buèrent, en  trois  différentes  nianières , à l’a- 
mélioration et  à la  culture  des  pays  où  elles 
étaient  situées: 

1°.  Par  la  commodité  d’un  iriarché  considé- 
rable et  à portée  , qu’elles  fournissaient  à la 
campagne  pour  la  vente  de  soit  produit  brut. 
Cet  avantage  ne  se  bornait  même  pas  aux  cam- 
pagnes environnantes  , il  s'étendait  plus  oU 
moins  à toutes  celles  qui  avaient  quelque  com- 
merco  avec  elles.  Comme  elles  ouvraient  à 
toutes  un  marché  , pour  quelque  partie  de  leur 
produit  brut  ou  manilfacluré , elles  donnaient  à 
tontes  quelqu’encUin  agcment  lavorable*  à leur' 
industrie  et  à leur  avancement;  Cependant , les' 
campagnes  voisines  tiraient , à raison  de  leur 
voisinage,  le  plus  grand  prolit  de  ce  marché: 
leur  produit  brut  n’étant  pus  chargé  des  mêmets 
frais  de  transport , leà  ruarchands'po'üvaient  en 
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donner  un  meilleur  prix  aux  producteurs , et  le 
vendre  aux  consommateurs  aussi  bon  marché 
que  celui  des  campagnes  plus  éloignées. 

2°.  I.ÆS  habitans  des  villes  mettaient  souvent 
les  richesses  qu’ils  avaient  acquises , à l’achat 
des  terres  qui  étaient  à vendre  , et  qui  la  plu- 
part du  tems  n’étaient  pas  cultivées.  Les  mar- 
chands ont  communément  l’ambition  de  possé- 
der un  bien  de  campagne  , et  quand  ils  ont  une 
terre  , ils  sont  généralement  les  plus  propres  à 
la  faire  valoir.  Un  marchand  est  accoutumé  à 
mettre  principalement  son  argent  à des  pro- 
jets utiles,  au  lieu  qu’un  propriétaire,  vivant 
uniquement  delà  rente  de  ses  terres,  est  accou- 
tumé à employer  principalement  le  sien  en  dé;- 
pense.  L’on  voit  souvent  l’argent  de  l’un  sortir 
de  son  coffre  et  y revenir  avec  un  profit}  l’au- 
tre , quand  il  le  tire  de  sa  poche  , s’attend  rare- 
ment à l’y  voir  revenir.  Ces  différentes  habi- 
tudes affectent  natuiellcmeiit  leur  caractère  et 
leurs  dispositions  , qui  s’en  sentent  dans  toutes 
sortes  d’affaires.  Le  premier  est  communément 
hardi , et  le  second  timide  à entreprendre.  Ce- 
lui - là  ne  craint  pas  d’employer  à la  fois  un 
gros  capital  pour  améliorer  su  terre  , quand  il 
a la  perspective  d’en  aiiginenlcr  la  valeur  en 
proportion  de  la  dépense  qu’il  y fait.  Si  celui- 
ci  a quelque  capital,  ce  qui  n’est  pas  toujours. 
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il  risque  rarement  d’en  faire  cet  usage:  s’il  fait 
quelque  bien  à sa  terre,  ce  n’est  pas  ordinaire- 
ment avec  un  capital , mais  avec  ce  qu’il  peut 
épargner  sur  son  revenu  annuel.  Quiconque  a 
vécu  dans  une  ville  marchande  , située  dans  un 
pays  médiocrement  cultivé,  doit  avoir  souvent 
remarqué  combien  les  opérations  des  cominer- 
çans  , dans  ce  genre  , sont  plus  anintées  que 
celles  des  propriétaires  nés  à’ia  campagnes,  et 
qui  y vivent  de  leur  bien.  D’ailleurs  les  habi- 
tudes d’ordre  , d’économie  et  d’attention  , que 
forme  le  commerce  , rendent  un  homme  pins 
propre  à exécuter  tout  projet  d’améliorissement 
avec  profit  et  avec  succès. 

5".  Et  en  dernier  lieu,  le  commerce  et  les 
manufactures  introduisirent  par  degrés  l’ordre 
elle  bon  gouvernemeet,  et  avec  eux  la  liberté 
et  la  sûreté  des  individus  parmi  les  liabitans  de 
la  campagne , qui  auparavant  avaient  vécu 
dans  un  état  de  guerre  presque  continuel  avec 
■leurs  voisins,  et  dans  une  dépendance  servile 
à l’égard  de  leurs  supérieurs.  Quoique  cet  effet 
du  commerce  et  de  l’industrie  ait  été  le  moins 
■observé , il  est  beaucoup  plus  important  que 
tous  les  .autres.  M’.  Hume  est  le  seul  auteur,  à 
ma  connaissance,  qui  en  ait  fait  mention. 

Dans  lin  pays  où  il  n’y  a ni  commerce 
étranger , ni  belles  manufactures  , un  grand 
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propriétaire  ne  U ouvanl  rien  avec  quoi  il  puisse 
échanger  la  plus  grande  p^irtie  de  ce  qui  lui 
reste  du  produit  de  sa  terre  qui  lui  reste,  l’en- 
tietien  des  cultivateurs  prélevé,  il  en  exerce 
nécessairement  chez  lui  une  hospitalité  rustique. 
Si  cet  excédent  du  produit  suiht  pour  la  sub- 
sistance do  cenf  ou  de  mille  hommes , il  ne 
peut  en  faire  un  autre  usage  que  celui  d’entre- 
tenir cent  ou  mille  hommes.  Il  est  par  consé- 
quent toujours  environné  d’une  multitude  de 
gens  à sa  suite  et  qui  dépendent  de  lui,  parce 
que  n’ayant  rien  à lui  donner  en  relçur  de  leur 
entretien  dont  ils  sont  entièrement  redevables 
à sa  bonté,  il  faut  qu’ils  lui  obéissent  par  lit 
même  raison  qu’il  faut  que  les  sojclats  obéissent 
au  prince  qui  les  paye.  Avant  l’extension  du 
commerce  et  des  manulhcturcs  en  Europe , 
l'hospitalité  des  riches  et  des  grands,  depuis  le 
souverain  jusqu’au  plus  petit  baron,  était  telle 
qu’il  n’est  j)as  faede  aujourd’liui  de  s’en  former 
une  idée.  La  salle  de  W çsliuinster  était  la  salle 
à manger  de  Guillaume  le  Roux,  et  peut-être 
que  souvent  elle  n’était  pas  trop  grande  pour  sa 
compagnie.  On  regarda  comme  un  trait  de 
magpiûcence  dans  Thomas  Becquet , d’avoir 
fait  joncher  le  plancher  de  sa  salle  de  p<aille 
fraîche  pu  de  joncs  daps  |u  saison,  pour  que  lc.s 
chevaliers  et  les  écpyers  qui  ne  pouvaient  avoir 
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de  .sif-ges,  ne  gùta£sent  point  leurs  habits  lors- 
qu'iis  s'assayaient  jMur  terre  pour  dîner.  On 
dit  que  lie  grand  comte  <le  Warwick  nourris- 
sait tous  les  jours  dans  ses  difiêrens  manoirs^ 
trente  niilks  personnes;  et  quoique  ce  nombre 
puisse  être  exagéré  , l'exagération  même  laisse 
à juger  qu'il  était  très-considérable.  On  exer- 
çait encore,  il  y a quelques . années , une  hos- 
pitalité seinblahle  en  ditiërens  endroits  des 
mont£^nes  d’Ecosse.  Elle  parait  commune  à 
toutes  ies  nations  qui  ne  connaissent  guère  le 
commerce  ni  les  manufaetnres.  J'ai  vu , dit  le 
docteur  Pocock , un  chef  arabe  dîner  dans  les 
rues  d'’ünè  ville  où  il  était  yenu  vendre  son 
bétail , et  inviter  tous  les  passans  , même  ies 
mendians  , à s’asseoir  à.  sa  tablc  et  à partager 
iOh  banquet  avec  lui.  • 

• Les  grands  propriétaires  n’étaient  pas  moins 
les  maîtres  ; à tous  égards , de  ceux  qui  tenaient 
leurs  terres  , que  de  ceux  qu’ils  avaient  à leur 
suite.  Si  ce  nétait  pas  des  vilains , c’était  dos 
tenanciers  A vidonté  qui  payaient  une  rente 
légère  et  nullement  équivalente  à la  subsistance 
qu’ils  tiraient  de  la  terre.  Un  écu  ou  deini-écu 
d’Angleterre  , mie  brebis,  on  agneau,  étaient , 
il  y a quelques  années , dans  ks  montagnes 
d’Ecosse,  la  rente  ordmaire  pour  des  terres  q«i 
•nourrissaient  toute  une  ihinille.  C’est  encoive  de 
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ïiiéine  en  quelques  endroits , et  l’ai  gent  n’y 
achète  pas  une  plus  grande  quantité  de  mar- 
chandises que  dans  d’autre»  lieux.  Si  lie  surplus 
^lu  produit  d'un  vaste  patrimoine  doit  être 
consommé  sur  les  lieux  meme,  il  est-souvent 
plus  commode  pour’  le  propriétaire  ' qu’il  en 
soit'  conMjinmé  une  partie  loin,  de  sa  >maisqn , 
pourvu  que  les  consommateurs  ne  dépendent 
pas  moins  de  lui  que  ses  pensionnaires  cl.  ses 
domestiques  : cela  lui  sauve  l’embarras  d’une 
trop  grande  compagnie,  ou  d’un  maison  trop 
nombreuse.  Un  tenancier  à volonté  qui  possède 
assez  de  terre  pour  nourrir  sa  famille  , moyen- 
nant une  rente  qui  n’est  guère  plus  forte  qu’un 
cens,  est  aussi  dépendant  du  propriétaire 
qu’aucun  de  ses  pensionnaires  ou  domestiques, 
et  il  ne  peut  pas  mettre  plus  de  réserve  à d’o- 
béissance qu’il  lui  doit.  Comme  unqiareil  pro-  , 
priélaire  nourrit  ses  pensionnaires  ,et  ses  gens 
cliez  lui,  de  même  il  nourrit  ses  tenanciers 
citez  eux.  Lu  subsistance  des  uns  et  des  attires 
■vient  de  sa  bouté,  et  il  peut  la, leur  continnur 
ou  la  leur  retirer , sélon  son  bon  plaisir.  , . 

• C’était  sur  l’autorité  que  les  grands  proprié- 
.taires  avaient  nécessairemeni  dans  cet  élat'des 
.choses,  sur  leurs  tenanciers  et  les  gens  de  leur 
.'suite  , qu’était  fondé  le  i pouvoir  des  anciens 
^barons.  Ils  devinrent  de  toute  nécessité  Iq» 
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juges  et  les  chefs  de  tout  ce  qui  rivait  sur 
leurs  terres;  les  juges  clans  la  paix, et  les  chefs 
dans  la  guerre.  Ils  pouvaient  maintenir  l’ordre 
et  l’exécution  des  lois  dans  leurs  terres  respec- 
tives , parce  que  chacun  d’eux  pouvait  tour- 
ner toute  la  forcé  de  .ses  hahitans  contre  l’in- 
'jiistice ‘d’un  particulier  : personne  qu’eux  n’a- 
vait assez  d’autorité  pour  le  faire;  le  roi  même 
n'en  av^ait  pas.  Dans  ces  anciens  tems , il  n’était 
guère  que  le  plus  grand«les  propriétaires  de  ses 
états  , et  les  autres  grands  propriétaires  ne  lui 
rendaient  certains  hommages  que  par  rapport 

à la  nécessité  d’une  défense  commune  contre 

• 

des  ennemis  communs.  Si  le  roi 'avait  voulu 
contraindre  quelqu’un , dans  les  domaines  d’un 
■grand  propriétaire  , au  paiement  d’une  petite 
dette , et  qu’il  eût  prétendu  le  faire  de  sa 
propée  autorité  , 'comme  tous  les  hahitans  de 
'ces  domaines  étaient  armés  et  se  soutenaient 
'lés  uns  les  autres , cette  entreprise  lui  aurait 
'presc^ue  coûté  autant  d’eflbrt  que  s’il  eût  été  ques- 
tion ’d’éleindré  une  gôerre  civile.  Il  iallait  donc 
qu'il  abandonnât  l’administration  de  la  justice  , 
dans  la  plus  grande  partie  du  pays , à ceirx  quj 
'étaient  capables' de  l’administrer , et  que , par 
là  itidnié  faison  , il  laissât  le  commandement  de 
la  milice  de  la  campagne  à ceux  auxquels  celte 
milice  était  soumise.  . ' ■ 


«•V. 
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On  se  trompe  quand  on  s’imagine  que  res 
jurisdictions  territoriales  doivent  leur  origine 
aux  lois  féodales.  Non-seulement  les  plus  liantes 
jurisdictions  tant  civiles  que  criminelles;  niais 
le  pouvoir  de  lever  des  troupes  et  de  battre 
monnaie,  celui  même  de  faire  des  statuts  pour 
le  gouvernement  de  leurs  vassaux,  étaient  des 
droits  possédés  allodialcment  par  les  grands 
propriétaires  , plusieurs  siècles  avant  que  l’Eu- 
rope connût  le  nom  de%  lois  féodales.  L’autorité 
et  la  jiirisdiction  des  seigneurs  saxons  ,en  An- 
gleterre paraissent  avoir  été  aussi  grandes  avant 
la  conquête,  que  celles  de»  seigneurs  normand? 
le  furent  aprè.s.  Or , on  suppose  que  leç  lois 
féodales  ne  devinrent  la  loi  commune  d’Angle- 
terre qu 'après  la  conquête.  Que  l’autorité  et 
les  jurisdictions  les  plus  jéte''^'^"^s  aient  été 
allodialcment  possédé'es  en  France  par  les 
grands  seigneurs , long-lems  avant  que  les  lois 
léodales  y fussent  introduites , c’est  un  fait  qui 
ne  souffre  pas  «le  demie.  Cette  autorité  et  eps 
jurisdictions  dêoûulaieitt  néçessairemept  de 
l’état  de  propriété  et  des  œoqurs  dQnCje  vip^s 
de  parler.  Sans  remonter  aux  antiquités 
lées  des  monarcliios  de  Fronce  ou  d’Anglet^pq, 
nous  pouvons  trouver  dan^  d®*  tems  bien, pos- 
térieurs diverses  prouves  que  de  pareils  effets 
ont  toujours  de  pareilles  causes.  Il  n’y  n ps^* 
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trenfe  ans  que  M'.  Cameron  de  Locliiel , gen- 
tiLhonime  de  Lochabar,  en  Écosse  , exerçait  la 
plus  haute  jurisdiction  criminelle  sur  tous  ses 
gens , sans  aucune  mission  légale.  Bien  loin 
d’être  ce  que  nous  appelions  horçl  of  Régalit  y 
seigneur  bas  justicier,  il  n’était  pas  seulement 
un  tenancier  en  chef,  il  n’ctaét  qu’un  vassal  du 
duc  d’Argyle,  et  n’avait  pas  même  la  qualité 
de  juge  de  paix.  On  dit  qu’il  jugeait  très-équi- 
tablement, quoique  sans  aucune,  formalite  de 
justice  , et  il  n’est  pas  improbable  que  l’état  oii 
cette  partie  du  pays  se  trouvait  alors,  le  mit 
dans  la  nécessité  de  prendre  cette  autorité  pour 
le  maintien  da  la  tranquillité  publique.  Ce  gen- 
tilhomme , dont  le  revenu  ne  passa  jamais  5oo  1. 
entraîna  , en  1745,  huit  cents  de  ses  gens  dans 
la  rébellion. 

Bien  loin  d’étendre  l’autorité  dçs  grands 
seigneurs  allodiaux , l’introduction  de  la  loi 
féodale  doit  être  plutôt  regardée  comme  une 
tentative  pour  la  modérer.  E)le  établit  u®c  su- 
bordination régulière , accompagnée  d’une 
longue  chajqe  de  services  ei  de  devoirs  depuis 
le  roi  jusqu’au  moindre  propriétaire.  Durant 
la  raiacnité  du  propriétaire , la  rente , aussi 
bien  que  l’administration  de  ses  terres , tom- 
bèrent entre  les  mains  de  son  supéiienr  im- 
médiat , et  conséquemment  celles  des  grands 
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propriétaires  entre  les  mains  du  roi , qui  fut 
cJiargé  de  l’entretien  et  de  l’éducation  du  pu- 
pile,  et  qui,  en  vertu  de  son  autorité'de  tuteur, 
fut  censé  avoir  le  droit  de  le  marier,  pourvu 
que  ce  fût  d’une  manière  convenable  à son 
rang.  Mais  quoique  cette  institution  tendît  né- 
cessairement à fortifier  l’autorité  du  roi  et  à 
affaiblir  celle  des  grands  propriétaires , elle  ne 
put  le  faire  jusqu’à  établir  l’ordre  et  le  bon 
gouvernement  parmi  les  liabitans  de  la  cam- 
pagne , parce  qu’elle  ne  fut  pas  capable  de 
changer  l’état  de  la  propriété  et  les  mœurs  , 
d’où  naissait  le  désordre.  L’autorité  du  gou- 
vernement continua  d’étre  , comme  'aupara- 
vant , trop  faible  dans  le  chef  et  trop  forte 
dans  les  membres  , et  la  trop  grande  force  des 
membres  était  la  cause  de  la  faiblesse  du  clicf. 
IjC  roi  ne  fut  pas  plus  en  état  de  contenir  la 
violence  des  grands  seigneurs , après  l’établis- 
sement du  gouvernement  féodal  qu’auparavanf. 
Ils  cwilinuèrent  de  se  faire,  à leur  discrétion, 
presque  toujour.s  la  guerre  entre  eux,  et  très- 
souvent  de  la  faire  au  roi  ; et  les  campagnes , 
toutes  couvertes,  ne  cessèrent  d’être  le  thè'âtre 
de  la  violence  , du  désordre  et  de  la  rapine. 

' Mais  ce  que  toute  la  violence  des  institutions 
féodales  ne  put  jamais  effectuer , fut  amené 
'graduellement  par  l’opération  lente  et  insen^ 
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sible  ^ commerse  étranger  et  des  manufac- 
tures , qui , par  degrés  , vinrent  à fournir  aux 
grands  propriétaires  de  quoi  échanger  tout  le 
surplus  du^  produit  de  leurs  terres  , en  leur  * 
présentant  des  clioses  qu’ils  pouvaient  cousom-  • 
mer  eux-mêmes  , sans  les  partager  avec  leurs 
tenanciers  et  leurs  pensionnaires.  Tout  pour 
nous , rien  pour  les  autres  , semble  avoir  été' 
dans  tous  les  âges  la  vile  maxime  des  maîtres 
du  genre  humain.  Dès  qu’ils  trouvèrent  le 
moyen  de  consommer  eux-mêmes  toute  la  va- 
leur de  leurs  rentes  ; ils  ne  voulurent  plus  eu 
faire  part  à personne.  Pour  une  paire  de  boucles 
de  diamans , par  exemple , ou  pour  quelque 
chose  d’aussi  inutile  et  d’aussi  frivole , ils  échan- 
geaient peut-être  la  subsistance , ou , ce  qui 
revient  au  même , le  prix  de  la  subsistance 
annuelle  d’un  millier  d’hommes , et  en  même 
tems  tout  le  poids  et  l’autorité  qu’ils  en  ti- 
raient. Mais  les  boucles  devaient  être  à eux 
seuls  , et  personne  qu’eux  ne  devait  en  avoir  la 
moindre  part  , au  lieu  que , dans  l’àncienno 
manière  de  dépenser , il  fallait  partager  leur 
jouissance  avec  mille  personnes.au  moins.  Cette 
diifércnce  était  complètement  décisive  pour  les 
juges  qui  avaient  à prononcer  sur  la  préférence; 
et  c’est  ainsi  qu’ils  troquèrent  tout  leur  pouvoir 


Digiiized  by  Google 


V 


1.  \ RIClir.SSE  des  nations. 
et  leur  autorité  pour  la  plus  puérile,  l|i  plut 
basse  et  la  plus  méprisable  de  toutes  les  vanités. 

Dans  un  pays  qui  n’a  ni  commerce  étranger, 
ni  belles  manufactures , un  homme  qui  a dix 
mille  livres  de  rente , ne  peut  guère  employer 
son  revenu  autrement  qu’à  faire  subsister  peut- 
être  mille  familles , qui  toutes  sont  nécessaire- 
ment à ses  ordres.  Dans  l’état  présent  de  l’Eu- 
rope , il  peut  dépenser , et  généralement  il  dé- 
pense tout  son  revenu  de  manière  qu’il  n’en- 
tretient et  ne  nourrit  pas  directement  vingt 
personnes , et  qu’il  nappas  à son  commandement 
plus  de  dix  laquais  qui  ne  valent  pas  la  peine 
déliés  commander.  Peut-être  qu’indirecteinent 
il  fait  subsister  autant  ou  même  ])lus  de  monde 
qu’il  n’aurait  pu  le  faire  avec  l'ancienne  ma- 
nière de  dépenser.  Car  quoique  la  quantité  de 
productions  précieuses  pourlesqiielles  il  échange 
tout  son  revenu  soit  fort  petite  , le  nombre  des 
ouvriers  employés  à les  recueillir  et  à les  pré- 
parer, doit  nécessairement  avoir  été  fort  grand. 
Ce  qui  les  rend  généralement  si  chères  , c’est 
le  salaire  des  ouvriers  et  les  profits  de  ceux  qui 
les  emplbient  ; en  payant  le  prix  qu’elles  coû- 
tent , il  paye  indirectement  tous  ces  salnii-es 
et  profits,  et  contribue 'ainsi  à la  subsistance 
annuelle  de  bien  des  gens.  Mais  en  général  il 
ne  contribue  que  pour  une  très-petite  partie 
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à celle  de  chacun  d’eux , à celle  de  quelques 
uns  peut-être  pour  un  dixième  , pas  pour  un 
centième  à telle  de  la  plupart , pas  meme  pour 
un  millième  ou  pour  un  dix-millième  à celle 
de  certains  autres  ; de  sorte  que  tous  sont  plus 
ou  moins  indépendants  de  lui , parce  que  gé- 
néralement ils  peuvent  subsister  sans  lui. 

Lorsque  les  grands  propriétaires^  consument 
leurs  rentes  à faire  subsister  leurs  tenanciers  et 
les  gens  de  leur  suite , chacun  d’eux  procure  l’en- 
tière subsistance  à ses  tenanciers  et  à ceux  de  sa 
suite.  Mais  quand  ils  emploient  ces  rentes  à faire 
subsister  les  marchands  et  les  artisans,  peut-être 
que  pris  collectivement  ils  nourrissent  un  aussi 
grand  nombre,  et,  attendu  le  dégât  qui  accom- 
pagne l’hospitalité  rustique  , probablement  un 
plus  grand  nombre  de  gens  qu’ils  n’en  nouaris- 
saient  auparavant.  Mais  chacun  d’eux  en  parti- 
culier ne  contribue  que  pour  une  petite  portion 
à 1a  subsistance  de  chacun  des  individus  qui 
composent  ce  grand  nombre.  Chaque  marchand, 
chaque  artisan  tire  la  sienne  non  d’une  seule 
pratique,  mais  de  cent  ou  mille  pratiques  difl’é- 
rentes.  Quoique  redevable  en  quelque  sorte  à 
toutes  , il  ne  dépend  absolument  d’aucune 
d’elles  en  particulier. 

La  dépense  personnelle  des  grands  proprié- 
taires s’étant  accrue  ainsi  par  degrés , il  était 
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impossible  que  le  nombre  des  gens  de  leur 
suite  ou  de  leurs  pensionnaires , ne  diminuât 
pas  de  même  jusqu’à  ce  qu’enlin  ils  fussent  tous, 
renvüj'ês.  La  même  cause  les  amena  par  degrés 
à se  défaiie  de  la  partie  de  leurs  tenanciers  qui 
ne  leur  était  pas  nécessaire.  Les  fermes  furent 
agrandies,  et  malgré  les  plaintes  sur  la  dépo- 
pulation , le  nombre  des  tenanciers  fut  réduit 
à celui  qu’il  fallait  pour  cultiver  les  terres , 
selon  la  méthode  imparfaite  de  culture  et  d’a- 
mendement usitée  dans  ces  tems-là.  En  suppri- 
mant les  bouches  inutiles , et  en  exigeant  du 
fermier  la  pleine  valeur  de  la  ferme,  le  proprié- 
taire obtint  un  excédent , ou  , ce  qui  est  la 
même  chose , le  prix  d’un  excédent  plus  consi- 
dérable , que  les  marchands  et  les  artisans  lui 
donnèrent  bientôt  occasion  de  dépenser  sur  sa 
personne,  comme  il  avait  déjà  dépensé  le  reste., 
La  même  cause  ne  cessant  d’opérer , il  sou- 
haita de  grossir  ses  rentes  au-delà  de  ce  quo 
lui  rapportaient  ses  terres  dans  l’état  actuel 
de  l’agriculture.  Ses  tenanciers  ne  purent  s’y, 
prêter  qu’à  une  condition  , savoir  : que  la  pos- 
session des  terres  leur  serait  assurée  pour  un 
nombre  d’années  qui  leur  donnerait  le  tems  de 
recouvrer  avec  profits  ce  qu’ils  avanceraient 
pour  que  les  terres  rendissent  davantage,  l.a 
vanité  fuineuse  du  propriétaire  lui  fit  accepter. 
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cette  condition,  et  de-Ià  l’origine  des  longs 
baux. 

Le  tenancier  amovible  oiiù  volonté,  qui  paye 
la  pleine  rente  de  la  terre , ne  dcjiend  pas 
inêine  entiéi-emenl  du  propriétaire.  Les  avan- 
tages pécuniaires  qu’ils  reçoivent  run  de  l’autre 
sont  mutuels  et  égaux , et  un  tenancier  de  cette 
espèce  n’exposera  jamais  sa  vie  ni  sa  fortune 
pour  servir  son  propriétaire.  Mais  s’il  a un  bail 
pour  l'ingues  années  , il  est  absolument  indé- 
pendant , et  son  proj>riétaire  ne  doit  pas  atten- 
dre de  lui  le  plus  petit  service  au-delà  de  ce 
qui  est  stipulé  par  le  bail , ou  de  ce  qui  lui  est 
imposé  par  la  loi  ordinaire  et  connue  du  pays» 
Dès  que  les  grands  propriétaires  eurent  ainsi 
rendu  leurs  tenanciers  indépendans , et  ren- 
voyé les  gens  de  leur  suite  , ils  ne  furent  plus 
capables  d’interrompre  le  cours  régulier  de  la 
justice  , ou  de  troubler  la  paix  du  pays.  Ayant 
vendu  leur  droit  d’aînesse  , non  coinme  Esaii , 
• pour  un  potage  , dans  un  tems  de  faim  et  de 
nécessité  J mais  dans  un  excès  d’abondance , pour 
des  bagatelles  et  des  babioles  plus  propres  à 
être  des  jouets  d’enfans,  qu’à  être  sérieusement 
recherchées  par  des  hommes , ils  perdirent 
toute  leur  importance,  et  ne  marquèrent  pas 
plus  dans  la  société , qu’un  bourgeois  ou  un 
marchand  riche.  L’ordre  public  s’établit  dan» 
II.  i» 
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la  campagne  aussi  bien  que  diiis  les  villes, 
personne  n’clani  assez  puissant  j)our  le  troubler 
dans  rune  non  plus  (}ue  dans  les  autres. 

]\nil-ètre  que  ce  ijik;  je  vais  dire  n’est  pas 
trop  de  mon  sujet.  C'cjiendanl  je  ne  saurais 
in’em|)êclier  d’observer  qu’on  trouve  fort  ra- 
rement , dans  les  pays  commeryans , de  ces 
anciennes  l'ainilies  qui , de  père  en  fils , aient 
possédé  pendant  plusieurs  générations  un  bien 
considérable.  ]:llles  sont  au  contraire  très-com- 
TOuncs  dans  les  pays  qui  ont  peu  de  commerce, 
comme  le  pays  de  Galles  et  les  montagnes 
d'Ecosse.  Les  histoires  arabes  paraissent  toutes 
pleines  de  généalogies,  et  nous  avons  une  his- 
toire , écrite  par  un  kan  des  Tartares  , et 
traduite  en  plusieurs  langues  de  l’Europe,  qui 
ne  contient  presfju’autre  chose  ; preuve  cjue  ces 
sortes  de  familles  sont  fort  communes  parmi 
ces  nations.  Lorsqu’un  homme  riche  ne  peut 
dépenser  son  revenu  qu’en  faisant  subsister 
autant  de  monde  qu’il  en  peut  nourrir  , ne  crai- 
gnez pas  cju’il  aille  plus  loin  , ni  que  sa  géné- 
rosité soit  assez  démesurée  pour  qu’il  en  nour- 
risse au-delà  de  ses  moyens.  Mais  quand  il 
dépense  sur  sa  personne  le  revenu  le  plus  con- 
sidérable , souvent  il  ne  met  point  de  bornes  à 
sa  dépense, ])arcc  que  souvent  il  n’en  met  point 
à sa"  vanité  ou  à son  alTection  pour  sa  chère 
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personne.  Aiiusi , en  dépit  des  réglcniens  les 
plij.s  violens  pour  prévenir  la  dissipation  des 
richesses  dans  les  pays  comincrçaiis  , elles 
restent  rarement  dans  les  mêmes  familles.  Clic?: 
les  nations  simples  , au  contraire  , elles  s’y 
conservent  sans  l’intervention  d’aucune  loi.  La 
nature  périssable  de  la  propriété  des  peuples 
pasteurs,  tels  cjue  les  Tartares  ët  les  Arabes, 
rend  nécessairement  chez  eux  toutes  ces  sortes 
de  réglemens  impossibles.  ' 

C’est  ainsi  qu'une  révolution  de  la  plus  grande 
importance  pour  le  bonheur  public  , s’est  faite 
par  deux  ordres  d’hommes  qui  n’avaient  pas  la 
moindre  intention  de  rendre  service  au  public. 
I.e  .setd  motif  des  grands  propriétaires  était  do 
satisfaire  la  plus  pucrile  vanité.  Les  marchands 
et  les  artisans  , beaucoup  moins  ridirules  , 
j'girent  par  la  seule  considération  de  leur  pro- 
])re  intérêt,  et  en  suivant  le  principe  de  ceux 
qui  portent  leur  boutique  avec  eux  , de  ne  pas 
manquer  l’occasion  de  gagner  un  sol  de  plus. 
ÏS'ul  d’eux  n’imaginait  et  ne  prévoyait  cette 
grande  révolution  qn'amenaient  par  degré  la 

folie  des  uns  et  l'industrie  des  autres. 

» 

Voilà  comment,  dans  la  plus  grande  partie 
de  l’Europe  , le  commerce  et  les  manufactures , 
au  lieu  d’etre  l’elTct  de  l’amélioration  et  de  la 
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culture  des  terres  , en  furent  la  cause  et  l’oc- 
casion. 

Cependant  , comme  cet  ordre  interverti  se 
trouve  contraire  au  cours  naturel  des  clioses  , 
il  est  nécessairement  tout  à la  fois  lent  et  incer- 
tain. Comparez  la  leuteur  des  progrès  de  ce.s 
jjays  de  l’Europe  , dont  la  richesse  dépend 
Leaucoup  du  commei’ce  et  des  manufactures, 
avec  la  rapidité  de  ceux  de  nos  colonies  de 
l’Américiue  septentrionale  , dont  la  richesse  est 
entièrement  fondée  sur  l’agriculture.  On  sup- 
pose qu’il  ne  faut  pas  moins  de  cinq  cents  ans  , 
dans  la  plus  grande  partie  de  l’Europe,  pour  y 
doubler  le  nombre  des  habitans.  Ou  trouve  que 
dans  plusieurs  de  nos  colonies  de  l’Amérique 
fieptentrionale  , il  y double  en  vingt -cinq  ans. 
En  Europe  , la  loi  de  primogénitureetles  droits 
perpétuels  de  dilTérentes  esjréces  préviennent  la 
division  des  grands  jrutrimoines , et  par-là  ils 
empêchent  la  multiplication  des  petits  proprié- 
taires. Cependant  un  petit  propriétaire  , qui 
connait  chntiue  partie  de  son  petit  territoire  , 
qui  le  voit  tout  entier  avec  l’all’ection  que  la 
propriété  , et  spécialement  la  propiiété  peu 
considérable,  inspire  naturellement,  et  qui, 
par  cette  raison,  prend  plaisir,  non-seulement 
à le  cultiver , mais  à l’orner,  est  généralement 
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de  tous  ceux  qui  aiuéliorent , le  plus  indus- 
trieux , le  plus  intelligent  et  le  plus  heureux. 
Ajoutez  que  ces  mêmes  institutions  tiennent 
hors  du  commerce  une  si  grande  quantité  de 
terres  , qu’il  y en  a toujours  moins  à vendre 
qu’il  n’y  a de  capitaux  pour  en  acheter  ; de 
manière  que  celles  qui  sont  vendues  le  sont  tou- 
jours à un  prix  de  monopole.  I^a  rente  ne  paye 
jamais  l’intérêt  de  l’argent  qu’elles  coûtent,  et 
se  trouve  grêvêe  par  des  réparations  et  d’autres 
charges  accidentelles,  dont  est  exempt  l’argent 
placé  à intérêt.  Acheter  une  terre  est , par  toute 
l’Europe , l’emjdoi  le  moins  profitable  qu’on 
puis.se  faire  d’un  petit  capital.  Un  homme  d’un© 
fortune  médiocre,  qui  se  relire  des  affaires  , et 
qui  veut  placer  son  capital  plus  sûrement,  le 
mettra  quelquefois  , il  est  vrai  , dans  l’achat 
d’une  terre  ; souvent  aussi  un  homme  qui 
exerce  un©  profession , et  qui  tire  son  revenu 
d’une  autre  source  , sera  bien  aise  d’assurer  ses 
épargnes  par  la  même  voie.  Mais  si  un  jeune 
homme  , au  lieu  île  s’appliquer  au  commerce  , 
ou  à quelque  profession  , emploie  un  capital  de 
deux  ou  trois  mille  livres  à acheter  et  à cultiver 
une  petite  pièce  de  terre  , il  peut  véritablo- 
lut-nt  s’attendre  à vivre  dans  le  bonheur  et  l’in- 
dépendance ; mais  il  faut  qu’il  renonce  pour 
jamais  à toute  espérance  de  grande  fortune  et 
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d’illustration  , auxquelles  il  pouvait  prétendre 
comme  bien  d’autres  , s’il  avait  placé  son  fonds 
ailleuis.  Il  y a tel  homme  aussi,  qui  bien  que 
sans  espérance  de  devenir  propriétaire  , dédai- 
gnera souvent  d’être  fermier.  Ainsi,  le  peu  de 
terre  qui  est  à vendre  , et  le  liant  prix  qu’elle  se 
vend,  empêche  «pi’on  ne  mette  à sa  culture  et 
à son  amélioration  un  grand  nombre  de  capitaux 
qui , sans  cela,  auraient  piis  cette  direction. 
Dans  l’Amérique  septentrionale  , au  contraire  , 
cinquante  ou  soixante  livres  sufliseut  souvent 
pour  commencer  une  plantation.  L’achat  et  le 
défrichement  des  terres  incultes,  y est  l’emploi 
le  plus  profitable  des  plus  petits  comme  des  plus, 
grands  capitaux  , et  le  plus  droit  chemin  pour 
parvenir  à la  fortune  et  à l’illustration , aux- 
quelles on  peut’arriver  dans  ce  pays-là.  Il  est 
vrai  qu’on  y a ces  sortes  de  terre  presque  pour 
rien,  ou  à un  prix  fort  au-dessous  de  la  valeur 
du  produit  naturel  , chose  impossible  en  Eu- 
rope, et,  en  général,  dans  tout  pays  où  les 
terres  ont  été  long-tems  une  propriété  particu- 
lière. Si  cependant  les  fonds  de  terre  devaient 
être  partagés  également  entre  tous  les  enfans  , 
après  la  mort  de  tout  propriétaire  qui  laisserait 
une  famille  nombreuse  , on  vendrait  commu- 
nément le  tout.  Alors  il  en  entrerait  tant  dans 
le  commerce , qu’ils  ne  se  vendraient  plus  à un 
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prix  (le  monopole.  La  rente,  quitte  ou  nette  de 
la  terre  , serait  plus  approchante  de  ce  qu’il 
faudrait  pour  payer  l’intérêt  de  l’argent  que 
l’acquisition  aurait  coûté  ; ét  l’emploi  d’un  pe- 
tit capital  n faire  cette  acquisition  , poiûruit 
rapporter  autant  de  profit  qu’aucun  autre. 

Par  la  fertilité  naturelle  de  son  sol  , par  la 
grande  étendue  de  ses  côtes  maritimes,  en  pro- 
jiortion  de  tout  le  pays , et  par  les  rivières  na- 
vigables qui  la  traversent  et  qui  fournissent  la 
commodité  du  transport  par  eau  û quelques 
unes  de  ses  parties  les  plus  intérieures,  l'Angle- 
terre est  peut  - être  naturellement  aussi  propre , 
qu’aucun  grand  pays  de  l’Europe  , à être  le 
siège  du  commerce  étranger  des  manufactures 
dont  les  ouvrages  se  vendent  au  loin  , et  de 
toutes  les  espèces  d’améliorations  et  de  progrès 
que  ces  deux  causes  peuvent  amener.  D’ailleurs , 
dès  le  commencement  du  règne  d’ÉlisabclIi , 
la  lè*gislation  anglaise  a été  particulièrement 
attentive  aux  intérêts  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures,  et,  dans  le  fait,  il  n’y  a point  do 
pays  en  Europe,  sans  en  excepter  même  la 
Hollande  , dont  les  lois,  à tout  prendre  , soient 
plus  favorables  à cette  espèce  d'industrie  : 
aussi  , le  commerce  et  les  manufactures  y ont 
fait  depuis  ce  lems  - là  des  progrès  continuels. 
La  culture  et  l’amélioration  des  campagnes  en 
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ont  sans  doute  fait  aus.si  ; mais  ils  paraissent 
avoir  été  jilus  lents  , et  n’avoir  suivi  les  autres 
que  de  loin.  Il  est  probalile  que  la  pins  grande 
partie  du  pays  était  déjà  cultivée  avant  le  règne 
d’Elisabeth  , et  cependant  il  y reste  encore 
beaucoup  de  terreins  incultes  , et  la  culture  de 
la  plupart  des  autres  est  fort  inférieure  à ce 
qu’elle  pourrait  être.  Les  lois  d'Angleterre  fa- 
vorisent pourtant  l’agriculture  , non-seulement 
indirectement  , par  la  protection  du  com-. 
merce  , mais  par  divers  encouragemens  directs. 
Hors  les  tems  de  disette,  l’exportation  des  grains 
n’est  pas  simplement  libre,  elle  est  encouragée 
par  des  primes.  Dans  les  tems  d’une  abondance 
médiocre,  l’importation  dii  bled  étranger  est 
chargée  de  droits  qui  équivalent  à une  prohibi- 
tion. L’importation  du  bétail  en  vie  est  défen- 
due en  tout  tems  , excepté  celui  de  l'Irlande  , 
et  r;ctle  exception  est  récente.  Les  cultivateurs 
ont  donc  sur  leurs  concitoyens  l’avantage  d’un 
monopole  pour  les  deux  plus  forts  et  importans 
articles  du  produit  de  la  terre,  le  pain  et  la 
viande  de  boucherie.  Ces  encouragemejis , quoi- 
que peut-être  entièrement  illusoires  dans  le 
fonds , comme  je  tacherai  de  le  montrer  ci- 
après  , prouvent  du  moins  sullisammcnt  la 
bonne  intention  de  la  législation  en  faveur  de 
l’agriculture.  Mais,  ce  qui  est  bien  plus  impor^ 
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tant  que  tout  le  reste , les  laboureurs  y ont 
toute  la  sûreté  , toute  l’indépendance  et  loulo 
la  considération  que  la  loi  peut  donner  à cet 
ordre  d’Jiomnies.  De  tous  les  pays  où  le  droit  de 
priinogéniture  a lieu  , où  l’on  paye  des  dixxnes, 
et  où  le  droit  de  perpétuité,  quoique  contraire 
à l’esprit  de  la  loi , est  admis,  en  certains  cas  , 
il  n’en  est  donc  pas  un  seul  qui  puisse  donney 
plus  d'eiiconragenient  n l’agriculture  que  l’An- 
gleterre : tel  est  néanmoins  l’état  de  sa  cul- 
ture. Qu’eût-elle  donc  été  , si  la  loi  ne  lui  eût 
donné  aucun  encouragement  direct , si  ses 
progrès  n’avaient  dépendu  que  de  ceux  du  com- 
merce, et  si  la  condition  des  bons  laboureurs 
n’y  avait  pas  été  meilleure  qu’elle  ne  l’est  dans 
presque  tout  le  reste  de  l’Europe  ? Depuis  le 
commencement  du  régne  d’Elisabeth  jusqu’à 
présent,  il  s'est  écoulé  plus  de  deux  cents  ans: 
période  qui  est  communément  tout  ce  que  la 
prospérité  humaine  peut  durer. 

La  France  paraît  avoir  eu  bonne  part  au 
commerce  étranger,  près  d’un  siècle  avant  que 
l’Angleterre  fût  distinguée  comme  pays  com- 
merçant. La  marine  de  France  était  considé- 
rable , selon  les  idées  du  tems , avant  l’expé- 
dition de  Charles  VIII  a Naples.  Cependant , 
à lojit  prendre , l’agriculture  est  plus  négligée 
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en  France  qu’en  Angleterre  ; les  lois  ne  lui  ont 
jamais  donné  le  meme  encouragement  direct. 

L-Espagne  et  le  i’orlugul  l’ont  un  grand 
commerce  avec  les  autres  parties  de  l'Europe, 
quoiqu’il  sc  fasse  principalement  sur  des  vais- 
seaux étrangers.  Celui  qu’elles  entretiennent 
avec  leurs  colonies  , se  fait  sur  des  bàtimens 
nationaux,  et  il  est  beaucoup  plus  considérable, 
à cause  des  grandes  richesses  et  de  l’étendue 
de  ces  colonies.  Mais  il  n’a  jamais  introduit 
dans  l’un  ou  l’autre  de  ces  royaumes  , aucune 
manufacture  propre  pour  la  vente  au  loin  , et 
la  plus  grande  partie  de  leurs  terres  reste 
encore  inculte.  Le  commerce  étranger  du  l’or- 
tugal  est  de  plus  ancienne  date  que  celui  d'au- 
cun.grand  pays  de  l’Europe  , excepté  l’Italie. 

De  tous  les  grands  pays  de  l’Europe  , l’itaiie 
est  le  seul  qui  semble  avoir  été  cultivé  et 
amélioré  par-tout,  en  conséquence  du  com- 
merce étranger  et  des  manufactures  propres  à la 
vente  au  loin.  Avant  l’invasion  de  Charles  VIII, 
l’Italie  , selon  Guichardin  , n’était  pas  moins 
cultivée  dans  les  endroits  montueux  et  ingrats 
que  dans  les  plaines  et  sur  les  coteaux  les  plus 
fertiles.  "Vraisemblablement  la  situation  avan- 
tageuse du  pays  , et  le  grand  nombre  d’étals 
indépendaps  qu’il  contenait  pour  lors  , ne  cou- 
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fvibnèreiit  jjiis  ]tni  à cette  culture  générale.  Il 
n’est  puà  impossible  aii.ssi  que  , malgré  cette 
assertion  générale  d’un  des  plus  judicieux  ct^ 
des  plus  réservés  des  historiens  modernes , 
rjlalie  n’ait  pas  été  mieux  cultivée  que  l’An— 
gleleire  ne  l’est  à présent. 

Cependant  le  capital  qu’un  pays  acquiert  par 
le  commerce  et  les  manufactures  est  tout  entier 
une  possession  incertaine  et  précaire,  jusqu’à 
ce  qu'il  en  ait  assuré  et  réalisé  quelque  partie 
par  la  culture  et  l’amélioration  de  ses  terres. 
On  a dit,  avec  grande  raison  , qu’un  marchand 
est  citoyen  du  monde  , parce  qu’il  ne  tient 
nécessairement  à aucun  pays  en  particulier, 
l’eu  lui  importe  de  quel  endroi^son  commerce 
se  fasse  , et  un  léger  dégoût  lui  fei’a  emporter 
d’un  pays  dans  un  autre  , et  son  capital,  et  en 
même  teins  toute  l’industrie  que  soutenait  ce 
capital.  Un  fonds  n’appartient  véritablement 
et  immuablement  à un  pays  que  quand  il  y 
est , pour  ainsi  dire  , répandu  sur  la  terre , soit 
en  bâtimens , soit  en  culture,  ou  eu  amélio—  f 
rations  durables.  Il  ne  reste  plus  de  vestiges 
des  grandes  richesses  qu’on  dit  avoir  été  pos- 
sédées par  la  plupart  des  villes  anséatiques,  si 
ce  n’est  dans  les  histoires  obscures  du  trei- 
zième et  du  quatorzième  siècles.  On  est  même 
incertain  du  lieu  où  quelques  unes  étaient 
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fîifiices , et  on  ne  sait  pas  trop  à cjnclles  ville» 
(l’Europe  conviennent  les  noms  lalins  qu’on 
*jeur  donnait.  Mais  quoique  les  mallieurs  de 
l’Italie,  à la  lin  du  quinzième  et  au  commen- 
cement du  seizième  siècles  , aient  fort  dimiiuié 
le  commerce  et  les  manufactures  des  villes  de 
la  Lombardie  et  de  la  Toscane  , ces  provinces 
ne  laissent  pas  d’être  encore  mis(ï3  au  rang  des 
plus  peuplées  et  des  mieux  cultivées  de  l’Eu- 
rope. Les  guerres  civiles  de  Flandres  et  le 
gouvernement  espagnol,  qui  leur  succéda,  chas- 
sèrent le  commerce  d’Anvers  , de  Gand  et  de 
Bruges;  mais  la  Flandre  continue  encore  d’être 
«ne  des  provinces  de  l’Europe  les  plus  riches, 
les  plus  peuples  et  les  mieux  cultivées.  I<cs 
révolutions  ordinaires  de  la  guerre  et  du  gou- 
vernement tarissent  aisément  les  sources  de 
richesse  (jui  viennent  du  commerce  seul.  Celles 
qui  viennent  du  fonds  plus  solide  de  l’agri- 
culture perfedionnée  , sont  beaucoiqi  plus  du- 
rables et  ne  peuvent  être  détruites  que  par  ces 
convulsions  plus  violentes , qu’occasionnent  les 
dé[)rédalions  de  peuples  ennemis  et  barbares, 
coni innées  pendant  un  siècle  ou  deux  , telles 
qu’ont  été  celles  qui  arrivèrent  quelque  tems 
avant  et  après  la  chute  de  l’empire  romain 
dans  les  provinces  occidentales  de  l’Europe. 


LIVRE  QUATRIÈME. 

Des  systèmes  d’économie  politique. 

INTRODUCTION. 

TLi’ ÉCONOMIE  politique  , considérée  comme 
une  branche  de  la  science  d’un  homme  d’état 
ou  d’un  législateur  , se  propose  deux  objets 
distincts  : i“.  de  procurer  au  peuple  un  bon 
revenu  ou  une  subsistance  abondante,  ou,  pour 
mieux  dire,  de  le  mettre  en  état  de  se  les  pro- 
curer lui-même;  et  2°.  de  pourvoir  à ce  que 
l’état  ou  la  communauté  ait  un  revenu  sufüsaTlt 
pour  les  charges  publiques.  Elle  se  propose 
d’enrichir  en  même  teins  le  peuple  et  le  sou- 
verain. 

IjCs  dilTérens  progrès  de  l'opulence , che* 
les  différentes  nations  et  en  différens  siècles  , 
ont  donné  occasion  à deux  différens  systèmes 
d’économie  politique , touchant  la  manière  d’en- 
richir le  peuple.  Un  de  ces  systèmes  peut  être 
appelé  le  système  du  commerce,  et  l’autre 
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celui  de  l’agriculture.  Je  vr.is  Inclier  Je  les 
développer  le  plus  complélemcut  et  le  plus 
clairciueut  que  je  pourrai , et  je  commencerai 
par  le  .sysU'nie  moderne  qui  est  celui  du  com- 
merce , et  celui  qu’on  entend  le  mieux  dans 
notre  pays  et  de  nos  jours. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

* 

Du  principe  du  système  commercial  ou 
mercanlille. 

IT  E la  richesse  consiste  dans  l’or  et  l’ar- 
gent , c’est  une  notion  populaire  qui  vient  na- 
turellement de  la  double  fonction  de  l’argent, 
comme  instrument  de  commerce,  et  comme 
mesure  des  valeurs.  En  conséquence  de  ce  qu’il 
est  l'instrument  du  commerce  , dès  que  nous 
avons  de  l’argent,  nous  nous  procurons  toute 
autre  chose  dont  nous  a,vons  besoin , plus 
facilement  qu’avec  toute  autre  marchandise.  Il 
ne  s’agit,  disons-nous  toujours,  que  d’avoir  de 
l’argent,  parce  qu’avec  de  l’argent  on  atout  ce 
qu’on  veut.  En  conséquence  de  ce  qu’il  est 
mesure  ,des  valeurs  , nous  estimons  toutes  les 
autres  marchandises  par  l’argent  qu’il  faudra 
donner  pour  elles.  Nous  disons  d’un  homme 
riche  qu'il  a beaucoup  d’argent,  et  d’un  homme 
pauvre  qu’il  en  a fort  peu.  On  dit  qu’un  homme 
aime  l’argent  , quand  il  est  ménager  , ou  qu’il 
marque  une  grande  envie  de  s’enrichir  ; et  ou 
dit  qu’il  ne  s'en  soucie  pas  , quand  il  néglige 
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ses  anUi res , qu’il  est  généreux  ou  prodigue; 
s’enrichir, c’est  gagner  de  l’argent;  enfin  dails 
le  langage  ordinaire  , la  rit  liesse  et  l’argent 
sont  regardés  comine  pai  failenient  synou)  mes. 

On  juge  d’un  pays  comme  d'un  particulier: 
on  l’estime  riche  , quand  l’argent  y abonde,  et  * 
on  suppose  que  la  voie  la  plus  courte  et  la  plus 
simple  pour  l’enrichir  est  d’y  accumuler  l’or 
et  l’argent.  Après  la  decouverte  de  l’Aincrique, 
la  première  chose  que  demandaient  les  Espa- 
gnols quand  ils  abordaient  à quelque  côte 
inconnue , c’était  si  on  trouvait  de  l’or  ou  de 
l’argent  dans  le  voisinage.  Sur  les  informations 
qu’ils  recevaient , ils  décidaient  s’ils  formeraient 
un  établissement  dans  le  pays  , ou  s’ils  en  fe- 
raient la  conquête.  Piano  Carpino  , moine 
envoyé  par  le  roi  de  France  en  cmbassade  â 
un  des  lifs  du  fameux  Gengis  - Khan  , dit  que 
les  'l'artares  lui  demandaient  souvent  s'il  y 
avait  beaucoup  de  gros  et  de  menu  bétail  en 
F’rnnce.  La  question  qu’ils  lui  faisaient  avait 
le  même  objet  que  celle  des  Espagnols  ; ils 
voulaient  savoir  si  le  pays  était  assez  riche  pour 
valoir  la  peine  d’être  conquis.  Parmi  les 
Tarlares  , comme  parmi  toutes  les  autres  na- 
tions de  pasteurs  qui  généralement  ne  con- 
naissent point  l’usage  de  l’argent , le  bétail  est 
l’instrument  du  commerce  et  la  mesure  des 


Dij,!'  3 b\  C'  " -jlc 


LIVRI',  IV.  CIIAPITKE  I.  28<] 

Valeurs.  Selon  eux , la  richesse  consistait  doue 
dans  le  bétail  ; et  selon  les  Ksjiagnols , elle 
consistait  dans  l’or  et  l’argent  : de  ces  deux 
idée.s,  celle  des  Tartarcs  était  peut-être  la  plus 
approchante  du  vrai. 

IVr.  Locke  remarque  une  distinction  entre 
l'aigent  et  les  autres  biens  meubles.  Ceux-ci, 
dit- il , sont  si  périssables  de  leur  nature , qu’ou 
ne  peut  pas  trop  compter  sur  la  richesse  qui  en 
dépend  , et  qu’une  nation  chez  laquelle  ils 
abondent  cette  année , peut  en  souflVir  une 
grartde  disette  l’année  prochaine  , sans  aucune 
exportation  , et  simplement  par  le  dégât  et  l’a- 
bus qu’elle  en  aura  faits.  L’argent, au  contraire, 
est  un  ami  solide  qui  passe  bien  d’une  main 
dans  une  autre , mais  qui , si  on  l’empêche  de 
sortir  du  pays,  n’est  pas  fort  sujet  à se  gâter 
et  à se  consumer.  Ainsi , selon  cet  auteur  , l’or 
et  l’argent  sont  la  partie  la  plus  solide  et  la  jdus 
substantielle  de  la  richesse  mobiliaire  d’une 
nab’on  , et,  par  celte  raison,  la  multiplication 
de  ces  métaux  doit  être  lé  grand  objet  de  l’éco- 
nomie politique. 

D’autres  accordent  que  si  une  nation  était 
séparée  du  reste  du  monde,  il  serait  indifférent 
qu’il  circulât  peu  ou  beaucoup  d’argent  chez 
elle.  liCS  marcliandises  de  consommation  qui 
circuleraient  par  le  moyen  de  cet  argent,  s’é- 
II.  19 
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changeraient  seulement  contre  un  plus  grand 
ou  plus  petit  nombre  de  pièces  de  monnaie. 
Mais  la  richesse  ou  la  pauvreté  réelle  du  pays 
dépendrait  entièrement  ( ils  en  conviennent  ) 
de  l’abondance  ou  de  la  rareté  de  ces  mar- 
chandises de  consommation.  11  en  est  bien 
autrement , disent+ils , des  pays  qui  ont  des 
rapports  avec  des  nations  étrangères,  et  qui 
sont  obligées  de  faire  la  guerre  au  loin  et  d’y 
entretenir  des  flottes  et  des  armées.  Pour  cela  , 
il  faut  qu’un  peuple  envoie  beaucoup  d’argent 
au-dehors  , et  il  faut  par  conséquent  qu’il  en 
ait  beaucoup.  Toute  nation  qui  est  dans  ce  cas , 
doit  donc  tâcher,  en  tenis  de  paix,  d’amasser 
de  l’or  et  de  l’argent  pour  avoir,  au  besoin  , de 
quoi  soutenir  des  guerres  étrangères. 

En  conséquence  de  ces  notions  populaires  , 
toutes  les  nations  de  l’Europe  ont 'cherché, 
quoiqu’assez  inutilement , tous  les  moyens  pos- 
sibles d’accumuler  l’or  et  l’argent  chez  elles. 
L’Espagne  et  le  Portugal  ,•  propriétaires  des 
principales  mines  qui  fournissent  l’Europe  de 
ces  métaux , n’ont  pas  manqué  d’en  défendre 
l’exportation  , sous  des  peines  rigoureuses  , ou 
de  la  soumettre  à un  droit  considérable.  Il  pa- 
rait que  cette  prohibition  entrait  anciennement 
dans  la  politique  de  la  plupart  des  autres 
nations  européennes.  On  la  voit  même  où  l’on 
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devait  le  moins  s’attendi'e  ù la  trouver,  dans 
quelques  anciens  actes  du  parlement  d'Ecosse  , 
qui  défendent  , sous  de  grandes  peines , de 
» transporter  l’or  ou  l'argent  hors  du  royaume. 
Telle  était  anciennement  aussi  la  politique  de 
la  France  et  de  l’Angleterre. 

Lorsque  ces  pays  devinrent  commerçans, 
les  marchands  trouvèrent  souvent  cette  pro- 
hibition extrêmement  gênante.  Souvent  il  leur 
était  plus  avantageux  de  donner  de  l’or  et  de 
l’aigent  que  toute  autre  chose,  poiu'  les  mar- 
chandises étrangères  qu’ils  voulaient  importer 
chez  eux  ou  transporter  ailleurs.  En  consé- 
quence ils  firent  des  remontrances  contre  cette 
prohibition , comme  étant  nuisible  au  com- 
merce;: 

Ils  représenti'ü'ent  1".  ,que  l’exportation  de 
l’or  et  de  l’argent,  àl’eflét  d’acheter  des  mar- 
cliandises  étrangères , ne  diminuait  pas  toujours 
la  quantité  de  ces  métaux  dans  le  roy'ainne  ; 
qu’au  contraire  elle  pouvait  souvent  l’aug- 
menter , parce  que  si  la  consommation  des 
marchandises  étrangères  n’en  devenait  pas 
plus  forte  dans  le  pays , elles  pouvaient  être 
réexpor  tées  dans  d’autres  , où , étant  vendues 
avec  un  gros  profit , elles  pourraient  rapporter 
dans  le  pay  s plus  d’argent  qu’il  n’en  était  sorti 
d’abord  pour  les  acheter.  Mun  compare 
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cette  opération  du  commerce  étranger , au  tems 
de  la  semence  et  de  la  récolte  dans  l’agricul- 
ture : « Si  nous  jugions  , dit-il  , des  actions 
))  d’un  laboureur,  parce  que  nous  lui  voyons 
» faire  lorsqu’il  jète  et  disperse  beaucoup  de 
))  bon  bled  dans  le  sein  de  la  terre , nous  le 
» prendrions  pour  un  fol  ; mais  nous  en  por- 
))  tons  un  jugement  tout  contraire  à la  moisson , 
» qui  est  le  but  et  le  fruit  de  ses  travaux.  )) 

Ils  représentèrent,  2".  que  cette  proliibition 
n’était  pas  capable  d’empêcher  l’exportation  de 
l’or  et  de  l’argent , qui , à raison  de  la  petitesse 
de  leur  volume  , en  proportion  de  leur  valeur , 
pouvaient  facilement  passer  en  fraude  chez 
l’étranger  ; que  le  seul  moyen  de  la  prévenir 
était  de  donner  l’attention  qu’il  fallait  à ce 
qu'ils  appelaient  la  balance  du  commerce  ; que 
quand  le  pays  exportait  j)our  une  plus  grande 
valeur  qu’il  n’importait , il  lui  était  dû , par 
les  nations  étrangères , une  balance  qu’on  lui 
payait  nécessairement  en  or  et  en  argent , ce 
qui  augmentait  la  quantité  de  ces  métaux  dans 
le  royaume  : mais  que  quand  il  importait  pour 
une  plus  grande  valeur  qu’il  n’exportait  , c’é- 
tait lui  alors  qui  devait  aux  nations  étrangères 
une  balance  qu’il  leur  payait  nécessairement 
de  la  même  manière,  ce  qui  diminuait  la  quan- 
tité d’or  et  d’argent  qu’il  possédait  j que  , dans 
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ce  cas,  la  défense  d’exporter  ces  métaux  ne 
pouvait  empéclier  leur  sortie , mais  qu’elle  la 
rendait  plus  dispendieuse,  parce  qu’elle  la  ren- 
dait plus  risquable  ; que  pàr-là  le  change  de- 
venait plus  défavorable  qu’il  ne  l’aurait  été 
au  pays  qui  devait  la  balance  j que  le  négo- 
ciant, qui  achetait  une  lettre  de  change  sur 
le  pays  étranger  , était  obligé  de  payer  le  ban- 
quier qui  la  vendait , non-seulement  pour  le 
risque  , la  peine  et  les  dépenses  naturelles 
qu’exigeait  le  transport  de  l'ai  gent , mais  pour 
le  risque  extraordinaire  auquel  expose  la  pro- 
hibition ; que  plus  le  change  est  contre  un 
pays  , plus  la  balance  du  commerce  y est 
aussi,  la  valeur  de  l’argent  y diminuant  d’au- 
tant par  comparaison  avec  celui  du  pays  au- 
quel est  dû  la  bal(ince  ; que  si  le  change  entre 
l’Angleterre  et  la  Hollande  , par  exemple  , était 
de  cinq  pour  cent  contre  l’Angleterre  , il  fau- 
drait cent- cinq  onces  d’argent  en  Angleterre  , 
pour  acheter  une  lettre  de  change  de  cent  onces 
en  Hollande;  que  , par  conséquent,  cent  - cinq 
onces  d’argent  en  Angleterre , ne  vaudraient 
que  cent  onces  d’argent  en  Hollande , et  n’a- 
chèteraient qti’une  quantité  proportionnée  de 
marchandises  hollandaises  , tandis  qu’au  con- 
traire cent  onces  d’argent  en  Hollande,  en  vau- 
draient cent -cinq  en  Angleterre,  et  achèto-!- 
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raient  une  quantité  proportionnée  de  marchan- 
dises anglaises  ; que  les  marchandises  anglaises 
se  vendraient  d’autant  meilleur  marché  en  Hol- 
lande, et  les  hollandaises  d’autant  plus  cher  en 
Angleterre  , dans  le  rapport  de  la  difTérencedu 
cliunge  ; que , dans  ce  même  rapport , il  vien- 
drait moins  d’argent  de  Hollande  en  Angle- 
terre , et  qu’il  en  irait  davantage  d’Angleterre 
en  Hollande  ; et  qu’ainsi  la  balance  du  com- 
merce serait  d’autant  plus  contre  l’Angleterre  , 
qu’il  faudrait  qu’elle  exportât  en  Hollande  une 
plus  grande  solde  en  or  et  en  argent. 

Ces  argumens  étaient  en  partie  solides , et 
en  partie  sophistiques.  Ils  étaient  solides  , en 
ce  qu’ils  établissaient  que  l’exportation  de  l’or 
et  de  l’argent  dans  le  commerce  , pouvait  sou- 
vent être  avantageuse;  ils  étaient  solides,  en 
ce  qu'ils  posaient  pour  principe  qu’aucune 
prohibition  n’était  capable  d’empêcher  leur 
exportation , toutes  les  fois  que  les  particu- 
liers y trouvaient  leur  avantage.  Mais  ils  étaient 
sophistiques  , en  ce  qu’ils  supposaient  que  l’at- 
tention du  gouvernement  est  plus  nécessaire 
pour  conserver  ou  augmenter  la  quantité  de 
ces  métaux  , que  pour  conserver  on  augmenter 
la  quantité  de  toute  autre  marchandise  utile, 
que  la  liberté  dù  commerce  ne  manipie  jamais 
de  procurer  suffisamment , sans  aucûne  atlen- 
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tion  de  la  part  du  gouvernement.  Ils  sont  peut- 
être  encore  sophistiques  en  ce  qu’ils  avancent 
que  le  haut  prix  du  change  augmente  nécessai- 
rement ce  qu’ils  appellent  la  balance  défavo- 
rable du  commerce  , ou  qu’il  occasionnne  l’ex- 
portation d’une  plus  grande  quantité  d’or  et 
d’argent.  11  est  vrai  que  ce  haut  prix  serait 
extrêinement  désavantageux  aux  négocians  qui 
auraient  de  l’argent  à payer  dans  les  pays  étran- 
gers 5 ils  paieraient  d’autant  plus  cher  les  lettres 
de  change  que  leur  donneraient  leurs  ban- 
quiers sur  ces  pays-là.  Mais  quoique  le  risque  , 
provenant  de  la  prohibition  , puisse  occa- 
sionner quelque  dépense  extraordinaire  à ces 
banquiers  , il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  en  doive 
sortir  nécessairement  plus  d’argent  du  pays. 
Cette  dépense  serait  généralement  employée 
dans  le  pays  meme  à en  faire  sortir  l’aigent 
en  fraude  ; mais  il  en  sortirait  rarement  six 
pences  au-delà  de  la  somme  précise  à payer. 
Ajoutez  queJe  haut  prix  du  change  disposerait 
naturellemmiP  les  négocians  à tâcher  de  faire 
en  sorte  que  ce  qu’ils  exporteraient , balançât , 
à peu  près  , ce  qu’ils  importeraient , puisqu’il 
serait  de  leur  intérêt  de  ne  payer  ce  haut 
change  que  sur  la  plus  petite  somme  possible. 
Ajoutez  que  le  haut  prix  du  change  aurait  na- 
turellement l’effet  d’une  taxe  sur  les  marchan- 
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dises  étrangères  , dont  la  consommation  serait 
découragée  par  leur  renchérissement.  11  ten- 
drait donc  , non  pas  à augmenter  , mais  à di- 
minuer ce  qu’ils  appellent  la  balance  défa- 
vorable du  commerce  , et  conséquemment  l’ex- 
portation de  l’or  et  de  l’argent. 

Tout  faibles  qu’étaient  ces  argumens  , iU 
n’ont  pas  laissé  de  persuader  ceux  auxquels  ils 
s’adressaient,  lis  étaient  présentés,  par  desmar- 
cbunds  , aux  parlemens  , aux  conseils  des 
princes,  à la  noblesse,  et  aux  propriétaires 
des  terres  dans  les  provmces  5 c’est-â-dire  , 
qu'ils  étaient  présentés  par  gens  qu’on  suppo- 
sait bién  au  fait  du  commerce  , à gens  qui 
étaient  bien  sûrs  de  n’y  rien  entendre.  Que 
le  pays  s’enrichît  par  le  commerce  étranger, 
l’expérience  le  démontrait  à la  noble.sse  et 

aux  propriétaires  des  campagnes  , aussi  bien 
\ 

qu’aux  marchands;  mais  comment  ou  de  quelle 
manière  cela  s’opérait , nul  d’entr’eux  n’au- 
rait pu  le  dire.  Iæs  marchands j^vaient  par- 
faitement de  quelle  manière  leiBmmerce  les 
enrichissait,  c’était  leur  alfaire  que  de  le  sa- 
voir ; mais  de  quelle  manière  il  enrichissait 
le  pays  , c’était  une  autre  alfaire  qui  n’était 
plus  la  leur.  Jamais  ils  ne  s’avisèrent  de  prendre 
ce  sujet  en  considération,  que  (juand  ils  eur- 
rent  à demander  quelque  changement  dans  les 


Digitized  by  Google 


LIVUE  IV.  CH  A VITRE  I.  237 

lois  relatives  au  commerce  étranger..  Alors  il 
fallut  bien  dire  quelque  chose  des  bons  efl'ots  de 
ce  commerce  y et  des  obstacles  que  les  lois 
apportaient  à ces  eifets.  Les  juges  , qui  avaient 
à décider  , s’imaginèrent  qu’on  leur  rendait  lo 
compte  le  plus  satisfaisant  de  la  matière  , lors- 
qu’on leur  di.sait  que  le  commerce  étranger  ver- 
sait de  l’argent  dans  le  pays  , mais  que  les 
lois  en  question  s’oppbsaient  ù ce  qu'il  en  versât 
autar^Hipril  aurait  fuit  sans  elles.  Ces  raisons 
produisirent  donc  l’efl’et  désiré  : lu  prohibilioii 
d’exporter  l’or  et  l’argent  fut  restreinte , en 
France  et  en  Angleterre  , à la  monnaie  de 
ces  pays  respectifs  ; l’exportation  des  monnaies 
étrangères,  et  de  l’or  et  de  l’argent  en  lingots  , 
fut  déclarée  libre.  En  Hollande  et  en  quelques 
autres  endroits  , la  liberté  s’étendit  jusqu’à  la 
monnaie  du  pays.  De  la  vigilance  , à ce  que 
l’or  et  l’argent  ne  fussent  point  exportés  , l’at- 
tention du  gouvernement  se  porta  à veiller  sur 
la  balance  du  commerce  , qu’il  croyait  être 
la  seule  cause  capable  d’occasionner  de  l’aug- 
mentation ou  de  la  diminution  dans  la  quantité 
de  ces  métaux.  D’un  soin  superflu  , elle  fut 
tournée  vers  un  autre  soin  beaucoup  plus  com- 
pliqué , beaucoup  plus  embarrassant , et  tout 
aussi  inutile.  Le  titre  du  livre  de  Mun , Z/e 
Trésor  de  V Angleterre  , dans  le  Commerce 
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étranger  , devint  une  maxime  fondamentale 
de  récononiie  politique,  non-seulement  en  An- 
gleteiTe  , mais  chez  toutes  les  nations  com- 
merçantes. Le  commerce  intérieur  , qui  est 
le  pins  important  de  tous  ; qui  , avec  un  ca- 
pital égal , rapporte  le  plus  de  revenu , et  donne 
le  plus  d’emploi  aux  gens  du  pays,  fut  re- 
gardé comme  n’étant  que  subsidiaire  , par  rap- 
port au  commerce  étranger.  Il  ne  fait  , disait- 
on  , ni  entrer  ni  sortir  l’argent  ; il  ne  p^lTdonc 
rendre  le  pays  , ni  plus  riche  ni  plus  pauvre  , 
qu’autant  que  sa  prospérité  on  sa  décadence 
peuvent  influer  indirectement  sur  l’état  du  com- 
merce étranger. 

Un  pays  qui  n’a  point  de  mines  est  sans 
doute  obligé  de  tirer  son  or  et  son  argent  des 
pays  étrangers  , comme  celui  qui  n’a  point  de 
vignes  est  obligé  d’en  tirer  ses  vins.  Il  ne  parait 
cependant  pas  nécessaire  que  l’attention  du 
gouvernement  se  tourne  plutôt  vers  un  de  ces 
objets  , que  vers  l’autre.  Si  un  pays  a de  quoi 
acheter  du  vin  , il  ne  mancpiera  pas  de  celui 
dont  il  a besoin  , et  si  un  pays  à de  quoi  ache- 
ter de  l’or  et  de  l’argent,  ces  métaux  ne  lui 
manqueront  jamais.  11  faut  les  acheter  un  cer- 
tain prix  , ni  plus  ni  moins  que  tout  autre 
marchandise  ; et  comme  ils  sont  le  prix  de 
toutes  les  autres  maichandises  , de  même  toutes 
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les  autres  marchandises  en  sont  le  prix.  Nous 
comptons  fermement  que  la  liberté  rln  com- 
merce nous  fournira  toujours  , sans  que  le  gou- 
vernement s’en  mêle  en  aucune  façon  , le  vin 
qu’il  nous  faut.  Comptons  de  même  qu’elle 
nous  procurera  tout  l’or  et  l’argent  que  noOs 
serons  dans  le  cas  d’acheter  ou  d’employer  , 
.soit  à faire  circuler  nos  marchandises,  spil  à 
d’aulres  usages. 

La  quantité  de  chaque  marchandise  , que 
rindustrie  humaine  peut  acheter  ou  produire  , 
se  règle  naturellement , dans  chaque  ])ays  , sur 
la  demande  eflèclive  , ou  sur  la  demande  qu’en 
font  ceux  qui  sont  disposés  à payer  toute  la 
rente  , le  travail  et  les  profits  qui  doivent  être 
payés  pour  que  la  marchandise  soit  préparée  et 
mise  en  état  de  vente.  Mai.s  de  toutes  les  mar- 
chandises , il  n’y  en  a point  qui  se  règle  plus 
aisément  et  plus  exactement  sur  cette  demande 
elTcctive,  que  l’or  et  l’argent,  parce  qu’à  raison 
de  la  peliles.se  du  volume  et  de  la  grande  va- 
leur de  ces  ihétaux  , il  n’y  en  a point  qui  se 
transportent  plus  aisément  d’un  lieu  à l’autre , 
des  endroits  où  elles  sont  à bon  marché  , dans 
ceux  ou  elles  sont  chères  , des  endroits  où 
il  y en  a trop , dans  ceux  où  il  n’y  en  a pas 
assez  pour  répondre  à cette  demande.  S’il  y 
avait , par  exemple  , en  Angleterre , une  de- 
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mande  effective  pour  une  nouvelle  quantité 
d’or,  un  seul  paquebot  pourrait  nous  en  appor- 
ter de  Lisbonne , ou  de  tout  autre  endroit  d’où 
l’on  pourrait  le  tirer  , cinquante  tonneaux  , 
dont  on  pourrait  frapper  plus  de  cinq  millions 
de  guinées  ; niais  s’il  y avait  une  demande  effec- 
tive de  grain  pour  la  même  valeur  , en  le  met- 
tant à cinq  guinées  le  tonneau  , il  faudrait  un 
million  de  tonneaux  d'embarquement  , ou 
mille  vaisseaux  de  mille  tonneaux  chacun  : la 
marine  d’Angleterre  n’y  suffirait  pas. 

Lorsque  la  quantité  d’or  et  d’argent , impor- 
tée dans  un  pays,  excède  la  demande  effective, 
toute  la  vigilance  du  gouvernement  ne  saurait 
en  empêcher  l’exportation.  Toutes  les  lois  san- 
guinaires de  l’Espagne  et  du  Portugal  ne  sont 
pas  capables  de  les  y retenir.  L’importation 
continuelle  du  Pérou  et  du  Brésil  excède  la 
demande  effective  de  ces  deux  royaumes , et 
y fait  baisser  le  prix  de  ces  métaux  au-dessous 
du  prix  où  ils  sont  dans  les  pays  voisins.  Si , 
BU  contraire,  la  quantité  qu’il* y en  a dans 
un  pays  , se  trouve  tellement  au-dessous  de  la 
demande  efiective,  que  leur  prix  y devienne 
plus  haut  que  dans  les  pays  voisins,  le  gou- 
vernement n’a  que  faire  de  s’ingérer  à en  pro- 
curer l’importation;  quand  même  il  voudrait 
l’empêcher,  il  ne  le  pourrait  pas.  Dès  que  les 
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Spartiates  eurent  de  quoi  en  acheter,  ces  mé- 
taux rojnpirent  toutes  les  barrières  que  les  lois 
de  Lycurgue  avaient  mises  à leur  entrée  dans 
Lacédémone.  Toutes  les  lois  sanguinaires  des 
douanes  ne  sont  pas  capables  d’empêcher  l’im- 
portation des  thés  des  compagnies  des  Indes 
orientales  de  Hollande  et  de  Gotlembourg  , 
parce  qu’ils  sont  un  peu  meilleur  marché  que 
ceux  de  la  compagnie  anglaise.  Cependant  une 
livre  de  thé  est  cent  fois  plus  volumineuse  que 
seize  schelings  en  argent , qui  sont  commu- 
nément le  plus  haut  prix  qu’on  la  paye  , et  le 
volume  en  est  deux  mille  fuis  plus  grand  que 
celui  de  la  même  valeur  en  or  : différences 
qui  marquent  ou  juste' celles  qu’il  y a dans  la  dif- 
ficulté de  les  passer  en  fraude.  • • 

C’est  la  facilité  du  transport  de  l’or  et  de 
l’argent , des  endroits  où  il  y en  a trop , dans 
ceux  où  il  n’y  en  a pas  assèz  , qui  est  en  partie 
cause  que  le  prix  de  ces  métaux  n’éprouve  pas 
les  mêmes  vicissitudes  continuelles  que  la  plu- 
part des  autres  marchandises  que  leur  volume’ 
ne  permet  pas  de  faire  changer  de  lieu  , quand 
il  arrive  que  le  marché  en  est  dégarni  on  sur- 
chargé. 11  est  vrai  qne  le  prix  de  ces  métaux 
n’est  pas  exempt  de  toute  variation  ; mais  les 
changetnens  auxquels  il  est  sujet  sont  lents  , 
graduels  etuniformes.  On  suppose,  par  exemple, 
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peut-être  sans  beaucoup  de  fondement , qu’ils 
ont  constamment  , mais  graduellement , baissé 
de  leur  valeur  en  Europe  , pendant  le  cours 
de  ce  siècle  et  du  précédent,  à cause  des  impor- 
tations continuelles  qui  s’en  font  des  Indes 
occidentales  espagnoles.  Mais  pour  qu’il  airive 
dans  le  prix  de  l’or  et  de  l’argent  un  change- 
ment soudain  , qui  fasse  monter  ou  tomber 
toutAl’un  coup;,  sensiblement  et  notablement  , 
le  prix  monétaire  de  toutes  les  autres  mar- 
chandises, il  ne  faut  pas  une  moindre  révo- 
lution dans  le  commerce,  que  celle  qui  fut 
occasionnée  par  la  découverte  de  l’Amérique. 

Au  reste  ,;  si  l’or  et  l’argent  viennent  à man- 
quer dans  un  pays  qui  a de  quoi  en  acheter , il 
y a plus  d’expédiens  pour  y suppléer  , que 
pour  suppléer  au  défaut  de  presque  toutes  les 
autres  marchandises.  Si  les  matières  manquent 
aux  manufactures  , l’industrie  ne  va  point  5 si 
les  vivres  manquent  il  faut  que  le  peuple  meure 
de  iàim  ; mais  si  l’argent  manque  , les  échanges 
en  nature  peuvent  prendre  sa  place , quoiqu’avec 
beaucoup  d’inconvéniens.  11  y en  aurait  moins 
si  on  achetait  et  vendait  sur  crédit , et  si  les 
difl'érens  marchands  compensaient  une  fois  le 
mois , ou  deux  fois  l’an  , leurs  dettes  et  leurs 
créances  respectives.  Un  papier-monnaie  bien 
réglé  , tiendiait  la  place  de  l’or  et  de  l’argent , 
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non  - seulement  sans  inconvéniens  , mais  , en 
certains  cas  , avec  quelques  avantages.  Ainsi  , 
dans  tout  pa3^s , l’attention  du  gouvernement 
ne  fut  jamais  placée  plus  inutilement , à tous 
égards  , qu’à  veiller  sur  la  conservation  ou 
l’augmentation  de  la  quantité  du  numéraire. 

Il  n’y  a cependant  rien  dont  on  se  plaigne 
communément  plus  que  de  la  disette  d’argent. 
L’argent,  comme  le  vin,  doit  toujours  être 
rare  chez  ceux  qui  n’ont  ni  de  quoi  en^heter, 
ni  de  crédit  pour  en  emprunter  : ceux  qui  ont 
l’un  ou  l’autre  manqueront  rarement  de  l’ar- 
gent ou  du  vin  dont  ils  ont  besoin.  Ces  plaintes 
ne  sont  pourtant  pas  toujours  particulières  à ces 
dissipateurs  qui  vivent  sans  préwj^ance  ; elles 
sont  quelquefois  générales  dans  toute  une  ville 
commerçante  et  dans  les  campagnes  qui  l’avoi- 
sinent. La  cause  ordinaire  en  est  qu’on  y a forcé 
le  négoce.  Des  gens  rangés , dont  les  projets  ont 
été  disproportionnés  à leurs  capitaux,  ne  doi- 
vent pas  être  plus  en  état  d’acheter  de  l’argent, 
ni  avoir  plus  de  crédit  pour  emprunter , que 
ceux  dont  la  dépense  a été  disproportionnc*e 
a leur  revenu.  lueurs  fonds  s’en  vont  avant  que 
leurs  projets  puissent  être  réalises  , et  leur  cré- 
dit part  avec  leurs  fonds.  Ils  courent  par-tout 
poiu-  emprunter  de  l’argent,  et  chacun  leur  dit 
qu’il  n’en  a point  àprêtér.  Ces  sortes  de  plaintes 
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gi^nirales  sur  Ib  disette  d'argent  ne  prouvent 
pas  même  toiijour.-'  (jii’il  oircide  moins  de  pièces 
d'or  et  d’argent  dans  le  pays  qu’à  l’ordinaire  : 
elles  prouvent  simplement  qu’il  y a des  gens 
qui  ne  péùvent  en  Iroiu  er,  parce  qu’ils  n’ont 
1 ien  à ilonner  pour  elles.  Quand  les  profits  du 
commerce  viennent  à être  plus  grands  qu’à 
l’ordinaire,  les  gros  et  les  petits  marchands 
tombent  généralement  dans  l’excès  de  trop  em- 
brassei#-lls  n’envoyent  pas  toujours  au  - dehors 
plus  d’argent  que  de  coutume  ; mais  ils  achètent 
sur  crédit,  tant  au-dehors  qu’au-dedans , une 
quantité  extraordinaire  de  marchandises  qu’ils 
font  passer  au  Imn  pour  y être  vendues  , dans 
l’espérance -que  les  retours  arriveront  avant 
qu’on  leur'demande  le  paj-ement  : la  demande 
vient  avant  les  retours  , et  ils  sont  pris  au 
dépourvu.  Ils  n’ont  chez  eux  ni  de  quoi  ache- 
ter de  l’argent , ni  de  quoi  répondre  solide- 
ment pour  celui  qu’ils  veulent  emprunter.  Ces 
plaintes  ne  supposent  donc  pas  la  disette  d’ar- 
gent ; mais  bien  la  difficulté  que  ces  gens-là 
trouvent  à emprunter  et  celle  que  leurs  créan- 
ciers trouveitt  à s’en  faii'e  payer;  ^ 

Il  serait  ridicule  de  procéder  sérieusement  à 
montrer  que  la  richesse  ne  consiste  pas  dans 
les  espèces,  ou  dans  l’or  eb l’argent  ; mais  dans 
ce  que  l’argent  achète , et  que  son  seul  mérite 
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csl  d'acheter.  L’argent,  sans  doute,  fait  tou-* 
jours  une  partie  du  capital  d’une  nation.  Mais 
on  a déjà  prouvé  qu’il  n’en  est  généralement 
qu'une  petite  partie  > et  toujours  la  moins  pro- 
fitable. 

Ce  n’est  point  parce  que  la  richesse  consiste 
plus  essentiellement  dans  l’argent  que  dans  les 
marchamlises,  que  le  marchand  treuve  qu’il 
est  généralemeut  plus  aisé  d’avoir  des  mar- 
chandises avec  de  l’argent  , que  de  faire  de 
l’argent  avec  des  marchandises  5 c’est  parce 
que  l’argent  est  l’instrument  connu  et  établi 
du  commerce , et  qu’en  conséquence  on  flonne 
volontiers  tonte  autre  chose  en  échange  pour 
lui , quoiqu’on  ne  soit  pas  également  disposé  à 
le  donner  pour  d'autres  choses.  D’ailleurs  , la 
plupart  des  marchandises  sont  plus  périssables 
que  l’argent , et  il  y a souvent  beaucoup  plus 
de  perte  à les  garder.  Ajoutez  qu’en  les  gardant 
le  marchand  n’est  jîas  aussi  prêt  à faire  honneur 
aux  lettres  de  change  qu’on  tire  sur  lui , que 
quand  il  en  a le  prix  dans  ses  coffres.  De 
plus  son  profit  vient  plus  directement  de  la 
vente  que  de  l’achat,  et  par  toutes  ces  consi- 
dérations il  est  généralement  plus  empressé 
d’échanger  ses  marchandises  pour  de  l’argent , 
que  son  argent  pour  des  marchandises.  Mais 
quoiqu’un  marchand  particulier,  dont  les  ma- 
il.  20 
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gasiiis  sont  |jlciiis  , puisse  quelquefois  cire  rui- 
né, faule  de  pouvoir  vendre  ses  marchandises 
à tcms,  une  nation  n’cst  pas  sujette  au  même 
accident.  Tout  le  capital  d’un  marchand  con- 
siste souvent  dans  des  marchandises  périssables , 
destinées  à faire  de  l’argent.  IMais  il  n’y  a 
qu'une  très- petite  pai  lie  du  produit  de  la  terre 
et  du  travail  qu’on  puisse  jamais  destiner  , dan» 
un  pays  , à se  procurer  de  l’or  et  de  l’argent 
des  pays  voisins.  La  très-grande  partie  de  ce 
produit  y circule  et  s’y  consomme  , et  même 
la  plus  grande  partie  du  surplus  qui  en  sort , 
est  destinée  généralement  à lui  procurer  d’autres 
marchandises  étrangères.  Ainsi,  quand  un  pays 
ne  pourrait  avoir  de  l’or  et  de  l’argent  en 
échange  des  marchandises  qu’il  destinerait  à 
en  acheter  , la  nation  ne  serait  point  du  tout 
ruinée.  Elle  pourrait  souffrir  quelque  perte  et 
quelque  incommodité  qui  la  forcerait  do  recou- 
rir à quelqu’un  de  ces  expédiens  qui  suppléent 
à l’argent;  mais  le  produit  annuel  de  ses  terres 
et  de  son  travail  , serait  le  meme  ou  à peu 
près  le  meme  qu'a  l’ordinaire  , parce  qu’elle 
emploierait  le  même  ou  à peu  près  le  même 
capital  de  choses  de  consommation  à le  main- 
tenir ; et  quoique  les  marchandises  n’attirent 
pas  toujours  l’argent  aussi  vite  que  celui  - ci 
les  allii  c , à la  longue  elles  l’attirent  plus  né- 
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tcssaircmenf.  et  plus  ii!fajllil)leniGiit.  Elles  pcui- 
Tei’.t  servir  à beaucoup  d’autres  usages  (juc  celui 
«J'aclielcr  de  l’argent  ; mais  le  seul  usage  de  l'ar- 
gent est  d’acJieler  des  marchandises.  L’argent 
court  donc  nécessairement  apres  les  roarchan- 
di.'ics , et  celles-ci  ne  courent  pas  toujours 
nécessairement  après  l’argent.  L'homme  qui 
achète,  n'a  pas  toujours  intention  de  revendre, 
souvent  il  veut  user  et  consommer  , .au  lieu 
que  celui  qui  vend  a toujours  l’intention  d’a- 
cheter ensuite.  Le  premier  a souvent  fait  tout 
ce  qu’il  comptait  faire  , et  le  second  n’en  peut 
jamais  avoir  fait  que  la  moitié.  Si  on  soupire 
après  l’argent , ce  n’est  pas  pour  l’amour  da 
Itii , c’est  pour  ce  qu’on  peut  acheter  avec  lui. 

IjCs  marchandises  qui  se  consomment  sont , 
dit-on,  bientôt  détruites,  au  lieu  que  l’or  et 
l’argent  sont  d’une  nature  plus  durable,  et  que 
sans  l’exportation  qui  s’en  fait  perpétuellement, 
ils  pourraient  être  acciunulcs  pendant  des 
siècles  , et  porter  la  richesse  réelle  d’un  pays  à 
un  taux  incroyable.  Rien , prétend-on,  ne  peut 
être  plus  désavantageux  à un  pays  , que  le 
commerce  qui  consiste  dans  l’échange  de  cette 
marchandise  solide  pour  d’autres  marchandises 
périssables.  Nous  ne  regardons  pourtant  pas 
eoinme  désavantageux  le  commerce  qui  se  fait 
par  l’échange  des  quiBcaillcries  d’Angleterre 
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contre  les  vins  de  France,  quoique  la  quincail- 
lerie soit  une  marchandise  fort  durable  , et 
que  , sans  l’exportation  continuelle  qui  s’e^j 
fait , elle  pourrait  s’accumuler  pendant  des 
siècles  , et  porter  à un  nombre  incroyable  les 
poêlons  et  les  lèchefrites  du  pays.  Mais  chacun 
voit  d’abord  que  le  nombre  de  ces  ustenciles 
est  nécessairement  borné  dans  un  pays , par  le 
besoin  qu’on  en  a ; qu’il  serait  absurde  d’en 
• avoir  plus  qu’il  n’en  faut  pour  cuire  les  alimens 
qu’on  y consomme  ; et  que , si  la  quantité  de 
vivres  venait  à augmenter , le  nombre  de  ces 
ustenciles  y augmenterait  aussi , parce  qu’une 
partie  de  ce  surcroît  de  vivres  serait  employée 
à en  acheter  ou  à faire  subsister  un  plus  grand 
nombre  d’ouvriers  dont  le  métier  est  de  les 
fabriquer.  On  devrait  voir  de  même  que  la 
quantité  d’or  et  d’argent  est  bornée , dans  un 
pays,  par  le  besoin  qu’il  en  a pour  son  usage; 
que  cet  usage  , à considérer  ces  métaux  comme 
monnaie  , con.siste  ’ à faire  circider  les  mar- 
chandises, et  qu’à  les  considérer  comme  vais- 
selle , il  consiste  à fournir  une  espèce  de 
meubles  ; que  la  quantité  de  monnaie  dans 
chaque  pays  est  réglée  par  la  valeur  des  mar- 
chandises qu’elle  doit  faire  circuler  ; que  si 
celte  valeur  augmente,  il  en  sortira  incontinent 
une  partie  qu’on  enverra  dehors  pour  acheter , 
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OÙ  l’on  en  pourra  trouver,  la  nouvelle  quantité 
de  monnaie  nécessaire  à la  circulation  ; que  la 
quantité  de  -vaisselle  est  réglée  par  le  nombre 
et  l’opulence  des  familles  particulières  qui  sp 
plaisent  à montrer  cette  sorte  de  magnificence  j 
que  si  le  nombre  et  l’opulence  de  ces  familles 
augmente , une  partie  de  ce  surcroît  d’opulence 
ira  probablement  ù l’acquisition  d’une  nou- 
velle quantité  d’argenterie  ; qu’il  est  aussi  ab- 
surde de  vouloir  augmenter  la  richesse  d’un 
pays  en  y faisant  entrer  ou  rester  une  quantité 
inutile  d’or  et  d’argent,  qu’il  serait  absurde  de 
prétendre  augmenter  la  bonne  chère  dans  les 
familles  particulières  , en  les  obligeant  d’avoir 
une  quantité  inutile  d’ustensile  de  cuisine. 
Comme  la  dépense  pom:  acheter  ces  ustensiles 
superflus,  au  lieu  d’augmenter  la  quantité  ou 
la  qualité  des  mets  sur  la  table  âes  familles , ne 
manquerait  pas  de  les  diminuer , de  même  la 
dépense  pour  acheter  une  quantité  superflue 
d’or  et  d’argent , doit  nécessairement  diminuer 
dans  tout  le  pays  , la  richesse  qui  nourrit , 
habille,  loge,  et  fait  subsister  et  travailler  le 
peuple.  L’or  et  l’argent , sous  la  forme  de  mon- 
naie ou  de  celle  de  vaisselle  , sont  purement 
des  ustensiles  comme  la  batterie  de  cuisine  ; et 
c’est  cc  qu’il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue.  Lta 
quantité  en  augmentera  infailliblement , si  on 
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en  a plus  de  besoin  , s’il  y a plus  de  marchan- 
dises de  consoniinalion  à faire  circuler  , façim- 
ner , préparer  par  leur  moyen  ; mais  si  vous 
tentez,  par  des  moyens  extraordinaires,  d’aiig- 
Snenter  chez  vous  la  quantité  «le  ces  métaux,  il 
est  impossible  que  vous  n’en  diminuiez  pas 
l’usage  et  même  la  quantité  , qui  ne  j'cut 
jamais  excéder  ce  qu'il  en  faut  pour  l'usage. 
Si  jamais  ils  s’accumulaient  au-delti  du  besoin, 
leur  transport  est  si  iacile  , et  lu  perte  de  les 
gardera  rien  faire  est  si  grande,  qu’aucune  loi  ne 
pourrait  empêcher  leur  piompte  sorliedu  pays. 

H n’est  pas  toujours  uécessaiie  d’accumuler 
l'or  et  l’argent , pour  nicitre  un  pays  en  état 
de  faire  une  guerre  étrang're  et  u’enlivlenir 
des  flotlés  et  des  années  au  loin.  On  entretient 
des  llolles  et  des  armées  , non  avec  de  l’or  et 
de  l'argent , mais  avec  des  clioses  de  consom- 
mation. La  nation  à qui  le  pioduil  annuel  de 
son  industrie  domestique  , le  revenu  unnnel  de 
ses  terres,  de  son  travail  et  de  son  fond.s  con- 
sommable , fournil  «le  «pioi  les  orheter  dans 
des  pays  éloignés  , peut  y f.ire  la  g\iene. 

11  y a trois  manières  de  fournir  la  paye  et 
les  vivres  à une  armée  dans  des  pays  éloignés. 
Une  nation  peut  le  faire  : 1“.  en  y envoyant 
ilnc  partie  de  l’or  et  de  i'aig  ‘ni  «in'ellc  anra’mis 
en  réserve  ; a",  çn  envoyant  dehors  queI«|UO 
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partie  du  produit  annuel  de  ses  manufactures  ; 
5“.  quelque  partie  de  son  produit  brut  annuel. 

On  peut  distinguer  en  trois  parties  Tor  et 
l’argent  qu’on  peut  regarder  proprement  comme 
accumulés  ou  amassés  dans  un  pays  : i“.  la 
monnaie  circulante  ; 2".  l’argenterie  des  fa- 
milles particulières  ; 5”.  l’argent  qui  peut  avoir 
été  amassé  par  plusieurs  années  d’éjiargnes , 
et  mis  dans  le  trésor  du  prince. 

Il  n ’anivcra  guère  qu’on  puisse  prendre 
beaucoup  sur  la  monnaie  circulante  du  pays  j 
parce  qu’il  est  rare  qu’elle  soit  bien  surabon- 
dante. La  valeur  des  marchandises  achetées  et 
vendues  annuellement  dans  un  pays  , exige  une 
certaine  quantité  d’argent  monnayé  , pour  cir- 
culer et  se  distribuer  à leurs  cousommateurs  , 
et  elle  ne  peut  en  employer  davantage.  Le  canal 
de  la  circulation  attire  à soi  une  somme  sulli- 
eante  pour  se  remplir , et  il  n’en  admet  jamais 
au-delà.  On  en  retire  cependant  généralement 
quelque  chose  , dansde  cas  d’une  guerre  étran- 
gère. Comme  il  y a gtlmd  nouibré^  de  gens  à 
entretenir  au-dehors  , il  y en  a moins  à faire 
subsister  au-dedans.  Il  circule  doue  moins  de 
marchandises  au  - dedans , et  il  faut  moins 
d’argent  pour  celle  circulation.  Dans  ces  occa- 
sions l’on  duilliplie  ordinnirement  le  papier- 
monnaie  d’une  sorte  ou  d’une  aulro  , comme, 
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par  exemple  , en  Angleterre , les  billets  d» 
l’échiquier , les  billets  de  l’amirauté  , ou  les 
billets  de  banque , et  en  suppléant  à l'or  et 
à l’argent  circulans  , on  donne  la  facilité  d’en 
exporter  davantage  hors  du  pa\"s.  Ce  ne  serait 
cependant  qu’une  pauvre  ressource  pour  une 
guerre  étrangère  d’une  grande  dépense  et  qui 
durerait  plusieurs  années. 

Une  ressource  encore  plus  misérable  , dans 
tous  les  cas  , est  celle  de  fondre  la  vaisselle  des 
familles  particulières.  Les  Français  se  servirent 
de  cet  expédient  au  coinmenceineat  de  la  der- 
jiière  guerre  , et  ils  n’en  tirèrent  pas  de  quoi 
compenser  la  perle  de  la  façon. 

Les  trésors  accumulés  du  priuce  ont  fourni 
anciennement  une  icssource  beaucoup  plus 
grande  et  beaucoup  plus  durable.  11  paraît  que 
(le  notre  teins,  si  on  excepte  le  roi  de  Prusse, 
il  n’encre  ]ws  dans  lu  politique  des  princes  eu-r 
lüjiéens  de  thésauriser. 

I-cs  fonds  employés  qux  guerres  étrangères 
(le  notre  siècle,  les  plus  dispendieuses  , jieut- 
élre,  dont  parle  l'iiistpirp, semblent  u’avoir  pas 
1,'taucoup  dépendu  de  l'exportation  , soit  de  la 
îiionuaie  circulante,  soit  de  l’argenterie  des  par- 
la iners  , soit  du  trésor  du  piince.  La  dernière 
g.icrie  ( d,;  1706  ) avec  la  France  ,‘a  coûté  à U 
Craude  - ! ligne  nias  de  qü,opo,poe,  en  y 
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comprenant  non-seulement  les  75,000,000  des 
nouvelles  dettes  contractées;  mais  les  2 s.  pour 
livre  sur  la  taxe  des  terres , et  ce  qui  a été  em- 
prunté annuellement  du  fonds  d’amortissement. 
On  afaitplus  des  deux  tiers  de  cette  dépensedans 
des  pays  éloignés  , en  Allemagne,  en  Portugal, 
en  Amérique , dans  les  ports  de  la  Médilerrau- 
née,  dans  les  Indes  orientales  et  occidentales: 
les  rois  d’Angleterre  n’avaient  point  amassé  de 
trésor.  Nous  n’avons  pas  entendu  dire  qu’on 
eût  fondu  plus  de  vaisselle  d’argent  qu’à  l’or- 
dinaire. On  a supposé  que  l'or  et  l’argent 
inoniutyés  du  pays  n’excédaient  pas  1 8,000,000. 
On  a cru  cependant , depuis  la  dernière  re- 
fonte de  l’or , que  cette  estimation  était  beau- 
coup au-dessous  du  vrai.  Supposons  donc, 
selon  le  calcul  le  plus  exagéré  , que  l’or  et  l’ar- 
gent monnayés , pris  ensemble , se  montaient  à 
5o,ooo,ooo  ; si  nous  avions  fait  la  guerre  avec 
noire  numéraire  , il  faudrait,  même  en  suivant 
ce  calcul , que  toute  notre  monnaie  fût  sortie 
du  royaume , et  y fût  rentrée  poiu:  le  moins 
deux  fois  dans  l’espace  de  six  à .sept  ans.  Mui.s, 
d’après  cette  supposition , nous  aurions  l’ar- 
gument le  plus  décisif  pour  démontrer  combien 
il  est  inutile  que  le  gouvernement  veille  .sur  ce 
que  la  quantité  d’argent  ne  diminue  pas,  puis- 
que tout  l’argent  pionnayé  serait  sorti  et  rentra 
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deux  fois , en  si  peu  de  tems , sans  que  personne 
s’en  doutât.  Durant  tout  ce  tems  , cependant , 
le  canal  de  la  circulation  n’a  point  paru  plus 
vide  qu’à  l’ordinaire.  L’argent  ne  manqua  guère 
à ceux  qui  avaient  de  quoi  donner  en  échange. 
.Vérilal)!einenlles  prolits  du  commerce  étranger 
ont  été  plus  grands  que  de  coutume , durant 
toute  la  guerre , et  spécialement  lorsqu’elle  ten- 
dait â sa  fin.  Ces  profits  extraordinaires  ont 
occasionné,  comme  il  arrive  toujours , un  com- 
merce outré.  Le  mal  a été  général  dans  tous 
les  ports  d’Angleterre  , et  ces  folles  entreprises 
de  commerce  n’ont  pas  majiqué  d’occasionner 
è leur  tour  les  plaintes  accoutumées  sur  la  di- 
sette d’argent.  Elle  régnait , en  effet  , parmi 
bien  des  gens  qui  n’avaietit  pas  de  quoi  crt 
acheter , ni  de  crédit  pour  en  emprunter  ; et 
par  la  raison  que  les  débiteurs  trouvaient 
de  la  difiiculté  à emprunter , les  créanciers  eïl 
trouvaient  à (tre  payés.  Le  fait  est  néanmoins 
que  généralement  l’argent  ne  manquait  pas  à 
ceux  qui  avaient  de  quoi  en  donner  la  Viileur. 

L’énorme  dépense  de  la  dernière  guerre  a 
donc  été  faite  principalement,  non  par  l’expor- 
tation de  l’or  et  de  l’argent  , mais  par  celle 
des  marchandises  anglaises  d’une  sorte  ou  d’uiio 
autre.  Loisquê  le  gouvernement  ou  ses  agens 
contractaient  avec  un  négociant  pour  une  remis© 
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dans  le  pays  étranger,  le  négociant  cherchait 
naturellement  à payer  son  correspondant 
étranger,  sur  lequel  il  avait  donné*,  une  lettre 
de  change  à tirer , plutôt  en  envoyant  des 
marchandises  , qu'en  envoyant  de  l’or  et  do 
l’argent.  Si  on  n’avait  pas  besoin  des  marchan- 
dises de  la  Grande-Bretagne  dans  ce  pnys-lâ  , 
il  cherchait  à les  envoyer  dans  qiielqu’autre 
où  il  pût  acheter  une  lettre  de  change  sur 
celui-là.  Le  transpoi-t  des  marchandises,  quand 
elles  conviennent  aux  lieux  où  elles  v^ont , est 
toujouis  suivi  d’un  profit  considérable  , au 
lieu  que  celui  de  l’or  et  de* l’argent  n’en  rap- 
porte presque  jamais  aucun.  lyorsqu’on  envoie 
ceux-ci  au- dehors  pour  acheter  des  marchant 
di  tes  élrangéres  , le  profit  du  marchand  vient 
non  de  l’achatt;  mais  de  la  vente  des  retours. 
Mais  quand  on  les  fait  passer  chêz  l’etranger 
sifu[>!ciuent  pour  payer  une  dette,  il  n’y  a point 
de  retour , ni  conséquemment  de  profit  pour 
le  marchand.  Il  doit  donc  naturellement  mettre 
en  npiivre  ce  'qu’il  a d’esprit  et  d’invention, 
pour  trouver  le  moyen  de  payer  ce  qu’il  doit  à 
l’étranger  plutôt  par  le  transport  des  marchan- 
dises, que  par  celui  de  l’or  et  de  l’argent.  Aussi 
ruutcur  de  l'État  présent  de  la  nation,  rc- 
tnarque-t-il  Ja  grande  quantité  de  maichan^ 
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dises  anglaises  exportées  durant  la  dernièro 
guerre  , saus  aucun  retour. 

Outre  les  trois  .sortes  d’or  et  d’argent  dont 
je  viens  de  parler  , il  y a dans  tous  les  pays  qui 
font  un  grand  commerce  , une  bonne  quantité 
de  l’ingüts  alternativement  importés  et  exportés 
pour  les  besoins  du  commerce  étranger.  Ces 
lingots  circulent  parmi  les  différentes  nations 
commerçantes  , de  la  même  manière  que  la 
monnaie  nationale  circule  dans  chaque  pays 
particulier , et  par-là  ils  peuvent  être  consi- 
dérés comme  la  monnaie  de  la  grande  répu- 
blique commerçante.  La  monnaie  nationale 
reçoit  son  mouvement  et  sa  direction  des  mar- 
chandises qui  circulent  dans  l’étendue  de 
chaque  pays  particulier  ; la  monnaie  de  cet(^ 
république  reçoit  les  siens  de  celles  qui  cir- 
culent entre  différens  peuples  : toutes  deux 
servent  à faciliter  les  échanges  , l’une  entre 
différens  individus  de  la  même  nation  , l’autre 
entre  ceux  des  nations  différentes.  On  a pro- 
bablement employé  une  partie  de  celte  mon- 
naie de  la  grande  république  mercantile  , à 
faire  la  dernière  guerre.  Il  est  naturel  de  sup- 
poser que  dans  le  ten^s  d’une  guerre  générale  , 
elle  prend  un  autre  mouvement  et  une  autre 
direction  que  celle  qu’elle  suit  ordinaire  meut 
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dans  une  profonde  paix  ; qu’elle  doit  circuler 
davantage  •autour  du  théâtre  de  la  guerre  , et 
que  c'est  là  sur-tout,  et  dans  les  pays  voisins  , 
qu’on  s’eu  sert  pour  acheter  la  paye  et  le» 
vivres  des  dilFérentes  années.  Mais  quelque 
quantité  de  celte  monnaie  que  la  Grande- 
Bretagne  puisse  avoir  annucliemcnt  employée 
de  celle  manière,  il  faut  qu’elle  l’ait  achetée 
annuellement  par  des  marchandises  anglaises, 
ou  avec  quelqu’autre  chose  qu'elles  avaient 
achetée , ce  qui  nous  ramène  encore  au  produit 
annuel  de  la  terre  et  du  travail  du  pays,  comme 
étant  véritablement,  et  en  dernière  analyse,  les 
ressources  qui  nous  ont  mis  en  état  de  pousser 
la  guerre.  En  effet,  il  est  naturel  de  penser 
qu’une  si  forte  dépense  annuelle  doit  avoir  été 
fournie  par  un  grand  produit  annuel.  La  dé- 
pense de  1761  , par  exemple  , se  montait  à 
plus  de  19,000,000,  et  il  n’y  a point  d’accumu- 
lation qui  eût  été  capable  d’y  suffire;  il  n’y  a 
pas  même  de  produit  annuel  d’or  et  d’argent 
qui  eût  pu  la  supporter.  Tout  l’or  et  l’argent 
importés,  tant  en  Espagne  qu’en  Portugal,  n’y 
vont  guère  annuellement , selon  les  meilleures 
informations , qu’à  six  millions  , qui  auraient  à 
peine  payé  quatre  mois  de  dépenses  dans  cer- 
taines années  de  la  dernière  guerre.  Il  paraît 
que  les  marchandises  les  plus  propres  à étr« 
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- transportées  au  loin,  pour  y acheter  ou  immé- 
diatement la  paye  et  les  vivres  d’itnc  armée, 
ou  méJiatement  par  le  moyen  de  la  monnaie 
de  la  grande  république  commerçante , sont 
celles  que  fournissent  les  manufactures  les  plus 
belles  et  les  plus  perfectionnées,  dont  les  ou- 
vrages contiennent  une  grande  valeur  sous  un 
petit  volume,  et  peuvent  conséquemment  être 
exportés  fort  loin  , à petits  frais.  Avec  une 
grande  surabondance  annuelle  de  ces  sortes  do 
productions  de  l'industrie  , qu'on  euvoie  ordi- 
nairement chez  l’étranger,  un  pays  est  en  état 
de  soutenir  plusieurs  années  une  guerre  très- 
dispendieuse,  sans  exporter  une  grande  quan- 
tité d'or  et  d’argent,  ou  sans  en  aveir  même 
beaucoup  à exporter.  Il  est  vrai  qu’une  partie 
considérable  du  surplus  annuel  de  ses  manu- 
factures , sera , dans  ce  cas  , nécessairement 
exportée,  sans  qidil  y ait  de  retours;  il  yen 
aura  cependant  un  pour  le  négociant  ; car  le 
gouvernement  lui  paym  les  lettres  de  change 
sur  l’étranger, nécessaires  pour  la  solde  et  l’ap- 
provisionnement de  l’armée.  Au  rosie  une  partie 
de  ce  surplus  pourra  encore  continuer  de  rap- 
porter les  retours  ordinaires  : les  manufactu- 
riers auront  pour  lors  double  fourniture  à faire 
chez  l’étranger.  On  leur  demandera  et  de  quoi 
y payer  les  lettres  de  change  à tirer  pour  le 
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paj^ment  et  la  subsistance  de  l’armée , et  de 
quoi  acheter  les  retours  en  marchandises  qui  se 
consomment  ordinaii’Cinent  dans  le  pays.  Ainsi 
la  plus  grande  partie  des  manufactures  peuvent 
souvent  être  très-florissantes  au  milieu  de  la 
guerre  étrangère  la  plus  destructive , et  tomber, 
au  contraire , au  retour  de  la  paix.  Elles 
peuvent  fleurir  au  milieu  de  la  ruine  de  leur 
pays  , et  commencer  à décheoir  au  retour  de 
sa  prospérité.  Ce  que  je  dis  là  peut  s’illustrer 
par  l’état  de  différentes  branches  des  manufac- 
tures anglaises  pendant  la  dernière  guerre,  et 
celui  où  elles  se  sont  trouvées  quelque  tems 
après  la  paix. 

Une  guerre  étrangère , longue  et  coûteuse, 
ne  peut  se  soutenir  commodément  par  l’expor- 
tation du  produit  brut  du  sol.  11  faudrait  trop 
de  dépense , pour  en  envoyer  en  quantité  suffi- 
sante pour  acheter  la  paye  et  les  vivres  d’una 
armée.  D’ailleurs , il  y a peu  de  pays  dont  lo 
produit  brut  excède  ce  qui  suffit  pour  la  subsis- 
tance de  ses  habitans.  En  faire  passer  beaucoup 
chez  l’étranger , ce  serait  ôter  au  peuple  une 
partie  nécessaire  de  sa  subsistance.  Il  n’en  est 
pas  de  même  du  produit  manufacturé  qu’on 
exporte.  La  subsistance  de  ceux  qui  le  tra- 
vaillent reste  au-dedans,  et  on  n’exporte  au- 
dehors  que  le  surabondant  de  leur  ouvrage. 
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Hume  remarque  souvent  rimpuissance  où 
étaient  les  anciens  rois  d’Angleterre,  de  conti- 
nuer long-tems,  sans  interruption  , une  guerre 
étrangère.  Les  Anglais  n’avaient  alors,  pour 
acheter  la  paye  et  les  vivres  de  leurs  armées 
chez  l’étranger , que  le  produit  brut  de  leur 
sol , dont  on  ne  pouvait  pas  épargner  une 
quantité  considérable  sur  la  consommation 
intérieure , ou  que  peu  de  manufactures  de» 
plus  grossières,  dont  le  produit,  ainsi  que  le 
produit  brut , coûtait  trop  à transporter.  Cette 
impuissance  ne  venait  pas  de  ce  qu’ils  man- 
quaient d’argent , mais  de  ce  qu’ils  n’avaient 
pas  de  manufactures  d’un  plus  beau  genre , et 
plus  perfectionnées.  Les  achats  et  les  ventes  se 
faisaient  alors  en  Angleterre , comme  ils  s’y 
font  à présent , par  la  médiation  de  l’argent.  Il 
y avait  entre  la  quantité  d’argent  circulant , et 
le  nombre  et  la  valeur  des  achats  et  des  ventes , 
la  même  proportion  qu’à  présent , ou  plutôt  ü 
y en  av.ait  une  plus  grande , parce  que  dans  ce 
tems-là  on  ne  connaissait  point  le  papier  qui 
fait  aujourd’hui  une  si  grande  partie  des  fonc- 
tions de  l’or  et  de  l’argent.  Chez  les  nations  qui 
ne  connaissent  guère  le  commerce  et  les  manu- 
factures , il  est  rare , par  des  raisons  que  j’ex- 
pliquerai ci-après , que  le  souverain  puisse  tirer 
de  grands  secours  de  ses  sujets , dans  les  occa— 
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lions  extraordinaires.  C’est  pourquoi  le  souve-  3 

rain  s’y  applique  généralement  à se  faire  un  . ^ 

trésor,  qu’il  regarde  comme  la  seule  ressource  5 

dans  les  cas  pressans.  Indéjjendamment  de  | 


cette  nécessité,  il  se  trouve  dans  une  situation 
qui  le  dispose  naturellement  à l’épargne  qu’il 
faut  pour  accumuler.  Dans  cet  état  simple , 
la  dépense  du  souverain  même  n’est  pas  dirigée 
par  la  vanité  , qui  se  plaît  dans  l’éclatante 
somptuosité  d’une  cour  ; elle  est  réglée  par  la 
bienfaisance  qnvers  ses  tenanciers , et  l'hospi- 
talité envers  ceux  de  sa  suite  : mais  la  bien- 
faisance et  l’hospitalité  mènent  rarement  à l’ex- 
travagance , et  la  vanité  y mène  presque  tou- 
jours. Aussi  voyons-nous  que  chaque  chef, 
parmi  les  Tartares  , a un  trésor.  On  dit  que 
ceuxdeMazepa,chef  des  cosaques  de  l’Ukraine, 
le  fameux  allié  de  Charles  XII,  étaient  très- 
considérables.  Les  rois  de  France  de  la  race 
Mérovingienne,  avaient  tous  des  tr  ors.  Ils  en 
faisaient  le  partage  à leurs  enfan-  quand  ils 
leur  faisaient  celui  de  leur  royaume.  Les 
princes  saxons  et  les  premiers  rois , après  la 
conquête,  paraissent  également  avoir  accumulé 
des  trésors.  Le  premier  exploit  de  chaque 
nouveau  règne  , était  communément  de  s’cn- 
parer  du  trésor  du  roi  prédécesseur  : c’était  la 
précaution  la  plus  essentielle  pour  s’assurer 

II. 

« 

P 


Digitized  by  Google 


022  I.  V Ricni;ssr,  des  ?îatioïîs< 
la  succession,  [.es  souverains  de  pays  plus  ci- 
vilisés et  comnierçans , n’ont  pas  les  mêmes 
raisons  de  nécessité  pour  amasser  des  trésors  , 
parce  que  généralement  ils  peuvent  tirer  de 
lents  sujets  des  secours  extraordinaires  dans 
les  cas  imprévus.  D’ailleurs  ils  ne  sont  pas  dis- 
posés de  meme  à thésauriser.  Ils  suivent  natu- 
rellement, et  peut-être  nécessairement , le  ton 
du  siècle  , et  leur  dépense  vient  à se  régler  par 
la  même  vanité  extravagante  qui  dirige  celle  de 
tous  les  grands  propriétaires  dlans  leurs  do- 
maines. L’inutile  faste  de  leur  cour  prend  de 
jour  en  jour  de  nouveaux  accroissemens  , et  ce 
qu’il  coûte  les  met  non-seulement  hors  d’état 
d’accumuler , mais  entame  et  dissipe  souvent 
des  foîids  destinés  à des  dépenses  plus  néces- 
saires. On  peut  appliquer  à divers  princes  de 
l’Europe  ce  que  Dercyllidas  disait  de  la  cour 
de  Perse.  3’y  ai  vu,  disait-il,  beaucoup  d’éclat, 
peu  de  forces,  beaucoup  de  valets  et  peu  de 
soldats. 

li’importalion  de  l’or  et  de  l’argent  n’est 
pas  le  principal , encore  moins  le  seul  bénéfice 
qu’une  nation  tire  de  son  commerce  étranger. 
Quels  que  soient  les  pays  entre  lesquels  il  s’é- 
tablit , chacun  d’eux  en  rertire  deux  avantage» 
distincts.  Il  en  fait  sortir  cette  partie  sura- 
bondante du  produit  de  leurs  terres  et  de  leur 
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travail  , dont  ils  n’oiit  que  faire  , et  y fait 
entrer,  en  retour,  d’autres  choses  qu’il  leur 
faut.  Il  donne  une  valeur  à leurs  superfluités  , 
en  les  échangeant  contre  ce  qui  peut  sath  faire 
à une  partie  de  leurs  besoins  , et  augmenter 
leurs  jouissances.  Par  son  moyen  , les  limites 
étroites  du  marché  intérieur  ne  s’opposent 
point  à ce  que  lu  division  du  travail  dans  les 
branchc.s  particulières  des  arts  et  des  manufac- 
tures , soit  poussée  à la  plus  grande  perfection. 
En  ouvrant  un  marché  plus  étendu  pour  toutes 
les  parties  du  produit  de  leur  travail,  qui  ne 
se  consommeraient  pas  au-dedans  , elle  les 
encourage  à perfectionner  les  facultés  produc- 
tives de  ce  même  travail  , et  à en  augmenter 
le  produit  annuel  autant  qu’il  est  possible  , 
d’où  résulte  l’accroi-sscment  du  revenu  réel  et 
de  la  richesse  de  la  société.  Tels  sont  les  grands 
et  importans  services  que  le  commerce  étranger 
s’occupe  continuellement  à rendre  à tous  les 
pays  qui  le  font  entr’eiix.  Tous  en  retirent  un 
grand  bénéfice  ; mais  le  plus  grand  est  pour 
celui  où  réside  le  commerçant , parce  qu’en 
général  il  songe  plus  à pourvoir  aux  besoins  et 
à l’exportation  des  superfluités  de  son  propre 
pays  que  de  tout  auü’e.  Il  appartient , sans 
doute , au  commerce  étranger  d’impç^ter  l'or 
et  l'argent  dont  on  peut  avoir  besoiif'dans  les 
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pays  qui  n’ont  pas  de  mines  : mais  c’est  la 
moindre  de  toutes  ses  fonctions.  Un  pays  qui 
ne  ferait  le  commerce  étranger  que  pour  cet 
objet,  aurait  à peine  occasion  de  fréter  un 
vaisseau  dans  un  siècle. 

Ce  n’est  point  par  l’importation  de  l’or  et 
de  l’argent , que  la  découverte  de  l’Amérique 
a enrichi  l’Europe.  L’abondance  des  mines  de 
l’Amérique  a diminué  le  prix  de  ces  métaux. 
On  peut  acheter  aujourd’hui  un  service  de 
vaisselle  , pour  environ  la  troisième  partie  du 
bled  ou  du  travail  qu’il  aurait  coûté  dans  le 
quinzième  siècle.  Avec  la  dépense  annuelle  en 
travail  et  en  marchandises , l’Europe  peut  ache- 
ter annuellement , aujourd’hui , environ  trois 
fois  autant  d’argenterie  qu’elle  en  aurait  acheté 
dans  ce  tems-là.  Mais  quand  une  marchandise 
ne  se  vend  plus  que  le  tiers  de  ce  qu’elle  a valu , 
non- seulement  ceux  qui  l’achetaient  aupara- 
vant peuvent  en  acheter  trois  fois  autant , mais 
elle  se  met  à la  portée  d’un  beaucoup  plus 
grand  nombre  d’acheteurs.  Il  y en  aura  peut- 
être  dix  , peut-être  vingt  fois  , plus  qu’il  n’y  en 
avait.  Sur  ce  pied  là,  l’Europe  peut  avoir  au- 
jourd’hui , non-seulement  plus  de  trois  fois , 
mais  plus  de  vingt  ou  trente  fois  plus  de 
vaissellp  d’argent  qu’elle  n’en  aurait  eu  , même 
dans  son  état  actuel  d’amélioration  , si  l’Amé- 
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riqae  n’eùt  point  été  découverte.  Il  est  certain 
que  par-là  l’Europe  a gagné  une  commodité 
réelle  , quoique  certainement  très  - mince.  Le 
bon  marché  de  ces  métaux  les  rend , en  quelque 
sorte , moins  propres  à servir  en  qualité  de 
monnaie.  Pour  faire  les  mêmes  achats,  il  faut 
se  charger  d’une  plus  grande  quantité  d’argent, 
et  porter  environ  un  scheling  dans  sa  poche  , 
au  lieu  d’une  pièce  de  quatre  pences.  11  est  mal- 
aisé de  dire  quel  est  le  plus  futile  de  cet  incon- 
vénient ou  de  la  commodité  opposée.  Ni  l’un 
ni  l’autre  ne  pouvaient  faire  un  changement 
essentiel  dans  l’état  de  l’Europe.  Il  est  constant, 
cependant , que  la  découverte  de  l’Amérifjue  y 
en  a fait  un  des  plus  essentiels.  En  ouvrant  à 
toutes  les  marchandi.ses  d’Europe  un  marché 
nouveau  , et  dont  la  grandeur  va  toujours  en 
augmentant,  elle  a occasionné  de  nouvelles  di- 
visions de  travail  et  le  perfectionnement  des 
arts  , ce  qui  ne  serait  point  arrivé  dan.s  le  cercle 
étroit  de  l’ancien  commerce  , faute  d’un  mar- 
ché pour  vendre  la  plus  grande  partie  de  leur 
produit.  Les  facultés  productives  du  travail 
ayant  beaucoup  acquis  , son  produit  s'est  niid- 
liplié  dans  tous  les  diUciens  pays  de  1 Europe  , 
et,  avec  lui,  les  habiinns  ont  vu  augmenter  leur 
revenu  réel  et  leur  ricliesse.  Les  marchandises 
de  l’Europe  étaient  presque  toutes  nouvelles 
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pour  rAmériquo  , et  la  plupart  de  celles  de 
rAmérique  l’élaient  pour  l’Eiirope.  Il  s’éta- 
blit donc  un  nouveau  genre  d’échanges  auquel 
on  n’avait  jamais  pensé , et  qui  naturellement 
devait  être  aussi  avantageux  pour  le  nouveau 
continent  qu’il  l’a  été  certainement  pour  l'an- 
cien. Par  l'injustice  barbare  des  Euroynens  , 
un  événement,  qui  devait  être  salutaire  à tous  , 
'devint  ruineux  et  destructif  pour  une  grande 
partie  du  Nouveau-Monde. 

La  découverte  d’un  passage  aux  Indes  orien- 
tales, par  le  cap  de  Bonne-Espérance  , faite  à 
peu  près  dans  le  même  teins  , ouvrit  peut-être 
au  commerce  un  champ  encore  plus  vaste  que 
celui  de  l’Amérique  meme  , quoiqu’à  une  dis- 
tance plus  grande.  Il  n’y  avait  dans,  le  Nou- 
veau-Monde que  deux  nations  supérieures, 
à tous  égards  , aux  Sauvages  qui  en  habitaient 
le  reste;  et  elles  furent  détruites  presqu’aussilot 
que  découvertes.  iNlais  quoique  les  empires  de 
la  Chine,  de  l’Indostaii , du  Japon  , et  plusieurs 
autres  dans  les  Indes  orientales,  ne  fussent  pas 
plus  riches  en  mines  d'or  et  d'argent  ^ ils  l’é- 
taient beaucoup  plus  dans  tout  le  reste  ; ils 
étaient  mieux  cultivés^ et  plus  avancés  dans 
tous  les  arts  et  les  manufactures  que  ni  le 
Mexique,  ni  le  Pérou  , quand  on  en  jugerait 
jnêir.ç  sur  les  rapports  évidemment  exagérés  et 
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peu  dignes,  de  foi , que  les  écrivains  espagnols 
ont  faits  de  l’ancien  état  de  ces  deux  eut  pii  es. 
Or  les  nations  riches  et  civilisées  peuvent  tou- 
jours faire  entr 'elles  des  échanges  d’une  plus 
grande  valeur  que  ceux  qu’elles  font  avec  des 
Sauvages  et  des  Barbares.  Cependant , jusqu’à 
présent , l’Europe  a tiré  moins  d’avantage  de 
son  commerce  avec  les  Iodes  orientales,  que 
dp  son  commerce  avec  l’Amérique.  Les  Portu- 
gais s’enqjarérent  entièrement  de  celui  des 
Indes  orientales  , et  y firent  le  monopole  jxm- 
dant  près  d’un  siècle.  C’était  par  leur  canal  seul 
que  les  auü'es  nations  pouvaient  y envoyer  ou 
en  tirer  des  marchandises.  Lorsque  les  Hollan- 
dais se  mirent  à empiéter  sur  les  Portugais  , au 
commencement  du  dernier  siècle , ils  inves- 
tirent une  compagnie  exclusive  de  tout  le  com- 
merce de  l’Inde.  Les  Anglais , les  Français , 
les  Suédois  et. les  Danois  , ont  tous  suivi  cet 
exemple  j de  manière  qu'aucune  des  grande.s 
nations  de  l’Europe , n’y  a joui , jusqu’à  présent, 
de  l’avantage  d’un  commerce  libre  avec  les 
Indes  orientales.  On  n’a  pas  besoin  d’assigner 
d’autre  raison  de  ce  qu’il  n’a  pas  été  si  profitable 
que  celui  de  rAmerique,  où  tous  les  sujets  de 
presque  toutes  les  nations  de  l’Europe  peuvent 
commercer  librement  avec  leurs  colonies  res- 
pectives. Les  privilège*  exclusifs  de  ces  compa- 
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gnies  des  Indes  orientales , leurs  grandes  ri-? 
chcsses  , la  hpute  faveur  et  la  protection  que 
leur  ont  valu  ces  richesses  de  la  part  de  leurs 
gouvcmeinens  respectifs , leur  ont  attiré  l’envie. 
Celle  passion  a souvent  représenté  leur  com- 
merce comme  absolument  pernicieux,  à raison 
des  grosses  sommes  d’argent  qu’il  exporte 
chaque  année  des  pays  d’où  il  se  fait.  Les  parties 
intéressées  ont  répondu  qu’à  la  vérité  leur  com- 
merce pouvait  tendre  à l’appauvrissement  de 
l’Euro|)e  en  général,  par  cette  continuelle  ex- 
portation d’argent,  mais  non  à celui  de  leur 
pays  en  particulier,  parce  que  s’il  en  sort  beau- 
coup de  ce  métal , il  en  rentre  beaucoup  plus 
par  l’exportation  d’une  partie  des  marchandises 
de  l’hide  , qui  viennent  en  retour  et  qui  sont 
vendues  à d’autres  pays  de  l’Eiurope.  L’ob- 
jection et  la  réponse  sont  égalenient  fondées 
sur  la  notion  populaire  que  je  viens  d’examiner: 
il  est  donc  inutile  de  s’y  arrêter  davantage. 
L’exportation  d’argent , qui  se  fait  annuelle- 
ment aux  Indes  , a probablement  un  peu  ren- 
chéri la  vaisselle  d’argent  en  Europe,  et  proba- 
blement elle  est  cause  qu’on  peut  acheter  plus 
de  travail  et  de  marchandises  avec  la  même 
quantité  d’argent  monnayé.  Le  premier  de  ces 
deux  effets  est  une  perte  fort  légère  , et  le 
second  un  très-mince  avantage  , et  tous  deiuç 
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<ie  si  peu  de  conséquence  , qu’ils  ne  méritent 
Hullement  l’altenlion  du  public.  Le  commerce 
aux  Indes  orientales,  en  ouvrant  un  marché 
aux  productions  de  l’Europe,  ou  ce  qui  revient 
à peu  près  au  même  , à l’or  et  à l’argent  qu’on 
achète  avec„ces  marchandises  , doit  nécessaire- 
ment tendre  à augmenter  les  productions  aii< 
nuelles  de  l’Europe  , et  conséquemment  son 
révenu  réel  et  sa  richesse.  S’il  les  a si  peu 
augmentés  jusqu’à  ce  jour , c’est  probable- 
nient  à cause  des  entraves  qu’on  lui  a mises 
par-tout.  , 

J’ai  cru  qu’au  hasard  d’être,  ennuyeux , il 
fallait  examiner  complclement  celte  notion  po- 
pulaire , que  la  richesse  consiste  dans  la  fi- 
nance ou  dans  l’or  et  l’argent.  J’ai  déjà  observé 
que,  dans  le  langage  ordinaire,  l’argent  signifie 
souvent  la  richesse.  Cette  ambiguité  d’ex- 
pression , nous  a rendu  celte  nolipn  populaire 
si  familière  , que  ceux  même  qui  sont  con- 
vaincus de  son  absurdité , sont  fort  sujets  à ou-r 
blier  leurs  propres  principes  , et  à la  supposer 
dans  leurs  raisonnemens  comme  une  vérité 
certaine  et  incontestable.  Quelques  uns  des 
meilleurs  auteurs  anglais  , qui  ont  écrit  sur  le 
commerce , débutent  par  observer  que  la  ri- 
chesse d’un  pays  consiste , non-seulement  dans 
son  pr  et  son  argent , mais  dans  scs  terres , 
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ses  maisons  et  se.s  marchandises  consommables 
de  toute  espèce.  Cependant , dans  le  cours  de 
leurs  raisonneraens  , les  terres  ,.les  maisons  et 
les  choses  de  consommalion  semblent  s’échap- 
per de  leur  mémoire.  Kn  continuant  de  traiter 
leur  sujet,  ils  supposent  souvent  que  toute  la 
richesse  consiste  dans  l’or  et  l’argent , et  que 
le  grand  objet  de  l'industrie  nationale  et  du 
commerce, est  la  nuillijdication  de  ces  métaux. 

Dés  qu’on  eut  admis  les  deux  principes  , que 
la  richesse  consiste  dans  l’or  et  l’argent , et 
qu’on  ne  pouvait  en  introduire  , dans  un  pays 
dépourvu  de  mines  , que  par  là  balance  du 
commerce  , ou  en  exportant  pour  plus  de  va- 
leur qu’on  n’importait , le  grand  objet  de  l’é- 
conomie politique  devint  nécessairement  de 
diminuer,  autant  qu’il  était  possible,  l’impor- 
tation des  marchandises  étrangères  pour  la  con- 
sommation au-dedans  , et  d’augmenter,  le  plus 
qu’il  était  possible  , l’exportation  du  produit 
de  l’industrie  domestique,  l/es  deux  grands 
moyens  pour  enrichir  le  pays  , furent  donc  de 
mettre  des  entraves  à l’importation  et  d’encou- 
rager l’exportation  : 

On  mit  des  entraves  à deux  sortes  d’im- 
portations. 

1°.  A l’importation  des  marchandises  étran- 
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gères  , telles  que  le  pays  pouvait  les  produire  , 
de  quelque  pays  qu’elle  se  fîL 

a“.  A l’importation  de  presque  toutes  les  es- 
pèces de  marchandises,  venant  des  pays  par- 
ticuliers , avec  lesquels  on  supposait  que  la 
balance  du  commerce  ctîiit  défavorable. 

Ces  entraves  ont  été  , quelquefois , de  gros 
droits,  et , quelquefois,  des  prohibiti ins  ab- 
solues. 

L’exportation  fut  encouragée , quelquefois , 
par  des  restitntions  de  droits  ; quelquefois , par 
des  primes  ; quelquefois  , par  des  traités  avan- 
tageux de  commerce  avec  d’autres  états  ; et, 
quelquefois  par  l’établissement  de  colonies  dans 
les  pays  lointains. 

On  accorda  des  remises  de  droits  en  diffé- 
rentes occasions.  Lorsque  les  manufactures  du 
pays  étaient  soumises  à quelque  droit  de  douanes 
eu  d’excise , on  rendait  souvent  le  tout  ou  une 
partie  sur  leur  exportation , et  cela  se  pratiqua 
de  même  par  rapport  aux  marchandises  étran- 
gères sujettes  à un  droit  , lorsqu’on  les  impor- 
tait pour  les  réexporter. 

On  donna  des  primes  pour  encourager  des 
manufactures  naissantes  ou  d’autres  especes 
d’industrie  qu’on  jugeait  dignes  d’une  l’aveu f 
particulière. 

J’ar  les  traités  avantageux  de  commerce  , eu 
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procura,  dans  quelques  états  étrangers,  des 
privilèges  particuliers  à ses  marchands  et  à 
ses  marchandises  , c’est-à-dire  , des  facilités 
que  les  autres  nations  n’y  trouvaient  pas. 

£n  établissant  des  colonies,  on  procura , non- 
seulement  des  privilèges  aux  marchandises  et 
aux  marchands  du  pays,  mais  on  leur  assura 
souvent  le  iponopole  avec  elles. 

Ces  deux  manières  de  gêner  l’importation  , 
et  ces  quatre  sortes  d’encouragemens  donnés  à 
l’exportation  , consliliient  les  six  principaux 
moyens  que  propose  le  système  du  commerce 
pour  augmenter  la  quantité  d’or  et  d’argent, 
dans  un  pays  , en  faisant  tourner  da  balance 
du  commerce  en  sa  faveur.  Je  les  considérerai 
chacun  dans  un  chapitre  particidier  ; et  sans 
parler  davantage  de  la  tendance  qu’on  leur  sup- 
pose à rendre  un  pays  plus  pécunieux , j’exa- 
minerai sur- tout  quels  doivent  être  naturel- 
lement les  effets  de  chacun  d’eux  sur  le  pro- 
duit annuel  de  son  industrie  : selon  qu’ils  ten- 
dent à augmenter  ou  à diminuer  ce  produit 
annuel  , ils  doivent  fendre  évidemment  à aug- 
menter ou  à diminuer  la  richesse  et  le  revenu 
réel  du  pays. 
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T)es  empéchsmens  mis  à ^importation  des 
marchandises  étrangères  de  la  même  es- 
pèce que  celles  que  proéÊit  le  pays. 

JLiORSQii’oN  empêche  par  de  gros  droits  ou 
par  des  prohibitions  absolues  l'importation  des 
marchandises  étrangères  de  l’espèce  de  celles 
que  produit  le  pays  , on  assure  par-là  plus  ou  ^ 
moins  le  monopole  intérieur  à l’industrie  do- 
mestique qui  les  produit.  La  prohibition  d’im- 
porter de  chez  l’étranger  du  bétail  en  vie  ou 
des  salaisons  , assure  ainsi  le  monopole  inté- 
rieur de  la  viande  de  boucherie  aux  nourris- 
seurs  de  besljaux  de  la  Grande-Bretagne.  Les 
gros  droits  sur  l’importation  du  bled,  droits 
qui,  dans  le  tems  d’une  abondance  ordinaire, 
équivalent  à une  prohibition , donnent  le  même 
avantage  aux  producteurs  de  cette  denrée.  La 
défense  d’importer  des  lainages  étrangers  est 
également  favorable  aux  manufacturiers  en 
laine.  Quoique  la  manufacture  de  soie  ne 
.travaille  que  sur  des  matières  étrangères,  elle 
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a obteuu  dernièrement  le  même  avantage.  Celltf 
detoilen’eneslpasencore  vennelà,  mais  elle  s’y 
achemine  à grands  pas.  Plusieurs  autres  espèces 
de  manufacturiers  âe  la  Grande-Bretagne  ont 
obtenu  de  même  , ou  entièrement , ou  presque 
entièrement,  le  monopole  contre  leurs  conci- 
toyens. Il  y a beaucoup  plus  de  marchandises 
prohibées  dans|^  Grande-Bretagne  ou  absolu- 
ment, ou  en  certains  cas,  que  ne  pourraient 
le  soupçonner  ceux  qui  ne  sont  pas  au  fait  de 
ses  lois  de, douane. 

On  ne  peut  pas  douter  que  ce  monopole  in- 
térieur ne  donne  souvent  un  grand  cncouragc- 
« ment  à l’espèce  particulière  d’industrie  qui  en 
jouit , et  qu’elle  ne  détermine  à employer  de 
ce  côté-là  une  plus  grande  quantité  du  travail 
et  des  fonds  de  la  société  qu’on  n’en  aurait  em- 
plojâ*  sans  cela.  Mais  il  n’est  peut-être  pas  éga- 
lement certain  qu’il  tende  à l’acrroi.ssenient  de 
l’industrie  générale  de  la  sociôté , ou  à lui 
donner  une  direction  plus  avantageuse. 

L'industrie  générale  de  la  société  ne  peut 
jamais  aller  au-delà  de  ce  que  son  capital  peut 
employer.  Comme  le  nombre  des  ouvriers  qui 
peuvent  être  employés  par  un  particulier,  doit 
toujours  avoir  une  certaine  proportion  avec  son 
capital , de  même  le  nombre  de  ceux  qui 
pctivent  être  continuellement  employés  par 
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tous  les  membres  d’une  grande  société , doil 
avoir  une  certaine  proportion  avec  fl5ut  le  ca- 
pital de  celte  société,  et  il  ne  peut  jamais  ex- 
céder celte  proportion.  Il  n’y  a point  de  ré- 
• glement  de  commerce , qui  puisse  augmenter  la 

jquantifé  d’industrie , dans  une  société , au-  / 

delà  de  ce  que  son  capital  peut  en  mettre  en 
œuvre.  Us  peuvent  seulement  en  détourner 
une  partie  dans  une  direction  où  elle  n’aurait 
point  été  sans  eux,  et  il  n’est  nullement  certain  , 

que  cette  direction  artiCcielle  doive  être  plus  ■ 

avantageuse  à la  société  , que  celle  qu’elle  au- 
rait prise  d’elle-mcme. 

Chaque  individu  s’occupe  continuellement  & 
trouver  l’emploi  le  plus  avantageux  , pour  le 
capital  dont  il  est  le  maître.  Véritablement 
c’est  son  intérêt  propre,  et  non  celui  de  la  so- 
ciété, qu’il  a en  vue  : mais  l’application  à son 
intérêt  personnel  le  conduit  naturellement,  ou 
plutôt  nécessairement,  à préférer  l’emploi  le 
plus  avantageux  à la  société. 

Premièrement,  chaque  individu  tâche  d’em- 
ployer son  capital  le  plus  près  de  chez  lui  qu’il 
peut , et  conséquemment,  autant  qu’il  peut , / 

soutenir  l’industrie  domestique,  povrvu  cepen- 
dant qn’il  y gagne  les  profits  ordinaires  de» 
fonds  , ou  qu’il  “n’y  gagne  guère  moins. 

Ainsi,  à égalité  de  profits  ou  à peu  près , tout 
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Riarchaml  en  gros  préfère  naturellement  la 
commerot  intérieur  au  commerce  étranger  de 
consommation,  et  celui-ci  au  commerce  de 
transport.  Son  capital  ne  s’éloigne  jamais  tant 
de  sa  vue,  dans  le  premier  de  ces  commerces  , ^ 
que  dans  les  deux  autres.  Il  connaît  mieux  les 
personnes  auxquelles  il  se  fie  et  l’état  de  leurs 
affaires  , et  s’il  lui  arrive  d’être  trompé',  il  est 
mieux  instruit  des  lois  du  pays  auquel  il  faut 
qu’il  s’adresse  pour  obtenir  la  réparation  du 
tort  qu’on  lui  a fait.  Dans  le  commerce  de 
transport , le  capital  du  marchand  est , pour 
ainsi  dire  , partagé  entre  deux  pays  étrangers  , 
et  il  n’est  jamais  nécessaire  qu’il  en  revienne 
une  partie  chez  lui , ni  qu’elle  soit  placée  im- 
médiatement sous  ses  yeux  et  sous  sa  main.  Le 
capital  qu’un  marchand  d’Amsterdam  emploie 
à transporter  du  bled  de  Konigsberg  à Lis- 
bbnne  , et  des  fruits  et  du  vin  de  Lisbonne  à 
Konigsberg , doit  être  généralement  moitié  à 
Konigsberg  , et  moitié  à Lisbonne  : il  n’est  pas 
nécessaire  qu’il  en  revienne  jamais  rien  à 
Amsterdam.  La  résidence  naturelle  du  mar- 
chand qui  fait  ce  commerce,  devrait  être  ou  à 
Konigsberg,  ou  à Lisbonne  ; il  n’y  a que  des 
circonstances  toutes  particulières  , qui  puissent 
lui  faire  préférer  celle  d’Amsterdam.  Cepen- 
rlant  la  sorte  d’inquiétude  qu’il  éprouve  de  se 
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Voir  si  loin  de  son  capital , le  détermine  com- 
munément à faire  venir  à Amsterdam  une 
partie  des  marchandises  de  Konigsberg , qu'il 
destine  pour  Lisbonne  , et  une  partie  do  celles 
de  Ijisbonne,  qu’il  destine  pour  Konigsberg; 
et  quoique  cet  usage’l’assujélisse  au  double 
embarras  de  charger  et  de  décharger,  aussi 
bien  qu’au  payement  de  quelques 'taxes  ou 
droits  de  douane , il  se  soumet  volontiers  à 
ces  frais  extraordinaires  , pour  avoir  toujours 
sous  ses  yeux  et  à son  commandement  une 
partie  de  son  capital , et  c’est  ainsi  que  tout 
pays  qui  s’adonne  beaucoup  au  commerce  do 
transport , devient  toujours  l’entrepôt  ou  le 
marché  général  pour  les  marchandises  de  tous 
les  dilTérens  pays  dont  il  fait  le  commerce.  Le 
marchand , pour  épargner  un  second  charge- 
ment et  déchargement , tâche  .toujours  de 
vendre  chez  lui  le  plus  qu’il  peut  de  toutes 
ses  marchandises  étrangères,  et  de  convertir, 
par  ce  moyen',  le  commerce  de  transport  en 
un  commerce  étranger  de  consommation.  De 
même  un  marchand  livré  au  commerce  étran- 
ger de  consommation , sera  toujours  charmé 
de  vendre  chez  lui  , à égalité  de  profits  ou  à 
pou  près  , le  plus  qu’il  pourra  des  marchan- 
dises qu’il  amasse  pour  les  marchés  du  deliors , 
et  de  changer  ainsi  son  commerce  étranger  de 
II.  as 
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consommation  en  commerce  intc’rieur.  Par-là 
il  s’épargne  , autant  qu’il  est  en  lui , le  risque 
et  l’embarras  de  l’exportation.  De  cette  ma- 
nière, rinterieur  d’un  pays  est , pour  ainsi 
dire,  le  centre  autour  duquel  les  capitaux  des 
habitans  circulent  toujours  , et  vers  lequel  ils 
tendent  continuellement , quoique  des  causes 
particulières  puissent  les  repousser  et  les  chas.ser 
vers  un  emploi  plus  éloigné.  Mais  on  a déjà 
montré  qu’un  capital  employé  dans  le  com- 
merce intérieur  met  néce.ssairement  en  mou- 
vement une  plus  grande  quantité  d’industrie 
domestique  , et  donne  de  l’occupation  et  du 
revenu  à un  plus  grand  nombre  d’habitans  du. 
pays  , que  no  peut  le  faire  un  capital  égal  placé 
dans  le  commerce  étranger  de  consommation, 
et  que  celui  qu’on  place  dans  ce  dernier  a le 
meme  avantage  sur  celui  qu’on  met  dans  le 
commerce  de  transport,  .\jnsi , à égalité  de 
profits,  ou  seulement  à des  profits  approchans 
de  l’égalité,  chaque  individu  penche  naturelle- 
ment à employer  son  capital  de  la  manière  qui, 
selon  toute  apparence  , doit  le  plus  conüibuer 
à l’industrie  domestique,  cl  procurer  du  re- 
venu et  de  l’occupation  à un  plus  grand  nombre 
de  gens  du  pays. 

Secondement,  tout  individu  qui  emploie  son 
capital  au  soutien  de  l’industrie  domestique  , 
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lâche  naturellement  de  la  diriger  telleineat 
que  son  produit  soit  de  Li  plus  grande  vuleiiT 
possible. 

Le  ])Toduit  de  l’industrie  e.st  ce  qu’elle  ajoute 
au  sujet  et  auv  matières  sur  lesquels  elle  tra- 
vaille. Les  prolits  de  celui  (pii  la  met  en  ac- 
tivité , sont  en  proportion  de  la  valeur  de  ce. 
produit  : mais  ce  n’est  que  pour  l'amour  du 
profit  qu’un"  homme  emploie  son  capital  en 
Lveur  de  l’industrie , et  par  conséquent  iL 
tâchera  toujours  de  l'employer  en  faveur  dei 
l'industrie  , dont  le  produit  lui  j>arait  devoir 
être  de  la  plus,  grande  valeur , ou  devoir  s’é-s 
changer  contre  mie  })lus  grande  quantité  d’ar- 
gent ou  d’autres  marchandises. 

Or,  le  revenu  annuel  de  toute  société  est 
précisément  égal  à la  valeur  éch<ingeable  do- 
tout  le  produit  annuel  de  son  industrie , oa 
plutôt  il  est  précisément  la  même  chose  que 
cette  valeur.  Comme  chaque  individu  fuit  tou» 
ses  elforts  pour  employer  son  capital  â soutenir 
l’industrie  , et  à la  diriger  de  manière  que  son 
produit  soit  de  la  plus  grande  valeur  possible  , 
chaque  individu  travaille  donc  nécessairement 
à rendra  le  revenu  de  la  société  le  plus'gr.mtl 
possible.  Véritablement  son  intention  n’est  gé* 
iiéraleuient  pas  de  procurer  l’intérêt  public , etil 
ignore  combien  il  lui  est  utile.  £n  préférant 
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l’emploi  de  l’industrie  domestique  à celui  de 
l’industrie  étrangère , il  ne  cherche  que  sa 
propre  sûreté  ; et  en  dirigeant  cette  industrie 
de  manière  que  son  produit  puisse  être  de  la 
plus  grande  valeur  , il  ne  cherche  que  son  gain 
particulier.  Dans  ce  cas , comme  dans  bien 
«l’autres  , il  est  guidé  par  une  main  invisible, 
et  conduit  à remplir  une  fin  qui  n’entre  nulle- 
ment dans  ses  intentions  ; et  ce  n’est  pas  tou- 
jours le  plus  mal  pour  la  société,  qu’il  ne  se 
propose  pas  le  bien  qu’il  lui  fait.  S'il  avait 
l’Intérêt  public  devant  les  yeux , il  n'y  contri- 
buerait pas  si  efficacement  qu’il  le  fait  en  ne 
consultant  que  son  intérêt  personnel.  Je  n’ai 
jamais  vu  que  ceux  qui  affectaient  de  commer- 
cer pour  le  bien  public  , aient  rendu  grand 
service  au  public.  Il  est  vrai  que  cette  affecta- 
tion n’est  pas  commune  parmi  les  marchands  , 
et  qu’il  ne  faut  pas  de  longs  discours  pour  le» 
en  préserver. 

Il  est  évident  que  chaque  particulier,  dans 
sa  situation  locale , peut  beaucoup  mieux  juger 
à quelle  sorte  d'indnstrie  domestique,  il  doit 
mettre^  son  capital , que  l’homme  d’état  et  le 
législateur  ne  peuvent  le  juger  pftur  ^Ini. 
L’homme  d’état  qui  entreprendrait  de  diriger 
les  particuliers  dans  la  manière  dont  ils  doi- 
vent employer  leurs  capitaux,  ne  se  chargerait 
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pas  simplement  d’un  soin  inutile  ; mais  il  s’ar- 
rogerait une  autorité  qu’on  ne  pourrait  pas 
confier  sûrement , je  ne  dis  point  à une  seule 
personne  , mais  à une  assemblée  ou  un  sénat 
quelconque,  et  qui  ne  serait  jamais  en  plus 
mauvaises  mains  que  dans  celles  d’un  homme 
qui  aurait  la  folie  et  la  présomption  de  s’ima- 
giner qu’il  est  capable  de  l’exercer. 

Accorder  le  monopole  de  la  vente  intérieure 
au  produit  de  l’industrie  domestique,  dans  un 
art  ou  une  manufacture  particulière  , c’est  en 
quelque  sorte  diriger  les  individus  dans  la 
manière  dont  ils  doivent  employer  leurs  capi- 
taux , et  dans  presque  tous  les  cas  cette  con- 
duite doit  être  ou  inutile , ou  nuisible.  Un 
réglement  de  cette  nature  est  manifestement 
inutile , si  on  peut  acheter  chez  soi  le  produit 
de  l’industrie  domeîtique  à aussi  bon  marché 
que  celui  de  l’industrie  étrangère.  Si  on  ne  le 
peut  poa^  il  est  généralement  nuisible.  Tout 
chef  défaûiille  sage  et  prudent,  a pour  maximo 
de  ne  jamais  faire  chez  lui  ce  qui  lui  coûte  plua 
à faire  qu’à  l’acheter.  Le  tailleur  ne  s’avise, 
pas  de  faire  ses  souliers  , il  les  achète  du  cor- 
donnier ; le  cordonnier  ne  fait  pas  ses  habits  ^ 
il  se  sert  du  tailleur  ; le  fermier  se  sert  de  l’iin. 
et  de  l’autre , pour  sa  chaussure  et  son  habil- 
lement. Tous  voyant  qu’il  est  de  leur  intérêt. 


Digitized  by  Google 


oiij  1.K  lîiciTKssi».  rr,s  nations. 
tleniployer  touie  leur  inflnstiie  clans  un  gonro 
(jiii  IcMr  clonlie  quelque  avantage  sur  leurs 
voisins  , et  d'aelielei  ce  qui  leur  maïujne  avec 
une  pariiez , ou  , ce  tpii  revient  au  inèmé,  avec 
le  piiv  d’une  partie  de  ce  qu'elle  produit. 

11  e>^t  dilTicüe  (pic  ce  qui  est  jirndence  dans 
la  conduite  d'une  raniille  particulic'ie  , soit  folie 
dans  celle  criui  grand  royaume.  Si  un  com- 
inerce  étranger  peut  nous  fournir  une  chose 
àneullein  marc  lié  que  nous  ne  'pouvonsla  faire, 
il  vaut  iniei  x l'aclieler  des  etrangers  avec  quel- 
que partie  du  produit  de  notfe  propre  indus- 
trie employée  dans  le  genre  on  nous  avons 
quelrju’avaiitage.  I/'indiistrie  générale  du  pajs 
étant  toujours  en  proportion  avc?c  le  capital 
qui  l’emploie,  ne  sera  pas  climinnéc  par- là, 
ron  plus  que  celle  des  ouvners  cloiit  je  viens  do 
parler;  (lier  sera  seulement  la  m,aUre‘sse[(J'-;  clioi- 
tir  la  dircclion  où  elle  ])oinra  .s'ê#lj,i>ycr  le» 
plus  avantageusement.  On  ne  1 cm  e siii  e- 
ïiicnf  pas  avec  k*  plus  grand  avdn'aj;^,'quaTT(l 
6n  la  diiigc  ver»  un  objet  cpi'il  eoiifo  moins 
d'acheter  que  de  faire.  ï >u  valeur  de  son  produit 
annuel  e\st  cerlaiiietneiit  plus  en  moins  dimi- 
nuée , quand  on  la  détonine  ainsi  de  faire  des 
choses  qui  ont  évidemment  plus  de  valeur, 
pour  en  faire  cpii  en  ont  moins.  Par  la  suppo- 
sition, la  marchandise  achclcc  de  l’élrangci' 
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reviorndrait  à meillenr  compte  que  sî  elle  était 
fabriquée  dans  le  pays  môme.  On  aurait  donc 
pu  l’acheter  avec  une  partie  seulement  des  mar- 
chandises , on  , ce  qui  revient  au  même,  avec 
une  partie  du  prix  des  marchandises  que  l’in- 
dustrie employée  dans  le  pays  par  un  cajiital 
égal  aurait  fournies , si  on  ne  l'eût  pas  cm-, 
pêché  de  suivre  son  cours  naturel.  L’industrie 
du  pa}'s  se  trouve  donc  détournée  par  - là  d’un 
emploi  qui  est  plus  avantageux  , à un  avitre  qui 
l’est  moins  ; et  la  valeur  échangeable  de  soit 
produit  annuel , au  lieu  d’augmenter  , confor- 
méftient  à l’intention  du  législateur , diminue 
nécessairement  par  ces  sortes  de  réglemens. 

Il  est  vrai  que  ces  réglemenspourront  procu- 
rer plutôtnno  manufacture  au  pays,  etqu’aprés 
un  certain  tems  la  marchandise  qu’elle  fabri- 
I quera  pourra  s’y  vendre  aussi  bon  et  peut  - être 
meilleur  marché  que  celle  qu’on  tirerait  de  l’é- 
tranger. Mais  quoiqu’on  puisse  faire  ainsi  en- 
trer avec  avantage  l’industrie  de  la  société  dans 
tm  canal  particulier  en  moins  de  fems  qu’il  n’en 
eût  fallu  sans  cela  , i|  ne  s’ensuit  nullement 
que  la  somme  totale  de  son  industrie  ni  de  son 
revenu  puisse  jamais  en  devenir  plus  considé- 
rable par  de  tels  réglemens.  ï/indusliie  de  la 
société  ne  peut  augmenter  qu’en  proportion 
de  ce  que  son  capital  augmente  , et  son  capital 
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ne  peut  aiigmenler  qu’en  proportion  de  ce 
qu’elle  épargne  graduellement  sur  son  revenu. 
i\Iais  l’elTet  immédiat  de  ces  sortes  de  régle- 
inens  , est  de  diminuer  son  revenu  ; et  ce  qui 
diminue  son  revenu  n’est  certainement  pas 
fort  propre  à augmenter  son  capital  au-delà  de 
l'accroissement  qu'il  aurait  pris  de  lui-même, 
bi  l’emploi  du  capital  et  de  l’industrie  s’étaiL  fait 
naturellement. 

• Quand  la  société  n’aurait  jamais  acquis  une 
certaine  manufacture , faute  de  pareils  régle- 
jnens  , elle  n’en  serait  pas  nécessairement  plus 
pauvre  en  aucun  teins.  lille  aurait  pu  em- 
jdoyer,  dans  chaque  période  de  sa  durée  , tout 
.son  capital  et  son  industrie  à d'autres  objets,  et 
le  faire  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour 
le  teins.  Dans  chaque  période  , son  revenu  au- 
rait pu  être  le  plus  grand  que  comportait  son 
capital , et  tous  les  deux  s’augmenter  avec  la 
plus  grande  rapidité  possible. 

Les  avantages  qu’un  pays  a sur  l’autre , dans 
la  production  de  certaines  marchandises  , sont 
quelquefois  si  considérables , que  tout  le  monde 
reconnaît  l’inutilité  de^lutter  contr'eux.  Avec 
des  couches , dos  châssis  de  verre , et  des  serres , 
on  peut  faire  produire  à l’Ecosse  de  fort  bons 
raisins  et  en  faire  de  bon  vin  qui  coûterait  en- 
viron trente  fois  plus  que  le  vin  au  moins  aussi 
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bon  qu’elle  tire  de  l’étranger.  Serait-ce  une 
loi  raisonnable  , en  Ecosse  , que  d’y  défendre 
l’importation  de  tous  les  vins  étrangers,  uni- 
quement pour  y encourager  à faire  du  Bor- 
deaux et  du  Bourgogne  ? Mais  s’il  y avait 
une  absurdité  manifeste  à tourner  vers  un  em- 
ploi trente  fois  plus  do  capital  et  de  l’industrie, 
qu’il  n’eu  faudrait  pour  acheter  , des  pays 
étrangers,  une  égale  quantité  desmarchandises 
dont  on  manque  , il  y eu  a nécessairement  une 
de  la  même  espèce , quoique  moins  frajipante  , 
à tourner  vers  un  pareil  emploi  , un  trentième 
ou  même  un  trois  centième  de  plus  de  l’un  et 
de  l’autre.  Que  les  avantages  d’un  pays  sur 
l’autre  soient  naturels  ou  acquis  , il  n’importe 
à cet  égard.  Tant  qu’un  pays  les  a , et  que 
l’autre  ne  les  a pas  , il  sera  toujours  plus  avan- 
tageux pour  le  dernier  d’acheter  du  premier , 
que  de  fabriquer.  L’avantage  qu’un  artisan  a 
«ur  son  voisin  qui  fait  un  autre  métier,  n’est 
qu’un  avantage  acquis,  et  cependant  tous  deux 
trouvent  leur  compte  à acheîer  l’un  de  r^uU-o 
ce  qui  n’est  pas  de  leur  métier  particulier. 

Les  marchands  et  les  manufacturiers  sont 
ceux  qui  tirent  le  meilleur  parti  de  ce  mo- 
nopole intérieur.  La  défense  d’importer  du-hè- 
tnil  en  vie  et  des  salaisons  , et  ces  gioi  droits 
sur  le  bled  étranger,  qui,  dans  le  teins  d’une 
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abondance  ordinaire  , équivalent  à une  proliî- 
bilion  , ne  sont  pas,  à beaucoup  prés,  si  avan- 
tagent aux  nourrissears  de  bestiaux  et  aux 
fermiers  de  la  (Iraiide  - lirefagne  , que  d’autres 
réglemens  de  la  jnênie  sorte  le  sont  aux  mar- 
chands et  aux  ma  nu  lac  tu  ri  ers.  Les  marchan- 
dises de  ceux-ci,  sur-tout  celles  de  la  plus  belle 
espère,  se  transportent  bioi  plus  aisément  rl’im 
pays  H l’adtre  , que  le  bled  oü  le  bétail.  Aussi 
èst-ce  à faire  venir  oft  à faire  aller  le  prorluit 
de  ces  maiiufachires  , que  s’occupe  le  com- 
merce étranger,  tin  fait  de  manufactures  , il 
ne  faut  qu’un  trés-iielit  avantage,  pour  mettre 
les  étrangers  en  état  de  vendre,  même  chez 
nous,  à meilleur  moéché  que  ue  vendent  nos 
propres  ouvriers  ; mais  il  eh  faudrait  un  très- 
grand , pour  qu’ils  le  fissent  n l’égard  dù  pro- 
duit brut.  Si  on  permettait  l’importation  libre 
du  produit  des  manufactures  étrangénrs  , pro-^ 
bablement  plusieurs  de  nos  manufac1ui*es  eii 
souffnrcient  ; quelques  unes  d’elles  seraient 
peuti-ètre  cnliéremenl  tuinées  , et  une  parlié 
considéralde  des  fonds  et  de  l’industrie  qu’on  y 
emploie  à pi^ésent  , seéait  forcée  de  preiulre 
une  autre  route.  Mais  la  plus  libre  imporfaliort 
du  pro.hiit  brut  de  la  terre  n’opéreraïl  pas  le 
jn-'iné  eftbl  sur  l’agiiculture  du  pays.  ‘ 

Mi  jamais  , parcscmple.j  on  laissait  pleine  U- 
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IktIc  d'impoi’ter  diiTjc'lafl  étranger  , il  en  vien- 
drait si  pqn  que  tios  ‘notfrrisftetirs  de  besliausc 
iie  pourraient  pas  y petdre  grand 'chose.  De 
'toiitc.s  les  niarilîrtndisc.s  , le  l/étail  en  vie  ést 
peut-être  la  seule  dont  le  trjnisporl  soit  plus 
’coîjteux  par  mer  que  par  terre.  Quand  les  bes- 
tiaux viennent  par  ferre  , ils  se  transportent 
énx-inêtnes  au  marché.  Par  mer  , il  faut  nork-^ 
fieulement  les  cml)arquer  , mais  transporleir 
au.ssi  avec  eux  leur  noiTrritnre'el  leur  boisson  , 
ce  qui  n’entraîne  pas  de  petits  fniis  ni  dé 
petits  in<  onvéniefis.  îæ  petit  trajet  de  njer  , qtli 
sépare  l’Irlande  de  la  (Irandc-dîretagne  rend,  à 
la  vérité,  plus  facile  l'iinportatîon  du  bétail 
irlandais  ; niiiis  (ptand  an  aurait  permis  pour 
toujours  riiiTpo'i  talion  libre  dfere  In  fail,  qn*ctit 
ti’a  permise  d(*ptiis  peu  que  pcrtfr  niitenis  limité, 
elle  n’ancclerait  pas  beaucoup  l’iufénH'dc  no.5 
Tionrrissenrs  de  Ix^sfiaux.  l:/es  parties  de  la 
Grande-fh  etftgne,rpd  bordent  ta  mer •d’Ii  lande, 
sont  toutes  des  paj-S  de  pôtutages.  Ce  ne  jroifrj- 
rait  être  pour  leur  «sage-,  qti’tm  trah.spo'i'teraît 
le  bêdail  d’Irkmdc.  Pour  rp'i’il  aérivte  à son  Vé^ 
ritable  marché,  il  lîint  le  faire  passer,  à grand» 
frais  et  avec  rît;  grandes  incommodité’»  , à lra-“ 
vers  line  grandie  étendue  de  ptiys.  IieS  boeuf» 
gras  ne  peuvent  pas  aller  si  loin.  L’on'  ne  pour-' 
Tait  donc  imqwter  que  les  ineiigrcs,  et  ccUé 
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importalion  ne  pouirait  nuire  à l’inlérêt  des 
pays  qui  les  nourrissent  et  les  engraissent  ; elle 
leur  serait  plutôt  avantageuse , en  faisant  baisser 
le  prix  du  bétail  maigre  ; elle  croiserait  seu- 
lement l’intérêt  des  pay.s  qui  en  font  des  élèves. 
Le  peu  de  bétail  d’Irlande  , importé  deguis 
la  permission  donnée  , et  le  prix  auquel  se 
soutient  le  bétail  nuiigie  , semblent  démontiCir 
que  les  pays  où  l’on  fait  des  élèves  dans  la 
Grande-Bretagne  ne  souiTriront  jamais  beau- 
coup de  la  liberté  de  cette  importation.  On 
dit,  il  est  vrai  , que  le  menu  peuple  d’Irlande 
s’y  est  quelquefois  violemment  opjîosé  ; mais  si 
les  exportateurs  avaient  trouvé  beaucoup  à ga- 
gner dans  la  continuation  de  leur  commerce , 
comme  ils  avaient  la  loi  pour  eux  , il  leur  eût 
été  facile  de  triompher  de  cette  résistance  de 
la  popidace. 

Ajoutez  que  les  pays  , qui  nourrissent  et  en- 
graissent , doivent  toujours  être  bien  cultivés  , 
au  lieu  que  ceux  qui  font  des  élèves  sont  gé- 
néralement incultes.  IjC  haut  prix  du  bétail 
maigre  , *cn  augmentant  la  valeur  des  tciTCs 
incultes , est  comme  une  prime  accordée  au 
défaut  de  culture.  Si  un  pays  était  très-biei» 
cultivé  par-tout,  il  lui  serait  péut-étre  plus 
avantageux  d’importer  le  bétail  maigre  que  du 
l’élcvèr.  C’est  aussi , à ce  qu’on  dit,  la  maximo 
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que  la  province  de  Hollande  suit  à présent.  I^cs 
montagnes  d'tlcosse,  du  pays  de  Galles  et  du 
Norlliunibeiland  , ne  sont  pas  , il  est  vrai , des 
terraûis  fort  susceptibles  d’amendement  , et 
semblent  destinées  par  la  nature  à 'faire  des 
élèves  pour  la  Grande-Bretagne.  La  plus  libre 
importation  du  bétail  étranger  ne  pourrait  avoir 
d’aütre  eflèt  que  d’empêcher  ces  pays  , qui  font 
des  élèves , de  tirer  avantage  des  progrès  de  la 
population  et  de  la  culture  dans  le  reste  du 
royaume  , en  le  mettant  à un  prix  exliorbi- 
tant , et  d’établir  ainsi  une  taxe  réelle  sur  les 
parties  du  pays  mieux  cultivées. 

La  plus  libre  importation  des  viandes  salées 
ferait  aussi  peu  de  tort  aux  nourrisseurs  de  bes- 
tiaux .que  celle  du  bétail  en  vie.  Les  viandes 
salées  ne  sont  pas  seulement  une  marchandise 
volumineuse  , mais  , comparées  à la  viande 
fraîche , elles  sont  d’une  plus  mauvaise  qua- 
lité , et  d’un  plus  haut  pPix , à raison  de  ce 
qu’elles  coûtent  plus  de  frais  et  de  travail.  Elles 
ne  pourraicut  donc  jamais  entrer  en  concur- 
rence avec  la  viande  fraîche , quoiqu’elles 
pussent  y entrer  avec  le'  viandes  salées  du 
pays.  Elles  peuvent  être  boïines  à l’avitailleraeut 
d'un  vaisseau  , pour  un  voyage  de  long  cours  , 
ou  à d’autres  usages  pareils  ; mais  elles  ne  fe- 
ront jamais  ime  partie  considérable  de  la  nour- 
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riliire  du  ])euplc.  La  petite  quantité  de  proyî- 
sdons  salées,  qui  nous  est  venue  d’Irlande  de- 
puis la  liberté  de  l'importation  , est  une  preuve 
d’expérience  cpie  nos  noun  isseurs.  du  l)esliaux 
n’en  ont  rien  à craimjre.  11  ne  paraît  pas  que. 
le  |)iix  de  la  viande  de  boucherie  s’en  soit 
jamais  ressenti  sensiblement. 

Lu  libre  impoi^tatiou  du  bled  même  ne  pcJlir- 
rnil  guère  porter  préjudice  aux  fermiers  de  la 
Grande  - Bretagne,  l^e  bled  *est  une  marchan- 
dise encore  plus  volumineuse  que  la  viande  d& 
boucherie.  Une  livre  de  bled,  à un  penny, 
est  aussi  chère  qu’une  livre  de  viundo  de  bou- 
cherie à quatre  peuce-s.  La  petite  quantité  de 
bleds  étrangers  importée  dans  les  tems  même 
de  la  plus  grande  disette  , peut  convaincre  nos. 
fermiers  qu’ils  n’ont  rien  à appréhender  de 
l’importation  la  plus  libre  de  cette  denrée.  Selon 
l’auteur  fort  bien  instruit  des  Traités  sur  le 
Çoimnevee  des  Grains  , la  quantité  importée  , 
année  commune,  ou  une  année  portant  l’autre, 
sc  monte  seulement  à vingt-trois  mille  sept 
cens  vingt-luiil  quartiers  de  toutes  les  sortes 
de  grains,  et  n’excède  pas  la  cinq  cent  soixante 
et  onzième  partie  de  la  consommation  annuelle. 
Mais  comme  la  prime  sur  l’exportation  des 
bleds  occasionne  une  jiliis  grande  exportation 
dans  les  amièes  d’abondance  , elle  occasionne. 
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tmssi  conséquemment  une  ])liis  grande  Impor- 
tation dans  les  années  de  diselte.  Elle  cmpèclio 
que  rabotmance  d’une  anné'C  ne  compense  la 
disette  de  l’autre  ; et  comme  elle  augmente  né- 
cessairement la  quantité  moyenne  exportée  , la 
quantité  moyenne  importée  doit  augmenter  de 
même,  dans  l’état  actuel  de  ragricultùre.  S’il 
n’y  avait  point  de  prime  , l’on  exporterait 
moins  de  bled  , et  il  est  probable  qu’une  année 
.portant  l’autre  , il  eu  serait  moins  importé  qu’à 
présent.  Les  marchands  de  bled  , ceux  qui  en. 
font  venir  de  dehors , ou  qui  en  transportent 
chez  l’étranger,  seraient  moins  einpb>yés  et 
pourraient  en  soufl'rir  beaucoup.  Mais  les,  pro- 
priétaires et  les  fermiers  n’en  soulfriraient 
guère.  Aussi  n’est-ce  pas  dans  les  propriétaires 
et  les  fermiers  , niais  dans  les  marchands  de 
grains,  que  j'ai  observé  le  plus  grand  empres- 
sement pour  que  da  prime  fût  renouveliée  et 
continuée. 

J1  faut  le  dire,  au  grand  honneur  de.s  pro- 
priétoiie.s  vivans  à la  campagne  et  des  fermiers, 
il  n’y  a pias  de  gens  moins  sujets  au  malheureux 
esprit  du  monopole.  Si  l’entrepreneur  d’une 
grande  manufacture  apprend  qu’il  s’étahli!  une' 
iabrique  de  la  même  espère  à vingt  mille.s  de 
la  sienne,  il  n’en  faut  pas  davantage  pour  l’al- 
iarmer.  L’entrepreneur  hollandais  de  la  mang- 
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facture  de  draps  à Abbeville  , stipula  {[u’il  n’y 
6ii  aurait  point  de  semblable  à trente  lieues  dé 
cette  ville.  l<es  propriétaires  de  la  campagne  , 
et  les  fermiers , .sont , au  contraire , générale- 
ment plus  disposés  à aider  leurs  voisins  qu’à 
les  traver.^er  dans  la  culture  et  l’amélioration 
de  leurs  fermes  et  de  leurs  biens.  Ils  n’ont 
point  de  secrets  , comme  en  ont  la  plupart 
des  manufacturiei's  ; et  s'ils  ont  trouvé  quebpte 
nouvelle  pratique  avantageuse-,  ils  se  font 
un  plaisir  de  la  communiquer  et  de  la  ré- 
pan«lfe.  Plus  quœstus  , dit  Caton  l’ancien , 
slabilissimusque  , mtnimèqne  invidiosn/t  ; 
minimèque  malè  cogitantes  simt  qui  in  eo 
studio  occupati  snnt.  ( Profession  agréable 
aux  Dieux , la  plus  solide  et  la  moins  odieuse  j 
et  ceux  qui  l’exercent  sont  les  gens  du  monde 
qui  songent  le  moins  à mal  faire.  ) Les  proprié- 
taires qui  vivent  à la  campagne,  et  les  fermiers, 
sont  dispersés  et  ne  peuvent  se  liguer  aussi  aisé- 
ment que  les  marchands  et  les  manufaetnriers  , 
qui , rassemblés  dans  les  villes  et  accoutumés 
à cet  esprit  exclusif  de  communauté  qui  y 
régne,  tâchent  naturellement  d’étendre  contre 
tous  leurs  compatriotes  le  privilège  exclusif 
qu’ils  ont  ordinairement  dans  les  villes  , au 
préjudice  des  autres  habitans.  Aussi  paraissent- 
ils  avoir  été  originairement  les  iuvenleurs  des 
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régiemens  qui  s’opposent  à l'importation  de.i 
marchandises  étrangères  , et  qui  leur  assurent 
le  monopole  intérieur.  Ce  fut  probablement 
pour  les  imiter,  et  pour  se  mettre  au  pair  avec 
gens  disposés  à les  opprimer , que  les  {uroprié^ 
toires  campagnards  et  les  fermiers  s’éloignèr«rlt 
de  la  générosité  naturelle  à leur  condition  f 
jusqu’au  pomt  de  demander  le  privilège  exclu- 
sif de  fournir  leurs  concitoyens  de  grain  et  de 
viande  de  boucherie.  Peut-être  ne  se  donnèrent-» 
ils  pas  le  loisir  de  considérer  Corn  bien,  moins 
il  y avait  à craindre  peur  eux  de  la  liberté 
du  commerce , que  pour  ceux  dont  ils  suivaienl 
Pexemple. 

Défendre  l'importation  des  grains  et  du 
bétail  étranger  par  une  loi  perpétuelle , c’est , 
dans  le  fait,  statuer  que  la  population  et  l’in- 
dustrie du  pays  n’excéderont  jamais  ce  que  le 
produit  brut  de  son  sol  peut  en  entretenir. 

11  semble  cependant  qu’il  y oit  deux  eus  où 
il  serait  généralement  avantageux  do  mettre 
quelque  chargé  sur  l’industrie  étrangère , poo# 
encourager  l’industrie  domestique. 

Le  premier  cas  est  l’orsqu’une  espèce  parti- 
culière d’industrie  est  nécessaire  à la  ^défense 
du  pays.  La  défense  de  la  Crande-Brotagne  j 
par  exemple , dépend  du  nombre  de  ses  ma- 
gots et  de  ses  yai^aus.  Par  conséquent  l’acte 
![•  a5 


5Ô-I  I,A  RICUE8SK  DES  NATIOXS. 


de  la  navigaliün  a cherché  sageineat  à donner 
à ses  matelots  et  à ses  vaisseaux  le  monopole 
€lu  commerce  intérieur,  tantôt  par  des  prohi- 
bitions absolues,  tantôt  par  de  gros  droits  sur 
les  vaisseaux  des  pays  étrangers.  Les  princi- 
])ales  dispositions  de  cet  acte  sont  celles  qui 
suivent  : 

Tous  les  vaisseaux  dont  les  proprié- 
taires , les  maîtres  et  les  trois  quarts  de  l’équi- 
page ne  sont  pas  sujets  de  la  Grande-Bretagne, 

«e  pourront , sous  peine  de  con&scation  du  ^ 
vaisseau  et  de  sa  cargaison , faire  le  commerce 
aux  établissemens  et  plantations  de  l’Angle- 
terrç  , ni  être  employés  au  commerce  côtier 
de  la  Grande-Bretagne. 

2*.  Un  grand  nombre  de  différens  articles 
d’importation  les  plus  volumineux, ne  pourront 
être  importés  dans  la  Grande-Bretagne , que 
dans  les  vaisseaux  tels  qu’on  vient  de  les  dé- 
crire , ou  dans  les  veiisseaux  du  pays  produisant 
CCS  articles  , et  dont  les  propriétaires  , les 
maîtres  et  les  trois  quarts  des  équipages  seront 
de  ce  pa3"s-lù;et  quand  ils  seront  importés 
par  des  vaisseaux  de  cette  dernière  espèce , ils 
seront  sujets  au  double  des  droits  sur  les  mar- 
chanc’i  es  des  étrangers.  S'ils  sont  transportés 
dans  des  vaisseaux  d'un  autre  paj^s,  le  vais.'^eau 
«t  la  cargaison  seront  couhsqués.  Lorsqu'on  lit 
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Cet  acte  , les  Hollandais  étaient , ce  qu’ils  sont 
encore  aujourd’hui , les  grands  voituriers  de- 
l’Europe,  et  ce  réglement  leur  ôta  entièrement 
la  faculté  d’ètre  ceux  de  la  Grande-Bretagne , 
ou  d’impoi-tcr  chez  nous  les  marchandises 
d’aucun  autre  pays  de  l’Europe.  “ 

5°.  Défenses , sous  peine  de  confiscation  du 
Vais.seau  et  de  sa  cargaison , d’importer,  même 
dans  des  vaisseaux  britanniques  , beaucoup  do 
difl'érens  articles  d’importation  des  plus  volu- 
mineux , si  ce  n’est  des  pays  qui  les  proHuisenh 
L’intention  de  cet  article  fut  probablement 
dirigée  aussi  contre  les  Hollandais.  La  Hollande 
était  alors , comme  à présent , la  grande  foirer 
où  se  rendaient  toutes  les  marchandises  de 
l’Europe , et  par-là  on  empêcha  les  vaisseaux 
anglais  de  charger  en  Hollande  des  marchan- 
dises d’aucun  autre  pays  de  l’Europe. 

4°.  Tout  poisson  salé , ainsi  que  les  fanons  , 
les  os  et  l’huile  de  baleine,  qui  n’auront  point 
été  pris  et  salés  à bord  des  vaisseaux  britan- 
niques . seront  sujets  au  double  des  droits  sur 
les  marchandises  des  étrangers , quand  ila 
seront  importés  dans  la  Grande-Bretagne.  Les 
Hollandais , qui  sont  encore  aujourd’hui  les 
principaux  pécheurs  en  Europe , étaient  alors 
lei  seuls  qui  entreprissent  de  fournir  du  poisson 
à toutes  les  nations  étrangères.  Ce  réglemtfit 
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empêchait , par  une  charge  bien  lourde  qu’ilA 
n en  fournissent  à la  Grande  Bretagne. 

L’Angleterre  et  la  Hollande  n’étaient  point 
en  guerre  quand  on  passa  l’acte  de  la  naviga- 
tion ; mais  il  régnait  entre  les  deux  nations  une 
A'iolente  animosité.  Elle  avait  commencé  du- 
rant le  gouvernement  du  long  parlement  qui  le 
premier  dressa  cet  acte  ; elle  éclata  bientét 
après  par  les  guerres  de  Hollande , durant 
le  gouvernement  du  Protecteur  et  celui  de 
Charles  II.  Il  n’est  donc  pas  impossible  que 
quelques  nnes  des  dispositions  de  ce  lameux 
acte  aient  eu  l’animosité  nationale  pour  prin- 
cipe. Elles  sont  cependant  aussi  sages  que  si 
elles  avaient  été  dictées  par  la  plus  profonde 
sagesse.  Cette  animosité  avait  alors  ën  vue  le 
même  objet  qu’aurait  indiqué  la  sagesse  la  phii 
consommée  ; je  veux  dire , la  diminution  de 
la  puissance  navale  de  la  Hollande, la  seule 
qui  fût  capable  de  mettre  la  sûreté  de  l’Angle* 
terre  en  danger. 

L’acte  de  la  navigation  n’est  point  faveraMa 
au  commerce  étranger  ou  à l’accroissement  de 
l’opulence  qui  en  dérive.  L’intérêt  d’une  nation 
dans  ses  relations  de  commerce  avec  1^  na- 
tions étrangères  , est  comme  celui  d’un  mar- 
chand par  rapport  aux  différentes  personnel 
I^Yefi  lesquelles  il  traite  d’affaires  : c’est  d’acb»# 
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ter  le  meilleur  marché , et  de  vendre  le  plus 
cher  possible.  Or  il  est  naturel  qu’elle  achète 
meilleur  marché  , lorsque , laissant  au  com- 
merce une  liberté  parfaite  , elle  encourage 
toutes  les  nations  à lui  apporter  les  marchan- 
dises qu’elle  a besoin  d’acheter;  et, par  la  même 
raison , il  est  tout  simple  qu’elle  vende  plus 
cher  quand  ses  marchés  seront  pleins  d’ache- 
teurs. Il  est  vrai  que  l’acte  de  la  navigation  ne 
met  point  de  charges  sur  les  vaisseaux  étran- 
gers qui  viennent  pour  exporter  le  produit  do 
l’industrie  britannique.  Les  anciens  droits  que 
les  étrangers-  avaient  coutume  de  payer  sur 
toutes  les  marchandises  exportées,  aussi  bien 
qu’importées  , ont  été  même  supprimés  , par 
des  actes  subséquens , sur  la  plus  grande  partie 
des  articles  de  l’exportation.  Mais  si  par  des 
prohibitions  ou  de  gros  droits  on  empêche  les 
étrangers  de  venir  vendre , on  les  met  souvent 
hors  d’état  de  venir  acheter , parce  qu’obligéfi 
de  venir  sans  cargaison  , il  faut  qu’ils  jierdent 
le  fret -depuis  leur  pays  jusqu’à  la  Grande- 
Bretagne.  Ainsi  en  diminuant  le  nombre  des 
vendeurs,  nous  diminuons  nécessairement  celui 
des  acheteurs , et  nous  nous  mettons  dans  la 
cas  , non-seulement  d’acheter  les  marchan- 
dises des  autres  pltls  cher  , mais  encore  da 
\e(id.re  les  nôtres  meilleur  marché  que  nous  na 
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le  ferions  s'il  y avait  une  plaine  liberté 
commerce.  Cependant  comme  la  défense  est 
une  chose  beaucoup  plus  importante  que  l’o- 
puleiice,  l’acte  de  la  navigation  est  peut-être 
le  plus  sage  de  tous  les  réglemens  de  commerce 
qui  aient  été  faits  en  Angleterre. 

Le  second  cas  où  il  sera  généralement  avan- 
tageux de  mettre  quelque  charge  sur  l'industrie 
étrangère  , afin  d’encourager  celle  du  dedans', 
est  lorsqu'il  y a quelque  taxe  d’imposée  dans  le 
pays  .sur  le  produit  de  la  dernière  : alors  il  pa- 
raît raisonnable  d’imposer  une  taxe  ègale  sur 
pareil  protluit  de  la  première.  Ce  ne  sera  pas 
♦loniier  le  monopole  intérieur  à l’industrie  do- 
me.stique , ni  déterminer  vers  un  certain  emploi 
plus  de  fonds  et  de  travail  qu’il  ne  s’en  serait 
porté  naturellement  de  ce  c6lé-là.  Ce  serait 
feulement  empêcher  que  oe  qui  s’y  serait  porté 
n’en  fût  détourné  par  la  taxe  , pour  prendre 
une  direction  moins  naturelle  , et  après  la 
taxe  imposée  , la  concurrence  entre  l'industrie 
« domestique  et  étrangère  resterait , autant  qu’il 
est  possible  , sur  le  même  pied  qu 'auparavant. 
Quand  on  met  dans  la  Grande-Bretagne  une 
taxe  sur  le  produit  de  l’industrie  domestique, 
l’u.sage  est  d’en  mettre  une  beaucoup  plus  forte 
fuv  l’importation  de  toutes  les  marchandises 
étiaugcTes  de  la  même  espèce,  afin  d’ariêleï 
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les  clameurs  de  nos  marchands  et  de  nos  ma- 
nufucluriers,  qui  se  plaignent  bien  haut  qu’ils 
vont  être  obligés  de  mévendre  chez  euüc. 

Selon  quelques  personnes,  cette  seconde  li- 
niilation  de  la  liberté  du  commerce  devrait 
quelquefois  s’étendre  bien  plus  loin  que  sur  les 
marchandises  étrangères  qui  peuvent  entrer 
précisément  en  concurrence  avec  celles  du  pays 
qui  sont  taxées.  Ils  prétendent  que  quand  on 
a imposé,  dans  un  pays , des  choses  nécessaires 
à la  vie , il  convient  de  taxer  non-seulement 
les  mêmes  choses  importées  des  autres  pays; 
mais  encore  toutes  les  sortes  de  marchandises 
étrangères  qui  pem^ent  entrer  en  concurrence 
avec  tout  ce  qui  compose  le  produit  de  l’indus- 
trie domestique.  La  subsistance  , disent-ils  , 
renchérit  nécessairement  en  conséquence  do 
ces  taxes , et  le  prix  du  travail  doit  toujours 
hausser  avec  le  prix  de  la  subsistance  des  ou- 
vriers. Ainsi, quoique  chaque  marchandise  fai- 
sant partie  du  produit  domestique  ne  sAt  pa.s 
imposée  immédiatement,  elle  devient  plus  chère 
par  un  effet  de  ces  taxes , puisque  le  travail  qui 
les  produit  devient  lui-même  plus  cher.  Ces 
taxes  , continuent  - ils  , sont  donc  réellement 
équivalentes,  à une  taxe  sur  chaque  marchan- 
dise particulière  que  le  pays  produit.  Par  consé- 
quent , concluent-ils , pour  mettre  l’industri» 
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dorrtestique  sur  le  même  pied  que  l’étranger®, 
ÿ conrient  de  mettre  sur  toute  marchandiso 
étrangère  un  droit  égal  ù ce  surhaussement  du 
prix  des  marchandises  du  pa3^s  arec  lesquelles 
elle  peut  entrer  en  concurrence. 

Savoir  si  les  taxes  sur  les  choses  nécessaires 
à la  vie , comme  les  taxes  mises  dans  la  Grande- 
Bretagne,  sur  le  sel,  le  savon , le  euir,  la  chan- 
delle , etc. , font  nécessairement  hausser  le  priî^^ 
du  travail , et  con.séquemment  celui  de  toutes 
les  antres  marchandises  , c^est  ce  qtie  j’exami- 
nerai ci-après  en  traitant  des  taxes.  En  suppo- 
sant cependant  qu’elles  aient  cet  efffet , comme 
elles  l’ont  certainement , ce  surhaussement  gé- 
néral du  prix  de  toutes  les  marchandises  en 
conséquence  de  celui  du  prix  du  travail , est  un 
cas  différent  de  celui  d’une  marchandise  parti- 
èulière , dont  le  prix  monte  par  la  taxe  particu- 
lière qu’on  hnpose  immédiatement  sur  elle  j ü 
en  d^ére  à deux  égards  ; 

1*.  On  peut  toujours  savoir  exactement  de 
combien  peut  monter  le  prix  d’une  telle  mar- 
chandise par  la  taxe  dont  on  la  charge  ; mais 
on  ne  peut  jamais  savoir , avec  quelqu’exacli- 
tude , à quel  point  le  sitrhaussement  général 
des  marchandises  qui  sont  le  fruit  du  travail , 
affectera  le  prix  de  chacune  en  particulier  j et 
par  conséquent  il  a pas  moyen  de  propor* 
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tionner  avec  exactitude  à ce  sorhaussement 
de  prix, la  taxe  siu*  chaque  marchandise  étran- 
gère. 

2°.  Les  taxes  sur  les  choses  nécessaires  à 
la  vie , ont,  sur  le  bien-être  du  peuple,  à peu 
près  le  meme  efièt  qu’un  sol  pauvre  et  un 
mauvais  climat.  Elles  rendent  les  vivres  plus 
chers , fout  comme  ils  le  seraient  s’il  fitllait  un 
travail  et  une  dépense  extraordinaires  pour  les 
tirer  de  la  terre.  Dans  une  disette  naturelle 
provenant  du  sol  et  du  cUmat , U serait  ab- 
surde de  diri^r  les  gens  dans  la  manière  dont 
ils  doivent  employer  leurs  capitaux  et  leur  in- 
dustrie. Ce  serait  une  égale  absurdité  que  de 
prétendre  le  faire  dans  une  disette  artificielle 
provenant  de  ces  sortes  de  taxes.  Les  lûsser 
s’arranger  comme  ils  pourront , accommoder 
leur  industrie  à leur  situation , et  chercher  les 
emplois  du  travail  et  des  ibnds  dans  lesquels 
ils  peuvent , malgré  la  dureté  de  leur  position  , 
se  procurer  quelqu'avantage  dans  le  commerce 
du  dedans  ou  du  defaor;» , c’est  évidemment  co 
<}u’il  y a de  mieux  à faire  pour  eux  dans  l’un  et 
l’antre  cas.  Si  on  lenr  met  une  nouvelle  taxe, 
parce  qu’ils  sont  déjà  sorchai^és  de  taxes , si 
parce  qu’ils  payent  déjà  trop  cher  les  choses 
nécessaires  à la  vie , on  leur  fait  payer  aussi 
trop  cher  la  plus  grande  partie  des  autres  mar  r- 
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chandises , ne  prend-t-on  pas  la  voie  la  plus 
absurde  pour  les  indemniser  ? 

Lorsque  ces  sortes  de  taxes  parviennent  à 
un  certain  excès , elles  sont  une  malédiction 
égale  à la  stérilité  de  la  terre  et  à l'inclémenco 
du  ciel  ; et  c’est  pourtant  dans  les  pays  les 
plus  riches  et  les  plus  industrieux , qu’elles 
sont  le  plus  généralement  imposées  : des  pays 
moins  heureux  ne  pourraient  soutenir  un  si 
grand  désordre.  Comme  les  corps  les  plus  vi- 
goureux sont  les  seuls  qui  vivent  et  se  portent 
bien  avec  un  régime  mal-sain  ^de  meme  il  n’y 
a que  les  nations  douées  des  plus  grands  avan- 
tages naturels  et  acquis  daus  toutes  sortes 
d’industrie , qui  puissent  subsister  et  prospérer 
avec  le  fardeau  d’un  grand  nombre  de  taxes. 
La  Hollande  est  le  pays  de  l’Europe  où  il  y en 
a le  plus , et  par  des  circonstances  particulières 
elle  continue  de  prospérer,  non  par  le  moyen 
de  ces  charges  , comme  on  l’a  supposé  avec  la 
plus  grande  absurdité,  niais  en  dépit  d’elles. 

Comme  il  y a deux  cas  où  il  sera  générale- 
ment avantageux  d’imposer  l’industrie  étran- 
gère pour  encourager  l’industrie  domestique  , 
il  y a aussi  deux  autres  cas  où  il  peut  se 
trouver  quelquefois  matière  à délibérer , savoir  : 
pour  le  premier  cas , jusqu ’oi’i  il  est  à propos 
de  continuer  la  libre  importation  de  certaines 


• Digitized  by  Google 


livre  IV.  CIIAJPITRi;  IT.  565 

marchandises  étrangères  ; et  j pour  le  second 
cas  , jusqu’où  et  de  quelle  manière  il  est  à 
propos  de  rétablir  l’importation  libre  , après 
qu’elle  a été  interrompue  quelque  tems. 

Nous  pouvons  être  quelquefois  dans  le  cas 
de  délibérer  jusqu’où  il  est  i^propos  de  conti- 
nuer l’importation  libre  de  certaines  marchan- 
dises étrangères , quand  quelqu’autre  nation 
empêche,,  par  de  gros  droits  ou  des  prohibi- 
tions , qu’on  n’importe  chez  elle  le  produit  de 
certaines  de  nos  manufactures.  La  vengeance 
dicte  alors  naturellement  de  rendre  la  pareille , 
et  d’établir  les  mêmes  droits  et  prohibitions  sur 
l’importation  qu’ils  feraient  chez  nous  du  pro- 
duit de  quelques  unes  pi^e  toutes  leurs  ma- 
nufactures : aussi  les  nations  ne  manquent 
guère  d’avoir  recours  à ces  représailles.  I.cs 
Français  ont  été  particulièrement  ardens  à 
favoriser  leurs  manufactures  i en  mettant  des 
entraves  à l'importation  des  marchandises 
étrangères  qui  pouvaient  entrer  en  concurrence 
avec  les  leurs.  C’était  là  une  grande  partie  de 
la  politique  de  M’.  Colbert , qui , malgré  ses 
grands  talens  , parait  avoir  été  trompé  dans 
cette  affaire  par  les  sophismes  des  marchands 
et  des  manufacturiers , qui  ne  cessent  de  de- 
mander le  monopole  contre  leurs  concitoyens. 
Vopinion  de  ce  qu’il  y a aujourd’hui  do  plus 
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intelligent  en  France,  est  qne  tontes  ses  op»^ 
rations  de  ce  genre  n’ont  pas  iait  de  bien  à son 
pays.  Ce  ministre  , par  le  tarif  de  1667  , ira» 
posa  de^fort  gros  droits  sur  les  marchandises 
d’un  grand  nombre  de  manufactures  étrangères. 
Sur  son  refus  demies  modérer  en  fevenr  des 
Hollandais,  ils  défendirent,  en  1671  , l’im- 
portation des  vins , des  eaux-de-vie , et  de 
tout  ce  qne  fabriquaient  les  manufactures  de 
France.  La  guerre  de  1B71  parait  avoir  été  en 
partie  occasionnée  par  cette  dispute  de  com- 
merce. La  querelle  fut  terminée  en  1678  par 
la  paix  de  Nimègue:  Quelques  uns  de  ces  droits 
furent  modérés  en  faveur  des  Hollandais , qui , 
en  revanche,  levèréist  leur  pitdiibition.  Ce  fut 
vers  le  même  tems  que  les  Français  et  les 
Anglais  commencèrent  à opprimer  mutuelle- 
ment l’industrie  les  ims  des  autres  par  de  sem- 
blables droits  et  prohibitions,  dont  les  Français 
semblent  cependant  avoir  donné  l’exemple. 
L’esprit  d’hostilité  quiatoujours  subsisté  depuis 
entre  les  deux  nations , n’a  pas  permis  de  les 
modérer  de  part  ni  d’autre.  En  1697  , les 
Anglais  défendirent  l’importation  de  la  den- 
telle qui  se  fait  en  Flandres.  Le  gouvernement 
d*  ce  pays  , qui  était  alors  sous  la  domination 
de  l’Elspagne,  défendit  de  son  côté  l’iniportatioïi 
des  étotfes  de  laine  anglaises.  En  1700  , la  dé- 
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fense  d’importer  de  la  dentelle  en  Angleterre  ^ 
fut  levée  y à c<»|ditk>n  que  l’importation  des 
laines  anglaises  serait  en  Flandres  star  le  même 
pied  qu’elle  était  aaparavant. 

Il  peut  y avoir  uue. bonne  politiq^  à user 
de  cette  espèce  de  représailles , qnand  il  est 
probable  qu’elles  feront  révoquer  les  gros 
droits  et  les  proUilatioD»  dont  on  se  plaint. 
Ce  qu’on  recouvrera  d’étendue  dans  le  marché 
du  dehors , sera  généralement  plus  que  suffi- 
sant pour  compenser  l’inconvénient  passager 
de  payer  pins  cher  chaînes  marchandi^» 
pendant  un  court  espace  de  tems.  Savoir  si  oes 
sortes  de  représailles  produiraient  la  révocation 
dont  il  s’agit,  c’est  un  pcânt  d<mt  la  décision 
appartient  peut-être  moins  à la  science  du  lé- 
gislateur , dont  les  délibérations  doivmit  tou- 
jours être  dirigées  par  des  principes  généraux 
qui  ne  varient  jamais , qu’à  raclrease  de  cet 
être  insidieux  et  rusé , communément  appelé 
Homme  d'état  ou  Politique  y dont  les  conseils 
ohangent  selon  les  yicissitudes  ou  les  variations 
momentanées  qui  arrivent  dans  les  affaires.  S’il 
n’y  a. pas  de  probabilité  que  ces  représailles 
fasiseut  lever  les  impositions  et  les  défenses , il 
semble  que  ce  soit  une  mauvaise  méthode  que 
de  réparer  un  tort  fait  à certaines  classes  de 
mm  concitoyens , eu  faisant  Bous-mêmes  un 
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autre  tort  à ces  memes  classes  et  à presque 
toutes  les  autres.  Quand  nos*voisins  ferment 
leurs  portes  à quelques  unes  de  nos  -fabriques , 
nous  fermons  les  nôtres  non- seulement  à ce 
qui  se  fait  de  pai'eil  chez  eux,  ce  qui  seul  ne 
les  toucherait  pas  beaucoup  , mais  encore  a 
d’autres  produits  de  leur  industrie.  Cette  ven-, 
geance  peut  sans  doute  donner  de  l’encourage- 
ment à quelque  classe  particulière  de  nos  ou- 
vriers , et  en  excluant  certains  de  leurs  rivaux  , 
les  mettre  en  état  d’augmenter  le  prix  de  ce 
qu’ils  font  et  vendent  chez  nous.  Cependant 
les  ouvriers  qui  ont  soulfert  du  la  prohibition, 
de  nos  voisins  , n’y  gagneront  rien  ; au  con- 
traire ils  y perdront , eux  et  presque  toutes 
les  autres  classes  de  citoyens , puisque  par-là 
ils  seront  obligés  de  payer  certaines  marchan- 
dises plus  cher  qu’ils  ne  les  payaient  aupara- 
vant. Une  loi  de  cette  nature  impose  donc  une 
taxe  réelle  sur  tout  le  pays , non  en  faveur  de- 
cette  classe  d’ouvriers  à qui  la  prohibition  de 
nos  voisins  porte  préjudice , mais  en  faveur  de- 
quelqu’autre  classe. 

Il  y a aussi  quelquefois  matière  à délibérer 
jusqu’où  et  de  quelle  manière  il  convient  de 
rétablir  la  libre  importation  des  marchandises 
étrangères , après  qu’elle  a été  interrompue 
pendant  quelque  tenis.  Ce  second  cas  a, lieu 
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quand  des  manufactures  particulières  , au 
moyen  des  gros  droits  et  des  prohibitions  sur 
toutes  les  marchandises  étrangères  qui  pou- 
vaient entrer  eu  concurrence  avec  elles,  se  sont 
étendues  au  point  d’employer  une  grande  mul- 
titude de  bras.  Dans  ce  cas , l’humanité  iieut 
exiger  que  la  liberté  ne  soit  rendue  au  com- 
merce que  peu  à peu , lentement  et  avec  beau- 
coup de  réserve  et  de  circonspection.  Si  on 
supprimait  tout  d’un  coup  et  tout  à la  fois  ces 
forts  droits  et  ces  prohibitions  , il  viendrait 
peut-être  bientôt  dans  le  pays  une  si  grande 
quantité  de  marchandises  étrangères  de  U 
même  espèce  et  moins  chères , que  plusieurs 
milliers  de  sujets  se  verraieut  tout"a-coup  privés 
de  leur  emploi  ordinaire  et  des  moyens  de 
subsister.  11  en  résulterait  sans  doute  un  grand 
désordre  J mais  qui  serait  pourtant,  selon  toute 
apparence  , beaucoup  moindre  qu’on  ne  l’ima-r 
gine  communément,  ce  que  je  prouve  par  les 
deux  raisons  .suivantes  ; 

i'.  Toutes  ces  manufactures  dont  le  produit 
passe  communément  en  partie  chez  l’étranger , 
«sans  qu  il  y ait  de  prime  attachée  à son  exporta- 
tion , ne  peuventguére  se  ressentir  delà  plu.s  libre 
importation  des  marchandises  étrangères.  Il 
faut  que  leurs  productions  se  vendent  hors  dn 
p^ys  aussi  bon  marché  que  toutes  les  productions 
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étrangères  de  même  espèce  et  qualité  , et  coït-* 
•équemmcnt  il  faut  quelles  se  vendent  meilleur 
marché  dans  le  pays  même.  Elles  seraient  donc 
encore  en  possession  du  marché  intérieur  ; et 
quand  cerlaines  personnes  du  beau  monde  au-> 
raient  la  fantaisie  de  préférer  les  marchandisea 
étrangères  , précisément  parce  qu’elles  sont 
étrangères , à celles  du  pays  qui  sont  de  meme 
espèce  , quoique  meilleures  et  moins  chères  f 
cette  folie , par  la  nature  des  choses  , serait 
toujours  si  rare  et  s’étendrait  si  peu , qu’elle  ne 
pourrait  faire  aucune  impression  sensible  sur 
remploi  général  des  ouvriers.  Or,  il  n’y  a 
aucune  prime  attachée  à l'exportation  qui  se 
fait  annuellement  d’nne  grande  partie  de  nos 
manufactnres  de 'laine,  de  nos  cuirs  tannés  et 
de  notre  quincaillerie  , et  ce  sont  ces  manufac- 
tures qui  emploient  le  plus  de  bras.  La  manu- 
facture de  soie  serait  peut-être  celle  qui  souf- 
ürjrait  le  plus  de  cette  liberté  du  commerce  ; 
celle  de  toile  ensuite , quoique  beaucoup  moins. 

a".  De  ce  qu’un  grand  nombre  de  gens  per- 
draient leur  gagne-pain  ordinaire , par  le  rétc- 
blissement  de  la  liberté  du  commerce,  il  ne 
s’ensuit  nullement  qu’ils  seraient  privés  de 
tout  moyen'de  travailler  et  de  subsister.  Par  la 
réduction  des  ai'ntées  de  terre  et  de  mer , à la 
fiu  de  la  deroicre  guerre , il  y «ut  plus  de  cent 
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raille  ÿ tant  suldats  que  matelots , a qui  on  retira 
leur  emploi  ordinaire , et  ce  nombre  égale  ce 
qu’on  emploie  de  gens  dana  les  plus  grandes 
branches  de  manufactures.  Sans  doutenqoüls 
en  souSViieut  quelque  dommage;  mais. on, Xm 
congédiant  on  ne  leur  ôta  point  tout  moyen. 4^ 
travailler  et  de  gagner  leur  vie.  La  plus  grande 
partie  des  matelots  s’attachèrent  probablement 
au  service  des  vaisseaux  marchands  il  fur>  et 
mesure  qu’ils  en  trouvèrent  l’occasion  , et  en 
attendant,  les  soldats  et  eux  furent  absorbât 
dans  la  grande  masse  du  peupla,  où  ils  s’adon" 
lièrent  à beaucoup  de  difiërentes  occupations. 
Non  seulement  l’état  n’^ronva  aucune  convul- 
sion , mais  il  n’arriya  pas  ipiérae  de  désordre 
sensible  d’un  si  grand  changement  4ans  U si- 
tuation de  plus  de  ceiU  mille  hummes,  touf 
rompus  dans  l’usage  des  armes  , et  la  pUipart 
accoutumés  à la^  rapine  et  ait  . pillage.  Qn  xip 
s’alpperçut  pas  que  le  nombre  des  vagabonds 
fût  nulle  part  augmenté  sensiblement;  et  autant 
que  j’ai  pu  l’apprendre,  le  salaire  même  du 
travail  ne  baissa  dans  aucune  profession  , si  oe 
n’est  dans  celle  des  matelots  au  service  de  Jp 
marine  marchande.  Mais  si  l’on  compare  Icp 
habitudes  d’un  soldat  avec  celles  d’un  manu- 
facturier quelconque,  on  trouvera  que  celjqs 
du  dernier  tendent  moins  à le  rendre  inhabile 
II.  ai 
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à lin  nouveau  métier , que  celles  du  premier  k 
ie  rendre  incapable  d’en  exercer  aucun.  Le 
manufacturier  a toujours  été  accoutumé  à ne 
compter  pour  sa  subsistance  que  sur  son  tra- 
vail seul , au  lieu  que  le  soldat  l’a  toujours 
attendue  de  sa  paye.  L’application  et  l’industrie 
ont  été  le  partage  de  l’un , la  fainéantise  et  la 
dissipation  celui  de  l’autre.  Or,  il  est  beaucoup 
plus  facile  de  changer  la  direction  de  l’indus- 
trie et  de  la  tourner  d’une  espèce  de  travail 
à une  autre,  que  d’amener  des  hommes  qui 
passaient  leur  vie  dans  l’oisiveté  et  la  dissi- 
pation à travailler.  D’ailleurs , comme  on  l’a 
déjà  observé , la  plupart  des  manufactures  ~se 
ressemblent  assez  pour  qu’tm  ouvrier  n’ait  pas 
grande  peine  à passer  de  l’une  à l’autre.  La  plus 
grande  partie  de  ces  ouvriers  sont  aussi  em- 
ployés accidentellement  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne. Les  fonds  qui  les  mettaient  auparavant 
en  action  dans  une  manufacture  particulière 
demeurant  encore  dans  le  pays  , serviront  à 
'occuper  le  même  nombre  de  bras  à quelque 
au  Ire  chose.  Le  capital  du  pays  restant  le 
même  , on  demandera  la  même  ou  à peu  près 
la  même  quantité  de  travail , quoique  ce  ne 
soit  pas  pour  les  mêmes  endroits  , ni  pour  les 
mêmes  objets.  Il  est  vrai  que  les  soldats  et  les 
matelots  licenciés  ont  la  liberté  d’exercer  tel 
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métier  qu'ils  voudront  dans  toutes  les  villes  et 
tous  les  lieux  de  la  Grande- Bretafriie  et  de 
l’Irlande.  Qu’on  rende  à tous  les  sujets  de  sa 
majesté  la  même  liberté  naturelle  d’exercer 
telle  espèce  d’industrie  qu’il  leur  plaira , et 
par-tout  où  bon  leur  semblera  dans  les  trois 
royaumes;  qu’on  supprime  les  privilèges  exclu- 
sifs des  corporations  , et  qu’on  abolisse  le  sta- 
tut de  l'apprentissage  , deux  institutions  qui 
sont  de  véritables  brèches  faites  au  droit  na- 
turel; qu’on  y ajoute  aussi  la  révocation  de  la 
loi  d’établissement;  et  qu’un  pauvre  ouvrier 
qui  ne  trouve  plus  rien  a faire  dans  üu  certain 
métier  , ou  dans  un  certain  endroit  , puisse 
chercher  impunément  de  quoi  gagner  sa  vie 
autrement  ou  ailleurs  , sans  craindre  d’êtro 
poursuivi  ou  renvoyé  : alors  ni  le  public,  ni  les 
individus  ne  seront  guère  plus  lésé.s  par  la 
dissolution  accidentelle  de  (pielques  classes  de 
manufacturiers , que  par  le  licenciement  des 
Soldats.  Nos  manufacturiers  méritent  sans  doute 
beaucoup  de  leur  pays  ; mais  ils  ne  peuvent 
mériter  de  lui  plus  que  ceux  qui  le  défendent 
de  leur  sang  , et  ils  n’ont  pas  droit  d’en  être 
mieux  traités. 

S’attendre  que  la  liberté  du  commerce  soit 
jamais  rétablie  entièrement  dans  la  Grande- 
Bretagne,  ce  serait,  à la  vérité,  une  bouhommie 
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aussi  absorbe  que  de  compter  d’y  voir  jama» 
réaliser  VOceana  ou  TUtopie.  Non-seulement 
les  préjugés  du  jjublic  ; mais  , ce  qui  est  bien 
plus  insurmontable , les  intérêts  particuliers  de 
nombre  d’individus  , s’y  opposent  irrésistible- 
ment. Si  les  officiers  d’une  armée  s'opposaient 
à toute  réduction  des  troupes  avec  autant  de 
ïcle  et  d’unanimité,  que  les  maîtres  manufactu- 
riers en  ont  pour  s’élever  contre  toute  loi  ten- 
dante à multiplier  leurs  rivaux  dans  le  marché 
intérieur  ; si  les  premiers  animaient  .leurs  sol- 
dats , comme  les  autres  enflamment  leurs  ou- 
vriers, pour  les  soulever  et  les  déchaîner  contre 
toute  proposition  d’un  pareil  réglement  , la 
tentative  de  réduire  une  armée  ne  serait  pas 
moins  dangereuse  que  ne  l’est  devenue  à pré- 
sent celle  de  diminuer  , à qiielqu’égard  , le  mo- 
nopole que  nos  manufacturiers  ont  obtenu 
contre  leurs  concitoyens.  Ce  monopole  a telle- 
ment grossi,  parmi  eux , le  nombre  de  certaines 
classes  d’hommes  , que  , semblables  à un  dé' 
luge  de  troupes  sur  pied  , ils  sont  devenus 
formidables  au  gouvernement , et  ont  intimidé 
la  législation  dans  plusieurs  occasions.  Le 
membre  du  parlement  qui  vient  à l’appui  de 
toute  proposition  faite  pour  fortifier  le  mo- 
nopole , est  sûr  d’acquérir,  non -feulement  la 
réputation  de  bien  entendre  le  commerce  y 
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mais  un  haut  degré  de  faveur  et  de  crédit  dans 
un  ordre  d’hommes  , à qui  leur  inulütude  et 
leurs  richesses  donnent  une  grande  importance. 
S’il  s’y  oppose  , au  coutrahre  , et  qu’il  ait  sur- 
tout assez^d’autorité  pour  les  traverser  , ni 
la  probité  la  plus  reconnue , ni  le  plus  haut 
rang  , ni  les  plus  grands  services  rendus  ’ au 
public , ne  peuvent  le  mettre  à l’abri  de  la 
détraction  et  des  calomnies  les  plus  infimes, 
des  insultes  personnelles , et  quelquefois  du 
danger  réel  que  produit  le  déchaînement  in- 
solent des  monopoleurs  furieux  et  trompés 
dans  leurs  espérances. 

Si  on  ouvrait  subitement  le  marché  inté- 
rieur à la  concurrence  dos  étrangers  , le  maiti  c 
particulier  d’une  grande  manufacture  qui  se- 
rait oblige  d'abandonner  son  commerce , en 
souffrirait,  smis  doute  considérablement.  .11 
pourrait  peut-être. trouver  aisément  un  autre 
emploi  à cette  partie  de  son  capital  qui  lui 
ser\'ait  à acheter  les  matières  et  à payer  ses 
ouvriers  ; mais  il  ne  pourrait  guère  se  ga- 
rantir d’une  grosse  perle  dans  la  disposition 
qu’il  ferait  de  l’autre  partie  de  son  capital, 
fixée  dans  ses  atleliers  et  dans  les  instrumens 
«ervans  à sa  fabrique.  Un  ménagement  équi- 
table pour  son  intérêt  demanderait  donc  que 
ces  sortes  de  changemens  ne  se  fissent  jamais 
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brusquemment  , mais  lentement  , graduelle- 
ment , et  apres  de  longs  avertissemens.  La 
législature  , supposé  que  ses  délibérations  puis- 
sent jamais  être  dirigées  , non  paroles  clameurs 
importunes  de  l’intérêt  personnel,  mais  par 
une  vue  étendue  de  ce  qu’exige  le  bien  général  ; 
la  législature,  dis-je,  devrait  peut-être  donner, 
par  la  même  raison  , une  attention  particu- 
lière à ne  point  établir  de  nouveaux  mono- 
poles de  ce  genre , à ne  pas  étendre  plus  loin 
ceux  qui  subsistent  déjà.  ’Fout  nouveau  régle- 
ment de  cette  nature  introduit  plus  ou  moins, 
dans  la  constitution  de  l’état,  un  désordre  réel, 
auquel  il  sera  diilicile  de  remédier  ensuite  sans 
en  occasionner  un  autre. 

J’examinerai  ci-après  , en  traitant  des  taxes, 
jusqu’où  il  est  à propos  d’en  imposer  sur  les 
marchandises  étrangères  , non  pour  prévenir 
leur  importation  , mais  pour  faire  un  revenu 
au  gouvernement.  Celles  qu’on  impose  en  vue 
d’empêcher  ou  même  de  diminuer  l’importation, 
sont  évidemment  aussi  destructives  du  revenu 
des  douanes  que  de  la  liberté  du  commerce. 
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Des  empéchemens  'extraordinaires  mis  à 

Vimporlalion  des  marchandises  de  presque 

toutes  les  espèces  , venant  des  pays  avec 

lesquels  on  supposé  que  la  balance  du 

commerce  est  désavantageuse.  - ■ 

■n  - . r.:.,-  ’ • '..i;  •.!  Jj 

PREMIÈRE  P A R T I,È.  < ' ’ • 

• • j--  »•  • • . , _ • 9'  r • ) 

Que  clans  les  principes  même  du  système  com- 
mercial , CCS  empéchemens  sont  clèraisonnablcs. 

i ) ■ l'!  . . il.  .:J 

I 

L.'.'/i 'i;  - .'oîj"  'i!'i  11  ;r  I 

B second  , expédient  que  propose  le  système  ^ 
oomnierçialj.pour  augmenter  la  quantité, d’or 
d’argent , est  de  mettre  des  empécheniens 
extraordinaire^  à rimptyrtoiion  de  presque  tou|^ 
les  marchandises  venant  dqs  pays  avec  lesquels 
on  suppose  que  la  balance  diç  commerce . est 
désavwtageuse.  C’est .a^nsi  qu’en  payanÇcer7 
'tains  droits,,  on  peut  ^pqplçflr.jlans  la  Gr^de-^ 
Ujretagçc^ipour,  sa  conspnjmation  , iinpq^ 

<le  Sijésie , j .J  mais  les  ,l,iqp^^^  ,ct  batistes , 

France  ne  peuvent  y être  jiniportés  que  dan^ 
le  port  de  Londres,  pour, y, être. emmagasinés 
et  exportés.  On  a mis<sui'  les  vins  de  ce  paysr 
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là  des  droits  plus  forts  que  sur  ceux  de  Portu- 
gai,  t)U  inêine  tle  tout  autre  pays.  Par  ce  qu’on 
ap^jelle  l’inipot  de  1693. , toutes  ses  marchan- 
dises sont  assujctics  à un  droit  de  vingt-cinq 
|)our  cent  de  leur  prix  ou  valeur  , tandis  que 
la  pluuurt  de  celles  des  autres  nations  , ne  sont 
soumises  qu’à  des  droits  bien  moins  considé- 
robles  , et  qui^  exc(.>denl  .rarement  cinq  pour 
cent.  Il  est  vrai  que  le  j in  , l’eau-de-vie  j le  sel 
et  le  vinaigre  furent  exceptés,  ces  marchandises 
étant  déjà  chargées  de  .gros'  droits^  sroit  par 
d’autres  lois,  soit  par  des  clauses  particulières 
de  là  "îïièmé  loi.  îhi  1üy6  ou  mit  un  second 
droit  de  vingt-cinq^  pour  cent  sur  loütes  les 
marchandises  de  ce  royaume,  excepté  l’eau-de- 
Wè , le  fiiîmiol-  ilrdiï  ayant  paru  ihsuffl'sàl'itiàcMihr 
3éèbur»èter  lèur  ihlpol-latibn  ; on' mît  en  méwiè 
tenis  un  nonVeati  di^it  de  vi'ngt-éinq  lîVk'es  sut 
chaque  lonheau  dé  fees  Vins , et  8e  quinze  livrer 
Sué  chaque  'tonrtfeian  dcsoh  vinàigre;  jahKÔs  ses 
productions  n’dnt  ctG  oiililiées  dhii^  àucu'n  de 
cèsfeulisidesgénéràu^bu  déoits’  de  cinqphùrcent, 
imposes  sur  la  totalisé  oti  la  pliis  'graéidb  partie 
(des  ihaVchandises  énumérées  dàérs' le  l'irre  des 
tàéifs.  Si  nous  Supputons  qu’un f ièrs  eWeitîx  tierS 
(de  subside  fortnent  ensemble  un  subside  coin- 
plët , il  y a eu  ciiiq  subsides  gért&éatjx  f de  sorte 
qu’au  cônnnebée'inOnt  dfc  la  guferfe  'ariÀtieUe , le 
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moindre  droit , dont  la  plupart  des  marchan- 
dises du  crû , du  produit  ou  des  manufactures 
de  France  étaient  grevées,  pouTait  être  évalué  à 
soixante  et  quinze  pour  cent , ce  qui , pour  la 
majeure  partie  d’enlie  elles , équivaut  à une 
prohibition.  Je  crois  que  les  Français,  à leur 
tour , ne  nous  ont  ^yas  traités  avec  moins  de 
ligueur,  quoique  je  ne  sois  pas  si  bien  informé 
des  entraves  particulières  par  lesquelles  ils  ont 
gêné  l’entrée  de  nos  marchandises  chez  eux. 
Par  ces  entraves  réciproques,  tout  commerce 
honnête  entre  les  deux  nations,se  trouve  presque 
Mtérinü  , et  les  contrebandiers  sont  les  princi- 
paux importateurs  des  marcliundises  anglaises 
en  l'Vance  et  des  marchandises  frençaises  en 
Angleterre.  Iæs  principes  que  j’ai  examinés 
dans  le  premier  chapitre , tirent  leur  origine  do 
l’intérêt  particulier  et  de  l’esprit  de  monopole  ; 
ceux  qite  je  vais  etcaminer  dans  celui-ci , ont 
leur  source  dans  la  prévention  et  l’animosité 
nationale.  Aussi  sont-ils  , comme  il  faut  s’y 
attendre  , encore  plus  déraisonnables.  Ils  le 
Sont , même  dans  les  principes  du  système 
■cotnïttercial. . 

Premièrement , quand  il  serait  bien  certam 
•^ue , dans  le  cas  d'an  commerce  libre  entre  la 
France , pari  exemple  , et  l’Angleterre  , la  ba- 
lance serait  en  favénr  de  la  France , il  ne  s’ea- 
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suivrait  pas  qu’un  pareil  commerce  serait  désa- 
vantageux à l’Angleterre  , ou  qi\e  la  balance 
générale  de  tout  son  commerce  , se  tournât 
par-là  davantage  contre  elle.  Si  les  vins  de 
France  valent  mieux  et  coulent  moins  ‘ que 
ceux  du  Portugal , si  ses  toiles  sont  meilleures 
et  à meilleur  marché  que  celles  d’Allemagne, 
la  Grande-Bretagne  trouverait  plus  d’avantage 
à faire  venir  des  vins  et  des  toiles  de  France , 
que  des  vins  de  Portugal  et  des  toiles  d'Alle- 
magne.  Quoique  la  valeur  des  importations 
annuelles  de  la  France  se  trouvât  p£ur-lâ  fort 
augmentée , celle  du  total  des  importations 
diminuerait  en  proportion  que  les  marchan- 
dises françaises  de  même  qualité, seraient  moins 
chères  que  celles  des  autres  pays.  C’est  ce  qui 
arriverait  dans  la  supposition  même  que  toutes 
les  marchandises  importées  de  la  France  se- 
raient pour  la  consommation  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Mois,  secondement, nous  pourrions  en  réex-;- 
porter  une  grande  partie  dans  les  autres  pays , 
où  étant  vendues  avec  un  profit , elles  pour- 
raient nous  rapporter  en  retour  peut-être  l’év 
quivalcnt  du  premier  coût  de  toutes  les  mar- 
chandises françaises  importées.  Ce  qu’on  a dit 
souvent  du  commerce  de  l’Inde  , pourraitibien 
se  trouver  vrai  de  celui  que  nous  ferions  arec 
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la  France , que , quoique  la  plus  grande  partie 
des  marchandises  des  Indes  orientales  s’y 
achète  avec  de  l’or  et  de  l’argent , la  réexpor- 
tation', qui  en  fait  passer  une  partie  dans 
d’autres  pays , rapporte  plus  d’or  et  d’argent 
à celui  qui  fait  ce  commerce , que  le  premîiBlr 
achat  en  entier  ne  lui  en  a coûté.  Une  des  prin- 
cipales branches  du  commerce  hollandais  con- 
siste à présent  dans  le  transport  des  murchau- 
dises  Je  la  France  chez  d’autres  nations.  Une 
grande  partie  des  vins  de  ce  royaume  qui  se 
boivent  dans  la  Grande-Bretagne  même , y 
sont  importés  clandestinement  de  Hollande  et 
de  Zelande.  S’il  y avait  un  cQmnierce  libre 
entre  la  l’^rance  et  l’Angleterre , ou  si  les  mar- 
chandises françaises  importées  payaient  seule- 
ment les  mêmes  di’oits  que  celles  des  autres 
pays, pour  être  restitués  dans  le  cas  de  l’expor- 
tation , l’Angleterre  pourrait  avoir  une  grande 
part  dans  un  commerce  qui  se  trouve  si  avanta- 
geux à la  Hollande. 

Troisièmement,  enfin,  il  n’y  a point  de  cri- 
térium , ou  de  marque  certaine , par  où  l’on 
puisse  juger  de  quel  côté  se  trouve  ce  qu’on 
appelle  halence  entre  deux  nations,  c’est-à-dire, 
quelle  est  celle  des  deux  qui  exporte  pour  une 
plus  grande  valeur.  La  prévention  et  l’animo- 
sité nationales  , toujours  soirfllée?  par  l’intérct 
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propre  des  négocians  particuliers , sont  les  prin- 
cipes qui  généralement  règlent  nos  jugemens 
sur  toiJtes  les  questions  qu’on  jîeut  faire  à ce 
sujet.  Il  y a cependant  deux  , ou 

signes , auxquels  on  a stmvenl  appelle , savoir  y 
les  livres  de  la  douane , et  le  cours  du  change. 
Tout  le  monde,  je  pense,  convient  actuellement 
que  les  livres  de  la  douane  sont  un  critérium 
très-incertain  , à ^cause  de  leur  inexactitudu 
dans  l’évaluation  de  la  plupart  des  marchan- 
dises. Le  cours  du  change  est , peut-être , 
presque  aussi  équivoque. 

Lorsque  le  change  entre  deux  places , telles 
que  Londres  et  Paris , est  au  pair , on  dit  que 
c’est  signe  que  ce  que  Londres  doit  à Paris  est 
compensé  par  ce  que  Paris  doit  à Londres.  Au 
contraire  , quand  ou  paye  une  prime  à Londres 
pour  une  lettre  de  change  sur  Paris  , on  dit  quo 
c’est  un  signe  que  les  dettes  de  Lopdres  à Paris 
ne  sont  pas  compensées  par  celles  de  Paris  à 
Londres  ; mais  qu’il  faut  envoyer  de  Londres 
une  balance  en  argent,  et  que  c’est  pour  le 
risque , l’embarras  et  la  dépense  de  cette  expor- 
tation , que  U prime  est  demandée  et  accordée. 
Or,  aj  ou  te -t- on,  l’état  ordinaire  des  dettes  et 
des  créances  respectives  de  ces  deux  villes  , se 
règle  nécessairement  par  le  cours  ordinaire 
des  aflairea  qu’cUce  ont  ensemble.  Quand  les 
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importations  c-t  les  expo:  tâtions  mutuelles  de 
l’uue  et  de  l’autre  sont  d’une  valeur  égale, 'leurs 
créances  et  leurs  dettes  se  compensent.  Quand 
l’une  porte  pour  moins  de  valeur  chez  l’autre 
qu’elle  n’en  importe , elle  lui  est  redevable  de 
quelque  chose,  leurs  créances  et  leurs  dettes  ne 
sont  plus  compensées,  et  il  faut  que  celle  qui 
doit  plus  à l’autre  que  l’autre  ne  lui  doit,  lui 
envoie  de  l’argent.  Ain.‘i  le  cours  ordinaire  du 
change  étant  une  indication  de  l’état  ordinaire 
des  dettes  et  des  créances  entre  deux  places , 
il  indique  également  le  cours  ordinaire  de 
leurs  exportations  et  importations  respectives, 
puisque  ce  sont  celles-ci  qui  règlent  nécessai- 
rement cet  état. 

Mais  quand  on  supposerait  la  vérité  de  tout 
ce  discours  , ^ont  une  partie  n’est  pas  à beau- 
coup prés  hors  de  doute  , la  manière  dont  on  a 
supputé  le  change  jusqu’à  présent,  rend  incer- 
taines toutes  les  conclusions  qu’ou  en  a jamais 
tirées. 

Lorsque, pourure somme  d’argent  payée  en 
Angleterre , contenant  au  titre  de  la  monnaie 
anglaise  un  certain  nombre  d’onces  d’argent 
fin , vous  recevez  une  lettre  de  change  pour  une 
somme  d’argent  à pa)  er  en  France , contenant 
au  titre  de  la  monnaie  française  un  égal  nombre 
d’onces  d’argent  fin,  on  dit  que  le  change  est 
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au  pair  entre  l’Angleterre  et  la  France.  I/orsquo 
vous  payez  davantage,  vous  êtes  supposé  don- 
ner une  prime,  et  on  dit  que  le  change  est 
contre  l’Angleterre  et  en  faveur  de  la  France. 
Quand  vous  payez  moins,  vous  êtes  supposé 
gagner  une  prime  , et  on  dit  que  le  change  est 
contre  la  France  et  en  faveur  de  l’Angleterre. 

Mais,  i".,  nous  ne  pouvons  pas  toujours  juger 
de  la  valeur  des  espèces  courantes  des  difierens 
pays  , par  les  titres  de  leurs  monnaies  respec- 
tives. Dans  quelques  uns , elles  sont  plus  ou 
moins  usées , rognées  ou  autreasent  détériorées. 
Or  la  valeur  des  espèces  courantes  de  'chaque 
pays , comparée  avec  celles  d’un  autre  pays,  est 
en  proportion  non  de  la  quantité  d’argent  fin 
qu’elles  doivent  contenir , mais  de  la  quantité 
qu’elles  en  contiennent  actuellement.  Avant  la 
refonte  de  la  monnaie  d’or  sous  le  roi  Guil- 
laume, le  change  entre  l’Angleterre  et  la  Hol- 
lande, supputé  à la  manière  ordinaire  selon  le 
litre  de  leurs  monnaies  respectives , était  de 
vingt-cinq  pour  cent  contre  l’Angleterre.  Mais 
la  valeur  des  espèces  courantes  d’Angleterre  , 
était  pour  lors  de  plus  de  vingt-cinq  pour  cent 
au-dessous  de  leur  valeur  légale  ou  primitive, 
ainsi  que  nous  l’apprenons  de  M’.  Lowndcs. 
Ainsi  le  change  réel  peut  avoir  été , dans  ce 
tems  même , en  faveur  de  l’Angleterre , quoique 
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le  change  de  compte  fût  si  fort  conlr’elle  : avec 
moins  d’onces  d’avgent  fin,  actuellement  payées 
en  Angleterre , on  aurait  pu  acheter  une  lettre 
de  change  pour  plus  d’onces  d’argent  fin  à payer 
en  Hollande,  et  celui  qu’on  supposait  <lonncr 
la  prime , pouvait  dans  la  réalité  la  gagner.  I.a 
monnaie  de  France,  avatnt  la  dernière  refonte 
de  la  monnaie  d’or  anglaise  , était  beaucoup 
moins  usée  que  celle  d’Angleterre,  et  était  peut- 
être  de  deux  ou  trois  pour  cent  plus  près  de  sa 
valeur  légale.  Par  conséquent,  si  le  change  de 
compte  n’était  que  de  deux  ou  trois  pour  cent 
contre  l’Angleterre , le  change  réel  peut  avoir 
été  en  sa  faveur.  Depuis  la  refonte  de  la  mon- 
naie d’or  anglîiise  , le  change  a été  constamment 
en  faveur  de  l’Angleterre  contre  la  France. 

a“.  Dans  certains  pays,  la  dépense  du  mon- 
nayage est  payée  par  le  gouvernement  ; dans 
d’aulres,elle  l’est’  par  les  particuliers  qui  portent 
leurs  lingots  à la  monnaie,  et  le  gouveniement 
tire  même  quelque  revenu  du  monnayage.  En 
Angleterre , elle  est  payée  par  le  gouvernement, 
et  si  vous  portez  une  livre  pesant  d’argent  au 
titre  de  la  monnaie  , vous  y recevrez  soixante- 
deux  schelings  , contenant  une  livre  pesant 
d’argent  au  même  titre.  En  France  , on  déduit 
un  droit  de  huit  pour  cent  pour  la  fabrication , 

ce  qui  non-seulemcrtt  en  paye  les  frais , mais 
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rapporte  encore  quelque  petit  revenu  au  gou- 
vernement. Comme  le  monnayage  ne  coûte 
rien  en  Angleterre  , les  espèces  courantes  nç 
peuvent  pas  être  d’une  valeur  beaucoup  plus 
grande  que  la  quantité  d’argent  en  lingots 
qu’elles  contiennent  actuellement.  Eu  France  , 
comme  on  paye  la  main-d’œuvre , elle  ajoute 
à la  valeur  des  espèces  , comme  elle  ajoute  à la 
valeur  de  la  vaisselle  dont  on  paye  la  façon. 
Ainsi  une  somme  en  monnaie  de  France , con- 
tenant un  certain  poids  d’argent  fin  , vaut  plus 
qu’une  somme  en  monnaie  d’Angleterre  , con- 
tenant un  poids  égal  d’argent  fin , et  il  faut 
plus  d’argent  en  lingots  , ou  plus  d’autres  mar- 
chamlLses , pour  l’acheter.  Quand  donc  les 
espèces  courantes  de  ces  deux  royaumes  , 
seraient  également  près  de  la  valeur  légale  de 
leurs  monnaies  respectives  , une  somme  en 
monnaie  d’Angleterre  ne  pourrait  acheter  une 
somme  en  monnaie  de  France , contenant  un 
égal  nombre  d’onces  d’argent  fin  , ni  par  con- 
séquent une  lettre  de  change  sur  la  France  de 
pareille  somme.  Si  ce  qu’on  donnerait  de  plus 
pour  cette  lettre  de  change  sufilsait  simplement 
pour  compen.cer-  la  dépense  du  monnayage  de 
France,  le  change  réel  pourrait  être  au  pair 
entre  les  deux  pays , et  leurs  dettes  et  leurs 
créances  respective»  pourraient  se  compenser 
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les  unés  les  autres , tandis  que  le  change  de 
compte  serait  considérablement  en  faveur  de  la 
France.  Si  on  donnait  moins  pour  avoir  celle 
lettre,  le  change  réel  pourrait  être  en  faveur  de 
l’Angleterre,  tandis  que  le  change  de  compte 
serait  en  faveur  de  la  France.  » 

5".  Dans  certaines  places  , comme  Amster- 
dam , Hambourg  , Venise  , etc.  ,*on  paj^e  les 
lettres  de  change  étrangères  en  ce  qu’on  appelle 
argent  de  banque  ; tandis  que  dans  d’autres  , 
comme  Londres , Lisbonne , Anvers , Livourne , 
etc.,  «Iles  sont  payées  en’ espèces  courantes 
ordinaires  du  pays.  Ce  qu’oa  appelle  argent  de 
banque  a toujours  plus  de  valeur  que  la  même 
somme  nominale  en  espèces  courantes.  Mille 
llorins  à la  banque  d’Amsterdam , par  exemple, 
valent  plus  de-  mille  lloi  ins  en  es))èces  cou- 
rantes d’Amsterdam.  La  différence  de  ces  deux 
valeurs  est  ce  qu’on  nomme  l’agio  de  la  banque, 
qui,  à Amsterdam,  est  généralement  d’environ 
cinq  pour  cent.  Fin  supposant  que  les  espèces 
courantes  de  deux  pays  fussent  également 
près  de  leurs  valeur  légale  , et  que  l’un  payât 
les  lettres  de  change  étrangères  en  espèces  ^ 
l ourantes , tandis  que  L’autre  les  payerait  en 
argent  de  banque  , il  est  évident  que  le  change 
de  compte  pourrait  être  en  faveiur  de  celui  qui 
payerait  en  argent  de  banque,  lorsque  le  change 
IL  2Ô 
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réel  serait  en  faveur  de  celui  qui  payerait  en 
espe  ces  de  cours , et  cela  par  la  même  raison 
que  le  change  de  compte  peut  être  en  faveur 
de  celui  qui  paye  en  argent  meilleur  ou  plus 
près  de  son  poids  originaire,  quoique  le  change 
réel  soit  en  faveur  de  celui  qui  paye  en  argent 
qui  n’est  pas  si  bon.  Le  change  de  compte, 
avant  la  dernière  refonte  de  la  monnaie  d’or  , 
était  généralement  contre  Londres  avec  Ams- 
terdam, Hambourg,  Venise,  et,  je  pense,  avec 
toutes  les  autres  places  qui  payent  en  ce  qu’on 
appelle  argent  de  banque  ; il  ne  s’cnsuifpour- 
tant  pas  que  Iq change  réel  était  contre  Londres. 
Il  a été  en  sa  faveur  avec  toutes  ces  mêmes 
places , depuis  la  dernière  refonte  de  la  mon- 
naie d’or.  Le  change  de  compte  l’a  été  aussi 
généralement  avec  Lisbonne,  Anvers,  Livourne; 
et  je  pense  que,  la  France  exceptée , il  l’u  été  de 
même  avec  toutes  les  autres  parties  de  l’Europe 
qui  payent  en  espèces  courantes,  et  il  n’est 
pas  improbable  que  le  change  réel  Tait  été 
pareillement. 

Digression  sur  les  banques  de  dépôt  , parti- 
culièrement sur  celle  d' Amsterdam. 

Les  espèces  courantes  d’un  grand  état,  tel 
que  la  France  ou  l’Angleterre,  consistent  gêné- 
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râlement  presqu’en  entier  dan»  la  monnaie  qui 
lui  est  propre.  S’il  arrive  que  ces  espèces  soient 
usées  , rognées  , ou  autrement  dégradées  au- 
dessous  de  leur  valeur  primitive,  l’état  peut  les 
rétablir  eflicacement  par  une  refonte  de  sa 
monnaie.  Mais  les  espèces  courantes  d’un  jietit 
état,  tel  que  Oénes  ou  Hambourg,  ne  peuvent 
guère  étreentièrement  com;)Osées  de  sa  monnaie 
particulière  ; elles  le  sont  en  grande  partie  de 
celles  des  état  voisins  avec  lesquels  ses  habi- 
tans  ont  un  compierce  conténuel.  Un  pareil 
état,  qui  réformera  sa  monnaie,  ne  sera  donc 
pas  toujours  le  maître  de  réformer  les  espèces 
qui  ont  cours  chez  lui.  Si  on  y paye  avec  ces  es- 
pèces les  lettres  de  change  étrangères,  la  valeur 
incertaine  d’une  somme  composée  de  pièces 
dont  la  valeur  est  elle-même  si  incertaine , doit 
toujours  faire  tourner  le  change  contre  lui,  parce 
que  tous  les  ôtats  étrangers  estimeront  ses  es- 
pèces courantes  au-dessous  meme  de  ce  qu’elles 
valent  réellement. 

Afin  de  remédier  à l’inconvénient  auquel  ce 
change* désavantageux  exposait  leurs  négo- 
cians  , ces  petits  états  , devenus  attentifs  à 
l’intésêt  du  commerce,  ont  souvent  statué  que 
les  lettres  de  change  étrangères,  d’une  certaine 
valeur , seraient  payées  , non  en  espèces  de 
cours  communos , mais  par  un«  assignation  ou 
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})ar  nn  transport  sur  les  livres  d’une  certaine 
lianque  établie  sur  le  crédit  et  sous  la  protec- 
tion de  l’état  , celle  banque  étant  toujours 
obligée  de  payer  eu  bonnes  et  valables  espèces 
du  pays.  I^cs  banques  de  Venise,  de  Gênes, 
d'Anislerdani , de  Ilanrboiu  g et  de  Niu  embc-rg, 
paraissent  avoir  été  toutes  établies  originaire- 
jnent  dans  cette  vue, quoiqu’on  ait  fait  servir 
depuis  quelques  unes  d’elles  à d’autres  usages. 
L’argent  de  ces  banques  étant  meilleur  que  les 
espèces  courant»  ordinaires  du  pays  , a néces- 
sairement gagné  un  agio  qui  a été  plus  grand 
ou  plus  petit,' selon  que  les  espèces  courantes 
étaient  supposées  plus  ou»  moins  dégradées. 
Par  exemple,  l’agio  de  la  banque <le Hambourg, 
qu'on  dit  être  communément  d’environ  qua- 
torze pour  cent,  est  la  différence  qu’on  suppose 
entre  le  bon  argent  qui  n’a  rien  perdu  de  son 
poids  , et  les  espèces  courantes  p ognées  , usées 
et  diminuées , qu’on  y verse  des  étals  voisins. 

Avant  J Gog , la  grande  quantité  de  monnaies 
étrangères  usées  et  rognées , que  le  i oinmerce 
étendu  d’Amsterdam  porta  de  toutes  le^  parties 
tle  riîurope  dans  celle  ville  , réduisit  la  valeur 
de  ses  espèces  courantes  d’euviron  neuf  pour 
cent  au-dessous  de  la  bonne  monnaie  nouvel- 
lement labriquée.  Dés  que  cette  monnaie  pa- 
raissait, elle  était  fondue  ou  enlevée,  comme  il 
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se  pratique  toujours  en  pareil  cas.  Les  m'go- 
cians  , dans  Tabondance  d’espèces  courantes  , 
n’en  pouvaient  pas  toujours  trouver  assez  de 
bonnes  pour  acquiter  leurs  lettres  de  change  , 
et  la  valeur  de  ces  lettres  jjevint  incertaine  en 
grande^  partie , malgré  les  divers  réglemens 
failli  pour  l’empêcher. 

Pour  remédier  à ce  mal , on  établit  une 
banque,  en  itioç) , sous  la  garantie  de  la  ville. 
Celte  banque  reçut  les  monnaies  étrangères  et 
les  monnaies  dégradées  du  pays  pour  leur 
valeur  intrinsèque,  relativement  au  litre  et  au 
poids  primitif  du  pays,  en  déduisant  seiileuient 
ce  qu’il  fallait  pour  les  frais  du  monnayage  et 
autres  indispensables.  Pour  1a  valeur  qui  res- 
tait , celte  déduction  faite  , elle  donna  uno 
créance  ou  un  crédit  dans  ses  livres  : ce  crédit 
fut  appelle  ar^renlde  banque.  Comme  cet  argent 
représentait  exactement  celui  qui  n’était  pas 
dégradé,  il  avait  toujours  la  même  valeur  rcclle , 
et  instrinséquement  son  prix  était  supérieur  a 
celui  de  la  monnaie  courante.  11  fut  réglé  eu 
même  tems  que  toutes  les  lettres  de  change  du 
six  cents  florins  et  au-delà,  qui  seraient  tircci 
sur  Amsterdam  oj^égociées  dans  cette  ville  , 
.seraient  payées  en  argent  de  banque  , ce  qui  lit 
cesser  toute  incertitude  sur  leur  valeur.  En  con- 
aêqucuce  de  ce  réglement,  chaque  négociant 
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fut  obligé  de  tenir  un  compte  ouvert  avec  la 
banque,  pour  payer  les  lettres  de  cliange  étran- 
gcies,  ce  qui  occasionna  , nécessairement,  une 
certaine  demande  d’argent  de  banque. 

Outre  sa  supériorité  intrinsèque'*  sur  les 
espèces  courantes  , et  la  valeur  additionnelle 
que  lui  donne  nécessairement  celte  demande  , 
l’argent  de  banque  a encore  quelques  autres 
avantages.  11  est  à l’abri  du  feu  , des  voleurs  et 
d’autres  accidens  : la  ville  d’Amsterdam  en  ré- 
pond; il  peut  se  payer  par  un  simple  virement, 
sans  avoir  l’embarras  de  le  compter  ou  de  le 
transférer  d’un  lieu  dans  un  autre.  Il  paraît  que, 
dès  les  comraencemens , ces  dilTérens  avantages 
lui  ont  fait  gagner  un  agio  , et  on  croit  généra- 
lement qu’on  y a laissé  tout  l’argent  que  les 
particuliers  y ont  porté  d’abord  , personne  ne 
se  souciant  de  demander  le, paiement  d’une 
dette  qu’il  pouvait  vendre  en  y gagnant  une 
prime  : en  le  demandant  il  aurait  perdu  cette 
prime.  Comme  un  scliellng  qui  vient  d’être 
frappé , n’achète  pas  plus  de  marchandises  au 
marché  qu’un  vieux  scheling  usé  qui  a cours , 
de  même  le  vrai  bon  argen^aonnayé  de  poids, 
qui  passerait  des  colTies  de  Ta  banque  dans  ceux 
des  particuliers  , se  trouvant  mêlé  et  confondu 
avec  les  espèces  courantes  ordinaires  du  pays , 
n’aurait  pas  plus  de  valeur  que  ces  espèces 
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dont  il  ne  serait  plus  distingué  réellement. 
Tant  qu’il  reste  à la  banque  , sa  siqiériorité 
est  certaine  et  connue;  s’il  était  une  fois  entre 
les  mains  d’un  particulier , celte  meme  supé- 
riorité, pour  être  bien  constatée,  demanderait 
peut-être  plils  de  peine  que  n’en  vaudrait  la 
dHl’érence.  D’ailleurs  en  sortant  des  coflVes  de 
la  banque  , il  perdrait  tous  les  autres  avantages 
de  l’argent  de  banque,  sa  sûreté,  la  sûreté  et  la 
facilité  d’en  faire  passer  la  propriété  à un  autre, 
et  l’usage  qu’on  en  fait  pour  payer  les  lettres  de 
change  étrangères.  EnCii  , par-dessus  tout 
cela  , il  ne  pourrait  en  sortir  , sans  payer  préa- 
lablement la  peine  de  l’avoir  gardé,  ainsi  qu’oii 
va  le  voir  dans  ^ moment. 

Ces  dépôts  de  monnaies  que  la  banque  s’obli- 
geait de  rendre  en  espi-ces,  constituaient  origi- 
nairement le  capital  de  la  banque,  ou  toute  la 
valeur  de  ce  qui  était  représenté  par  ce  qu’on 
appelle  ari^ent  de  banque  : actuellement  ou 
suppose  qu’elles  ne  font  qu’une  bien  petite 
jiartie  de  ce  capital.  Pour  faciliter  le  commerce 
en  lingots  , la  banque  s’est  mise  , depuis  plu- 
sieurs années,  dans  l’usage  de  donner  un  crédit 
dans  ses  livres,  sur  des  dépôts  de  lingots  d’or 
et  d’argent.  Ce  crédit  est  ordinairement  d’en- 
viron cinq  pour  cent  au-dessous  du  prix  des 
lingots  à la  monnaie.  La  banque  accorde  en 
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nicme  tems  un  récépissé  qui  autorise  la  jjer- 
sonnc  qui  fait  le  dépôt , ou  le  porteur , à retirer 
les  lingots  quand  il  voudra,  dans  l’espace  de 
six  mois,  en  remettant  à la  banque  une  quantité 
d’argent  de  banque,  égale  à celle  à laquelle  se 
monte  le  crédit  qu’elle  lui  a donné  dans  ses 
livres  , lors  du  dépôt , et  en  payant , pour  la 
garde  ou  le  soin  de  le  garder,  un  quart  pour 
cent , si  le  dépôt  est  en  argent , et  un  demi  pour 
cent,  s’il  est  en  or;  déclarant  en  même  teins 
qu’au  défaut  de  ce  payement  et  à l’expiration 
de  ce  terme,  le  dépôt  appartiendra  à la  banque 
au  prix  auquel  il  a été  rc^u , ou  pour  le  crédit 
qu’elle  a donné  dans  ses  livres.  Ce  qui  se  paye 
^ ainsi  pour  la  garde  du  dépôt,  ^eut  être  consi- 
déré comme  une  espèce  de  droit  de  magasin  , 
et  on  a allégué  diverses  raisons  de  ce  qu’il  est 
beaucoup  plus  fort  pour  l’or  que  pour  l’argent. 
La  pureté  de  l’or,  a-t-on  dit,  est  plus  difficile  à 
constater  que  celle  de  l’argent  ; les  fraudes  sont 
plus  aisées  à pratiquer  dans  le  métal  le  plus 
précieux,  et  occasionnent  une  perte  plus  grande. 
L’aigent,  d’ailleurs,  étant  le  métal  sur  lequel 
se  règle  la  valeur  de  tous  les  autres  ; l’état , 
ajoute-t-on  , veut  plus  encourager  les  dépôts  en 
argent  que  ceux  en  or. 

On  fait  communément  les  dépôts  de  lingots 
quand  le  prix  en  est  un  peu  au-dessous  de  l’or- 
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dinnire,  et  on  les  retire  quand  il  vient  à hausser. 
En  Hollande,  le  prix  courant  des  lingots  est 
généralement  au-dessus  de  leur  prix  à la  mon- 
. naie  , par  la  même  raison  qu’il  l’était  en  Angle- 
terre avant  la  dernière  refonte  •de  la  monnaie 
d’or.  On  dit  que  la  différence  est  communé- 
ment de  six  jusqu’à  seize  sols  de  Hollande  par 
marc , ou  par  huit  onces  d’argent  à onze 
parties  de  fin  sur  une  d’alliage.  Le  prix  de  la 
banque, ou  le  crédit  qu’elle  donne  pour  les  dépôts 
de  l’argent  a ce  titre  ( quand  ils  sont  faits  en 
monnaies  étrangères  dont  la  finesse  est  connue 
et  constatée  , comme  celles  des  piastres  du 
Mexique)  (♦),  est  de  vingt-deux  florins  le  marc. 
Le  prix  à la  monnaie  est  d’environ  vingt-trois 
florins , et  le  prix  courant , depuis  vingt-trois (*) 


(*)  La  banque  d’Amsterdam  reçoit  actuellement 
( Septembre  1775  ) les  lingots  et  les  monnaies  do 
différentes  espèces  aux  prix  suivans  : 

ARGENT. 

florins. 

Dollars  du  Mexique ' 23 

Erns  de  France Id. 

Monnaie  d’argent  anglaise Id. 

Rixdales  du  Mexique  , nouveau 

coiji 21  10 

Dnt'alon.S « d prir  dncaton. 

Rixdales. « 3 8 par  ri.sdai«. 


Par 

marc. 
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florins  six  stivers,ii  vingt-trois  florins  seize  slivers 
ou  sols  de  Hollande,  c’est-à-dire,  depuis  deux 
jusqu’à  trois  pour  cent  au-dessus  du  prix  à la 
monnaie.  Les  proportions  entre  le  prix  de 
banque  , le  prUc  à la  n;pnnaie  et  le  prix  cou- 
rant , sont  à peu  près  les  mêmes  pour  l’or  en 
lingots.  Une  personne  peut  généralement  vendre 

1^  I.  «n  I I I I 

Barre  d’argent , contenant  d’ar- 
gent tin , 21  florins  , par  marc  , et 
ainsi  de  suite,  en  proportion  jusqu’à 
de  fin,  pour  lecjuel  elle  donne  cinq 
florins. 

florins. 

Barres  d’argent  fin 23  par  marc; 

O R. 

florins. 

Monnaie  de  Portugal 3io  \ 

Guinées /</.  I J*ar 

Louis  d’or  neuf. /</.  | marc. 

Louis  d’or  vieux 3oo  } 


Ducats  neufs. 


4 IQ  8 par  ducat. 


L’or  en  barre  , ou  le  lingot  d’or  est  reçu  en  pro- 
portion de  sa  finesse  comparée  avec  la  monnaie 
d’or  étrangère  ci-dessus. 

Elle  donne  pour  les  barres  d’or  tin  dqo  florins  , 
par  marc.  Cependant  elle  donne  en  général  un  peu 
plus  pour  la  monnaie  d’une  finesse  connue  , que 
pour  les  barres  d’or  et  d’argent  dont  la  finesse  ne 
peut  être  constatée  que  par  les  procédés  de  la  font» 
et  de  l’essai. 
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son  récépissé  pour  la  différence  entre  les  prix 
des  lingots  à la  monnaie , et  leur  prix  courant. 
Un  récépissé  de  lingots  vaut  toujours  quehjue 
chose,  et,  en  conséquence , il  arrive  rarement 
que  quelqu’un  le  laisse  expirer  ou  qu’il  lais.se 
écheoir  ses  lingots  à la  banque  au  prix  où  elle 
les  a reçus,  soit  en  ne  les  retirant  pas  avant  les 
six  mois  révolus  , soit  en  négligeant  de  payer 
le  quart  ou  demi  pour  cent , alin  d’avoir  un 
nouveau  récépissé  , pour  six  autres  mois.  C’est 
cependant  ce  qui  arrive  , dit-on  , quelquefois  , 
et  plus  souvent  à l’égard  de  l’or  qu’à  l’égard 
de  l’argent , à raison  de  ce  qu’on  paye  da- 
vantage pour  la  garde  de  l'un,  (^ue  pour  ctllo 
de  l’autre. 

La  personne  qui , en  faisant  un  dépôt  de 
lingots , obtient’en  même  teins  un  crédit  sur  la 
banque  et  un  récépissé , paye  ses  lettres-  de 
change  à mesure  qu’elles  échoient,  avec  sou 
crédit  sur  la  bantpie  ; et  elle  vend  ou  garde  son 
récépissé  , selon  qu’elle  juge  que  le  prix  des 
lingots  doit  hausser  ou  baisser.  Le  récépissé  et 
le  crédit  sur  la  banque  , séjournent  rarement 
long-tems  ensemble,  et  il  n’y  a point  de  raison 
pour  qu’ils  ne  se  quittent  pas.  La  personne  qui  a 
un  récépissé  , et  qui  a besoin  de  retirer  des 
lingots  , trouve  toujours  des  crédits  sur  la 
banque  en  abondance,  ou  , ce  qui  est  1a  mciu« 
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chose,  elle  trouve  toujours  à acheter  de  l’ar- 
gent de  banque  au  prix  ordinaire,  et  la  per- 
sonne qui  a de  l’argent  de  banque  et  qui  a 
besoin  de  retirer  des  lingots  , ne  manque 
jamais  de  trouver  une  égale  • abondance  de 
récépissé. 

Les  propriétaires  des  crédits  sur  la  banque 
et  les  porteurs  de  récépissés , sont  deux  dif- 
férentes sortes  de  créanciers  à l’égard  de  la 
banque.  Le  porteur  d’un  récépissé  ne  peut 
retirer  les  lingots  pour  lesquels  il  a été  donné  , 
qu’en  réassignaut  à la  banque  une  somme  d’aj:- 
gent  de  banque  égale  au  prix  auquel  ses  lingots 
ont  été  reçus.  S’il  manque  d’argent  de  banque, 
il  faut  qu’il  en  achète  de  ceux  qui  en  ont.  Le 
propriétaire  d’argent  de  banque  ne  peut  retirer 
des  lingots  , sans  produire  à * la  banque  des 
récépissés  pour  la  quantité  qu’il  lui  en  faut; 
s’il  n’a  point  de  récépissé  ii  lui  appartenant , il 
faut  qu’il  en  achète  de  ceux  qui  en  ont.  Quand, 
le  porteur  d’un  récépissé  acliète  de  l’argent  de 
banque  , il  achète  la  faculté  de  retirer  une 
quantité  de  lingots  dont  le  prix  esta  la  monnaie 
de  cinq  pour  cent  au-dessus  du  prix  de  banque. 
L’agio  de  cinq  pour  cent,  qu’il  paye  commu- 
nément pour  cela , ne  se  paye  donc  pas  pour 
une  valeur  imaginaire,  mais  pour  une  valeur 
réelle.  Lorsque  le  propriétaire  d’argent  d# 
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banque  achéle  un  récépissé  ^ il  achète  le  pou- 
voir (le  retirer  une  quantité  de  lingots  dont  le 
prix  courant  est  de  deux  à trois  pour  cent  au- 
dessus  du  prix  qu’ils  se  vendent  à la  monnaie. 
Le  prix  qu’il  paye  pour  cela  est  donc  également 
pa3'é  pour  une  valeur  réelle.  Le  prix  du  récé- 
pissé et  le  prix  de  l’argent  de  banque'font  entre 
eux , ou  composent  ensemble , la  pleine  valeur, 
ou  le  prix  entier  des  lingots. 

Jja  banque  accorde  un  récépissé  , aussi  bien 
que  des  crédits  sur  la  banque  , pour  les  dépôts 
des  espèces  courantes  du  pays  j mais  ces  récé- 
pissés n’ont  souvent  aucune  valeur , ou  ne  rap- 
portent aucune  prime  quand  on  les  vend.  Par 
exemple , pour  les  ducatons , dont  chacun  vaut, 
prix  de  co^rs , trois  florins  trois  stivers , la 
banque  accorde  un  crédit  de  trois  florins  seule- 
ment , ou  cinq  pour  cent  au-dessous  de  leur 
valeur  courante  ; elle  accorde  de  même  un 
récépissé  qui  met  le  porteur  en  droit  de  retirer 
le  nombre  de  ducatons  déposas , quand  il  vou- 
dra, dans  le  terme  de  six  mois,  en  payant  un 
quart  pour  cent  de  (Jroit  de  garde.  Ce  récépissé 
ne  rapportera  souvent  rien  à la  bourse  ou  au 
marché.  Trois  florins , argent  de  banque , se 
vendent  généralement  trois  florins  trois  stivers  ; 
ce  qui  l'erait  la  valeur  entière  des  ducatons,  si 
ouïes  retirait  de  la  banque  j et  avant  de  pouvoir 
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les  retirer,  il  faudrait  payer  un  quart  pour  cent 
pour  le  droit  de  garde,  ce  qui  serait  en  pure 
perte  pour  le  porteur  du  récépissé.  Cependant 
si  l’agio  de  la  banque  venait  à tomber  à trois 
pour  cent , ces  sortes  de  récépissés  pourraient 
rapporter  quelque  chose  et  se  vendre  un  et 
trois  quarts  pour  cent.  Mais  l’agio <le  la  banque 
étant  aujourd’hui  généralement  d’environ  cinq 
pour  cent , on  les  laisse  souvent  expirer  , ou , 
comme  ils  disent , tomber  à la  banque.  Les 
récépissés  donnés  pour  des  ducats  d’or  , lui 
tombent  encore  plus  souvent , parce  qu’avant 
de  pouvoir  les  retirer , il  faut  payer  un  plus  fort 
<lroit  de  garde  , savpir , un  demi  pour  cent. 
ÏjCS  cinq  pour  cent  que  gagne  la  banque , lors- 
qu’on lui  laisse  tomber  les  dépôts, ^oit  en  mon- 
naie , soit  en  lingots  , peuvent  être  regardés 
cominmc  le  prix  du  soin  de  les  garder  à per- 
pétuité. 

La  somme  d’argent  de  banque  à laquelle  se 
montent  les  récépissés  qui  ont  expiré,  doit  être 
fort  considérable.  Elle  doit  comprendre  tout  le 
capital  originaire  de  la  banque,  qui,  comme  on 
le  suppose  généralement,  y est  resté  depuis 
qu’il  y a été  déposé , personne  n’étant  curieux 
de  ronouveller  son  récépissé  ou  de  retirer  son 
dépôt, parce  que  ni  l’un,  ni  l’autre, ne  pourrait 
se  faire  sans  perte , par  les  raisons  que  j’ai  dites; 
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mais  quel  que  puisse  être  le  montant  de  celle 
somme , on  croit  qu’elle  est  peu  de  chose  en 
comparaison  de  la  masse  totale  de  l’argent  de 
banque.  La  banque  d’Amsterdam  a été , depuis 
plusieurs  annéeS , le  grand  magasin  de  l’Europe 
pour  les  lingots,  dont  on  ne  laisse  guère  ex-' 
pirer  les  réct^pissés , et  qui  ne  tombent  que 
très-rarement  à la  banque.  On  suppose  tjue  la 
très-grande  pai^e  de  l’argent  de  banque , on 
des  crédits  sur  les  livres  de  la  banque,  a été 
créée  depuis  nombre  d’années  par  ces  sortes  de 
dépôts  , que  ceux  qui  font  le  commerce  en 
lingots  , font  et  retirent  continuellement. 

M ne  peut  y avoir  de  demande  sur  la 
banque , si  ce  n’est  par  le  moyen  des  récépissés. 
La  moindre  masse  d’argent  de  banque  dont  les 
récépissés  sont  expiré , est  mêlée  et  confondue 
avec  la  plus  grande  dont  les  récépissés  sont 
encore  en  force  ; de  manière  que , quoiqu’il 
puisse  y avoir  une  somme  considérable  d’argent 
de  banque  pour  laquelle  il  n’existe  point  de 
réüififissés,  il  n’y  en  a cependant  aucune  somme 
ou  portion  spécifique  qui  ne  puisse  être  deman- 
dée par  quelqu’un  en  tous  tems.  La  banque  ne 
peut  être  débitrice  de  deux  personnes  pour  la 
meme  chose  , et  le  propriétaire  d’argent  de 
banque  dépourvu  de  récépissé , ne  peut  de- 
mander de  paiement  à la  banque  , s’il  n’en 
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achète  pas.  Ordiiiairemenl , et  en  tems  de  pais, 
il  ne  peut  trouver  de  dilKculté  à en  acheter  au 
prix  courant  , qui  généralement  correspond 
avec  le  prix  auquel  il  peut  vendre  la  monnaie 
4^  ou  les  lingots  que  le  récépissé  l'autorise  à tirer 
de  la  banque. 

Les  choses  peuvent  changer  de  face  dans 
une  calamité  publique , dans  le  tems  , par 
exemple  , d’une  invasion  , tel^p  que  celle  de  la 
France,  en  1672.  Les  propriétaires  de  l’argent 
de  banque  étant  alors  pressés  de  le  retirer  de  la 
banque,  pour  le  garder  eux-mêmes  ,1a  quantité 
. de  gens  qui  demanderaient  des  récépissés  , 
pourraient  les  faire  monter  à urt  prix  exhor- 
bitant.  Les  porteurs  de  ces  elfels  pourraient 
former  des  prétentions  extravagantes , et  au 
lieu  de  deux  à trois  poiîr  cent,  demander  la 
moitié  de  l’argent  de  banque  auquel  se  monte  le 
crédit  donné  sur  les  dépôts , pour  lesquels  les 
récépissés  ont  été  respectivement  accordés. 
L’ennemi  , au  fait  de  la  constitution  de  la 
banque,  pourrait  même  les  acheter,  afin 
péclier  que  le  trésor  ne«fut  enlevé  : on  suppose 
que,  dans  ces  circonstances  , la  banque  s’écar- 
' levait  de  la  règle  ordinaire  de  ne  payer  qu’aux 
t porteurs  de  récépissés.  Los  porteurs  de  ces 

efiets  qui  n’ont  point  d’argent  de  banque  , 
doivent  avoir  reçu  entre  deu.x  et  trois  pour 
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tent  de  la  valeur  du  dépôt  pour  lequel  on  leur 
a donné  leurs  récépissés  res[)eclil's.  Dans  ce 
cas,  dit-on,  la  banque  ne  se  ferait  aucun  scru- 
pide  de  payer,  soit  en  monnaie,  soit  en  lingots, 
la  pleine  valeur  des  sommes  pour  lesquelles  les 
propriétaires  d’argent  de  banque  seraient  cou- 
chés dans  ses  livres  comme  créanciers,  payant 
en  même  tems  deux  ou  trois,  pour  cent  à ces 
porteurs  dé  récépissés  qui  n’auraient  point 
d’argent  de  banque,  ce  qui  constituerait  alors 
toute  la  valeur  de  ce  qu’on  pourrait  justement 
supposer  leur  être  dû.  • 

» Dans  les  tems  meme  ordinaires  de  paix , il 
est  de  l’intérêt  des  porteurs  de  récépissés  de 
faire  baisser  l’agio,  pour  acheter  meilleur  mar- 
ché l’argent  de  banque  ( et  conséquemment 
les  lingots  que  ces  récépissés  les  autorisent  à * 
tirer  de  la  banque  ) , et  de  vendre  plus  cher 
leurs  récépissés  à ceux  qui  ont  de  l’argent  de 
banque, et  qui  ont  besoin  de  retirer  des  lingots, 
le  prix  d’un  récépissé  étant  généralement  égal 
à la  différence  entre  le  prix  courant  <le  l’argent 
de  banque  et  celui  de  la  monnaie  ou ‘des 
lingots  pour  lesquels  on  a eu  le  récépissé  : il  est  ^ 
au  contraire  de  l’intérêt  des  propriétaires  de 
l’argent  de  banque  de  faire  monter  l’agio,  pour 
vendre  d’autant  plus  cher  leur  argent  de 
banque , ou  acheter  un  récépissé  d’autant  meil- 
lï.  26 
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leur  luarclié.  Pour  empêcher  les  tours  d’agio- 
tage que  ces  intérêts  opposés  occasionnaient 
quelquefois  , la  banque  a pris  , depuis  quehpies 
années , la  résolution  de  vendre  en  tout  tems 
l’argent  de  banque  pour  de.s  espèces  courantes 
H cinq  pour  cent  d’agio,  et  de  le  racheter  pour 
quatre  ; en  conséquence  de  cette  résolution  , 
l’agio  ne  peut  monter  au-dessus  de  cinq  , ni 
tomber  au-dessous  de  quatre  pour  cent , et 
la  proportion  entre  le  prix  de  l’argent  de 
banque  et  celui  de  la  monnaie  courante  , reste 
en  tout  tems  à peu  près  la  même  que  celle  qui 
est  entre  leurs  valeurs  intrinsèques.  Avant  qué 
cette  résolution  fut  prise , le  prix  de  l’argent 
de  banque  montait  quelquefois  jusqu’à  neuf 
pour  cent  d’agio , et  quelquefois  il  descendait 
jusqu’au  pair  , selon  l’influence  que  les  intérêts 
opposés  avaient  à la  bourse. 

La  banque  d’Amsterdam  fait  profession  de 
ne  rien  prêter  de  ce  qu’elle  a en  dépôt  5 mais 
de  garder  dans  ses  caisses,  en  monnaie  ou  en 
lingots  , la  valeur  d’un  florin  , pour  chaque 
florin , pour  lequel  elle  donne  un  crédit  dans 
ses  livres.  On  ne  peut  guère  douter  qu’elle  ne 
garde  en  effet  toute  la  monnaie  et  les  lingots 
dont  il  existe  des  récépissés  en  force  , qu’on 
peut  lui  redemander  en  tout  tems,  et  qui  réel- 
lement ne  font  continuellement  que  sortir  de 
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chez  elle  et  y rentrer  ; mais  peut-être  ne  pa- 
ruîtrait-il  pas  si  Certain  quelle  gardât  égale- 
ment la  partie  de  son  capital  dont  les  récépissés 
sont  expirés  depuis  long-teins  , qu'on  ne  peut 
lui  redemander  dans  des  teins  ordinaires  et 
tranquilles  , et  qui,  dans  le  l’ait,  doivent  rester 
chez  elle  à jamais,  ou  aussi  long-tems  que  sub- 
sisteront les  états  des  Provinces-Unieî  : cepen- 
dant il  n’y  a point  d’article  de  foi  mieux  établi 
à Amsterdam,  que  la  ferme  croyance  où  l’on  y 
est  que  pour  chaque  florin,  qui  circule  comme 
argent  de  banque , on  trouvera  dans  le  trésor 
de  la  banque , un  florin  correspondant  en  or  ou 
en  argent.  La  ville  en  est  garante.  La  banque 
est  sous  la  direction  des  quatre  bourg-mestres 
régnans , qui  sont  changés  tous  les  ans.  A chaque 
changement  , les  nouveaux  élus  visitent  le 
trésor,  le  comparent  avec  les  livres , le  reçoivent 
sous  serment , et  le  remettent  avec  la  même 
solemfiité  respectable  à ceux  qui  leur  succèdent  î 
dans  ce  pays  sage  et  religieux , les  sermens  ne 
sont  pas  encore  méprisés.  Ce  changement  an- 
nuel de  dinecleurs  , semble  fournir  une  preuve 
suflisante  qu’il  n’y  a point  eu  de  inalversation< 
Quelques  révolutions  que  les  factions  aient  oc- 
casionnées dans  le  gouvernement  d’Amsterdam  y 
le  parti  dominant  n’a  jamais  accusé  ses  prédé- 
cesseurs  d’inûdébté  dans  l’administration  de  la 
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banque  : aucune  accusation  n’ent  porté  un  coup 
aussi  sensible  à la  réputation  et  à la  fortune  du 
paiti  humilié,  et  nous  pouvons  être  assurés 
que  s’il  y avait  eu  moyen  de  l’intenter , on 
n’aurait  pas  manqué  de  le  faire.  En  1672  , lors- 
que le  roi  de  France  était  à Utrecht,la  banque 
paya  si  promptement , qu’elle  ne  laissa  pas  le 
moindr^doute  qu’elle  n’eût  été  fidelle  à rem- 
plir ses  engageinens.  Quelques  unes  des  pièces 
qui  sortirent  alors  de  ses  coffres , parurent 
avoir  été  brùlé'cs  par  le  feu  qui  prit  à la  Maison- 
de-Ville  aussitôt  après  l’établissement  de  la 
banque,  preuve  qu’elles  y étaient  restées  depms 
ce  tems-là. 

Une  question  qui  a long-tems  occupé  les 
spéculations  des  curieux,  c’est  de  savoir  à quoi 
peut  se  monter  le  trésor  de  la  banque  : on  ne 
peut  offrir  là-dessus  que  des  conjectures  ; on 
compte  généralement  qu’il  y a environ  deux 
mille  personnes  qui  ont  «les  comptes  ouverts 
avec  la  banque  ; et  en  leur  acconlant , l’un 
portant  l’autre,  à chacune,  la  valeur  de  quinze 
ceul.s  livres  sierlings  cc>uchécs  sur  leurs  comptes 
respee  tifs  (et  c’est  les  traiter  fort  libéralement), 
la  quantité  totale  d’ajgent  de  banque  , et  con- 
séquemment le  tiésor  de  la  banque  sera  d’en- 
viron trois  millions  sterlings  , ou  trente-trois 
millions  de  florins  ( à 1 1 florins  la  livre  ster- 
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Üng  ) , somme  considéraLle  et  suffisante  pour 
une  circulation  très-étendue  ; mais  fort  au- 
dessous  des  idées  extravagantes  que  certaines 
gens  se  sont  formées  de  ce  trésor. 

La  ville  d’Amsterdam  tire  un  revenu  consi- 
dérable de* la  banque  : outre  ce  qu’on  peut  ap- 
peler le  droit  de  garde  ou  de  magasin , dont  j’ai 
parlé  plus  haut,  chaque  personne  qui  ouvre  un 
compte  avec  la  banque  , paye  un  honoraire  de  / 

dix  florins , et  pour  chaque  nouveau  compte , 
trois  florins  trois  stivers  ou  steuvres;  pour  chaque 
transport,  deux  stivers  ; et  si  le  transport  est  pour 
moins  de  trois  cents  florins , six  stivers , afin  de 
n’étre  pas  surchargéd’une  multiplicité  de  petites 
afi*aires.  La  personne  qui  néglige  de  balancer  son 
compte  deux  fois  par  an , paye  une  amende  de 
vingt-cinq  florins.  Celui  qui  donne  un  ordre 
pour  le  transport  d’une  somme  plus  grande  que 
celle  couchée  sur  son  compte,  est  obligé  de 
payer  trois  pour  cent,  pour^^.omme  surlirée, 
et  en  outre  son  ordre  est  i^éié.  On  suppose 
aussi  que  la  banque  fait  un  proGt-considérable, 
par  la  vente  de  la  monnaie  étrangère  ou  des 
lingots  qui  lui  tombent  quelquefois  par  l’expi- 
ration des  récépissés  , et  qu’elle  garde  toujours 
jusqu’à  ce  qu’elle  puisse  les  vendre  avec  avan- 
tage : elle  fait  encore  un  proGt , en  vendant 
l’argent  de  banque  à cinq  pour  cent  d’agio , et 
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en  rachetant  à quatre.  Ces  difFérens  émolumens 
rapportent  beaucoup  plus  que  ce  qui  est  néceS' 
saire  pour  payer  les  salaires  des  officiers  , et  la 
dépense  de  la  manutention  : l’on  suppose  que 
ce  qui  .se  paye  pour  la  garde  des  lingots  dont  la 
banque  donne  des  récépissés  , monte  seul  par 
an  à un  revenu  net  de  cent  cinquante  à deux 
cents  mille  florins.  L’objet  de  cette  institution 
n’était  cependant  pas  originairement  un  reve- 
nu, mais  l’utilité  publique  : c’était  de  mettre 
les  négocians  à l’abri  de  l'inconvénient  d’un 
change  désavantageux.  Le  revenu  qu’elle  pro- 
duit aujourd’hui  n’était  pas  prévu,  et  peut  être 
considéré  comme  accidentel.  Mais  il  esftems 
de  linir  cette  longue  digression,  où  je  me  suis 
engagé  insensiblement,  en  tâchant  d’expliquer 
les  raisons  pourquoi  le  change  entre  les  pa)"s 
qui  payent  en  ce  qu’on  apjjelle  argent  de  banque, 
et  ceux  qui  payent  eu  especes  courantes , doit 
paraître  généralement  en  faveur  des  premiers 
et  contre  les  derniers.  Les  premiers  payent 
avec  un  argent  dont  la  valeur  intrinsèque  est 
toujours  la  même,  et  exactement  confornle  au 
poids  réglé  pour  leurs  monnaies  respectives;  les 
derniers  payent  avec  une  sorte  d’argent  dont 
la  valeur  intrinsèque  varie  continuellement , et 
est  presque  toujours  plus  ou  moins  au-dessous 
de  son  poids. 
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Fin  de  la  digression  sur  les  banques  de  dépôt. 

SECONDE  PAJITIE. 

De  la  déraison  qu’il  j a dans  ces  einpécheinens  ex- 
traordinaires , en  parlant  d’autres  principes. 

J'ai  tâche  démontrer  dans  la  première  partie 
de  ce  chapitre  , combien  il  est  inutile  , dans 
les  principes  même  du  système  mercantille,  do 
mettre  des  entraves  extraordinaires  à l’impor- 
tation d#s  marchandises  venant  des  pays  avec 
lesquels  on  suppose  que  la  balance  du  commerce 
est  désavantageuse.  . 

•Mais  rien  ne  peut  être  plus  absurde  que  toute 
cette  doctrine  de  la  balance  du  commerce , sur 
laquelle  sont  fondés  non -seulement  tous  les 
règlemens  qui  tendent  à le  restraindre , mais 
encore  presque  tous  les  autres  qui  tendent  à le 
diriger.  Si  deux  places- commercent  l’une  avec 
l’autre,  cette  doctrine  suppose  que  si  la  balauce 
est  égale , aucune  des  deux  ne  perd  ni  ne  gagne  ; 
mais  que  pour  peu  qu’elle  penchç  d’un  côté , 
l’une  perd  et  l’autre  gagne  en  proportion  qu’elle 
s’éloigne  d’un  exact  équilibre.  I<es  deux  .suppo- 
sitions sont  fausses  : un  commerce  qui  est  forcé 
par  le  moyen  des  primes  et  des  monopoles , 
peut  être,  et  communément  est  dé.savantageux 
au  pays  en  faveur  duquel  on  a prétendu 
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l’établir,  ainsi  que  je  tâcherai  de  le  faire  voir 
ci-après  ; mais  le  commerce  qui  se  fait  régu- 
lièrement et  naturellement , sans  force  et  sans 
contrainte  , entre  deux  places  , est  toujours 
avantageux  à toutes  les  deux , quoiqu’il  no  le 
soit  pas  toujous  autant  à l’une  qu’à  l’autre. 

Par  avantage  ou  gain  j’entenfls , non  l’aug- 
mentation de  la  quantité  d’or  et  d’argent , mais 
celle  de  la  valeur  échangeable  du  produit  an- 
nuel des  terres  et  du  travail  du  pays , ou  l’ac- 
croissement du  revenu  annuel  de  ses  liiibitans. 

Si  la  balance  est  égale , et  si  le  commerce 
'entre  deux  places  consiste  entièrement  dans 
l’échange  des  marchandises  du  pays  , non-seu- 
lement elles  y gagneront  toutes  les  deux  , mais 
la  plupart  du  lems  elles  ^ gagneront  également , 
ou  peu  s’en  faudra.  Dans  ce  cas,  chacune  d'elles 
fournit  un  marché  pour  une  partie  du  produit 
surabondant  de  l’autre  ; chacune  remplace  un 
capital  qui  a été  employé  à faire  naître  cette 
partie  du  produit  surabondant  de  l’autre  , et 
qui,  ayant  été  distribué  parmi  ses  habitans,  a 
donné  à un  certain  nombre  d’entr’eux  un  re- 
venu et  la  subsistance.  Une  partie  des  habitans 
de  chacune  tirera  donc  indirectement  sou 
revenu  et  sa  subsistance  de  l’autre.  Comme  les 
marchandises  échangées  sont  d’ailleurs  sup- 
jiQsées  d’une  valeur  égale , de  même  les  dçyu| 
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capitaux  employés  dans  le  commerce , seront 
la  plupart  du  tems  égaux , ou  peu  s'en  faudra; 
• et  étant  employés  tous  les  deux  à produire 
les  marchandises  de  chaque  contrée  , le  revenu 
et  la  subsistance  que  leur  distribution  procurera 
aux  habitans  de  chacune , seront  égaux , ou  a 
peu  près  égaux.  Ce  revenu  et  cette  subsistance 
qu’elles  se  procurent  ainsi  mutuellement , seront 
plus  grands  ou  plus  petits , en  proportion  de 
l’étendue  de  leurs  afiaires  : si  elles  en  font,  par 
exemple,  annuellement  pour  cent  mille  livres 
ou  pour  un  million  de  chaque  côté,  chacune 
d’elles  procurera  un  revenu  annuel , soit  de 
cent  mille  , soit  d’un  million , aux  habitans  de 
l’autre. 

Si  leur  commerce  est  tel  que  l’une  n’exporte 
rien  à l’autre  qui  ne  soit  de  son  crû , tandis  que 
les  retours  de  l’autre  ne  se  feront  qu’en  mar- 
chandises étrangères  , dans  ce  cas  , la  balance 
serait  supposée  encore  égale  , parce  que  les 
marchandises  seraient  payées  avec  des  mar- 
chandises : dans  ce  cas  aussi , elles  y gagneraient 
toutes  deux  ; mais  elles  n’y  gagneraient  pas 
également , et  les  habitans  du  pays  qui  n’ex- 
porterait que  des  marchandises  de  son  crû , 
seraien  l ceux  qui  tireraient  le  plus  grand  revenu 
de  ce  commerce.  Si  l’Angleterre,  par  exemple , 
n’importait  de  France  que  des  marchandises 
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françaises  , et  que  n’en  ayant  point  des  siennes 
dont  la  France  eût  besoin , elle  les  payât  an- 
nuellement en  y envoyant  une  grande  quantité  * 
de  marchandises  étrangères , comme  cju  tabac 
et  des  marchandises  des  Indes  Orientales  , 
quoique  ce  commerce  valût  un  certain  revenu 
aux  habitans  de  France  et  d’Angleterre , il  en 
vaudrait  plus  aux  premiers  qu’aux  derniers. 
Tout  le  capital  qu’on  y employerait  annuelle- 
ment en  France  , se  distribuerait  parmi  ses 
habitans  ; mais  il  n’y  aurait  de  distribué  an- 
nuellement parmi  ceux  de  l’Angleterre  que  cette 
partie  du  capital  anglais  , qui  serait  employée 
à produire  les  marchandises  anglaises  avec 
lesquelles  on  achèterait  ces  marchandises  étran- 
gères. La  plus  grande  partie  de  ce  capital  rem- 
placerait les  capitaux  employés  en  Virginie, 
dans  rindostan  et  A la  Chine,  et  qui  auraient 
donné  un  revenu  et  la  subsistance  aux  habitans 
de  ces  pays  lointains.  Si  ces  capitaux  étaient 
égaux  , ou  à peu  près  , cet  emploi  du  capital 
français  augmenterait  donc  beaucoup  plus  le 
revenu  du  peuple  de  France , que  celui  du  ca- 
pital anglais  n’augmenterait  le  revenu  du  peuple 
d’Angleterre.  La  France  ferait  un  commerce 
étranger  direct  de  consommation  arec  l’Angle- 
terre } au  lieu  que  l’Angleterre  en  ferait  un  de 
détour  arec  la  France.  J’ai  déjà  pleinement 
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expliqué  les  différens  effets  d’ün  capital  em- 
ployé dans  l’un  et  l’autre  de  ces  commerces. 

Il  est  probable  qu’il  n’exisfe  pas  entre  deux 
nations , un  commerce  consistant  uniquement , 
ou  dans  l’échange  des  marchandises  que  cha- 
cune d’elles  produit,  ou  dans  l’échange  des  mar- 
chandises du  pays,  d’un  côté,  et  des  marchan- 
dises étrangères , del’autre  côté.  Presque  tous  les 
pays  échangent  les  uns  avec  les  autres,  en  partie 
leurs  propres  productions , et  en  p^tie  des 
marchandises  étrangères.  Cependant  le  paj's 
qui  gagnera  le  plus  , sera  toujours  celui  dans 
les  cargaisons  duquel- il  y aura  le  plus  de  ses 
propres  marchandises  , et  le  moins  de  mar- 
chandises étrangères.  Si  l’Angleterre  ne  payait 
pas  les  marchandises  importées  de  France  avec 
du  tabac  et  des  marchandises  de  l’Inde,  mais 
avec  de  l’or  et  de  l’argent,  on  supposerait  alors 
que . la  balance  est  contre  elle  , parce  ^ue  le.s 
marchandi.ses  ne  seraient  pas  payées  avec  des 
marchandises  , mais  avec  de  l’or  et  de  l’argent. 
Cependant  lé  commerce  , dans  ce  cas , aussi 
bien  que  dans  le  précédent,  procurerait  un 
certain  revenu  aux  habitans  des  deux  royaumes; 
mais  plus  à ceux  de  la  France  qu’à  ceux  do 
l’Angleterre  : il  donnerait  un  certain  revenu  à 
ceux  de  l’Angleterre.  Le  capital  employé  à 
produire  ks  marchandises  anglaises  qui  auraient 
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acheté  cet  or  et  cet  argent  ^ le  capital  qui  aurait 
été  distribué  à un  certain  nombre  d’habitans 
de  l’Angleterre , et  qui  leur  aurait  donné  un 
revenu , serait  remplacé  par-là  , et  pourrait 
continuer  d’être  employé  de  même.  La  totalité 
du  capital  d’Angleterre  ne  diminuerait  pas 
plus  par  celte  exportation  d’or  et  d’argent , que 
par  celle  de  toute  autre  marchanriise  d’une 
valeur  égale  ; il  augmenterait , au  contraire,  la 
plupart  lin  tems.  On  n’envoie  dehors  que  les 
marchandises  dont  on  suppo.se  que  le  besoin  est 
plus  grand  i-i! leurs  que  chez  soi,  et  dont  on 
compte  que  les  retours  auront  conséquemment 
plus  de  valeur  chez  soi  que  n’eu,  ont  les  mar- 
chandises exportées.  8i  le  tabac  ne  vaut  que 
cent  mille  livres  en  Angleterre,  et  qu’envoyé 
en  France  i y ach*'te  ai  vin  qui , en  A ngletei re , 
vaut  cent  dix  mille  livres  , l’échcuige  augmen- 
tera le  Aipital  d’Angleterre  de  dix  mille  livres; 
de  même  si  l’Angleterre  achète  avec  cent  mille 
livres  en  or,  du  vin  de  France  qui  vaut  chez 
elle  cent  d x mille  livres  , son  capital  augmen- 
tera également  de  dix  mille  livres  : comme  un 
marchand  qui  a pour  cent  dix  mille  livres  de 
vin  dans  ses  caves,  est  plus  riche  que  celui  qui 
n’a  que  pour  cent  mille  livres  de  tabac  dans 
ses  magasins  , de  même  il  est  plus  riche  que 
celui  qui  n’a  que  cent  mille  livres  çn  or  dans 
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«es  coffres  ; il  peut  mettre  en  mouvement  une 
plus  grande  quantité  d’industrie  et  donner  du 
revenu,  la  subsistance  et  de  l’emploi  à un  plus 
grand  nombre  de  personnejs  , que  les  deux 
autres.  Mais  le  capital  d’un  pays  étant  égal 
aux  capitaux  de  tous  ses  différens  liabitans,  et 
la  quantité  d’industrie  qu’il  peut  mettre  en 
oeuvre  étant  égale  à tout  ce  que  ccs  différens 
capitaux  peuvent  en  entretenir  annuellement, 
il  s’en  suit  que  le^cai ilal  du  pays  et  la  quantité 
d’industrie  qui  peut  être  mise  en  œuvre  annuel- 
lement, doivent  être  généralement  augmentés 
par  cet  échange.  11  serait  à la  vérité  plus  avan- 
tageux pour  l’Angleterre,  d’acheter  les  vins  de 
France  avec  ses  quincailleries , ou  avec  ses 
draps  , qu’avec  le  tabac  de  Virginie  , ou  l’or  et 
l’argent  du  Brésil  et  du  J*érou.  Un  commerce 
étranger  direct  de  consommation  est  toujours 
plus  avantageux  qu’u  i comqjerce  étranger  de 
détour  ; mais  un  commerce  étranger*  de  con- 
sommation qui  se  fait  par  détour  avec  de  l’or  et 
de  l’argent,  ne  paraît  pas  moins  avantageux  que 
tout  autre  qui  se  fait  aussi  par  détour.  Il  n’y  a 
pas  plus  d’apparence  qu’un  pays  qui  n’a  point  de 
mines,  soit  plutôt  épuisé  d’or  et  d’argent  par 
l’exportation  annuelle  de  ces  métaux,  qu’il  n’y 
en  a qu’un  pays,  où  il  ne  croît  point  de  tabac, 
soit  épuisé  de  tabac  par  l’exportation  annuelle 
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de  cette  plante.  Comme  un  pays  qui  a de  quoi 
aclieter  du  tabac  , n’en  manquera  jamais  long- 
tems,  de  même  celui  qui  a de  quoi  acheter  de 
l'or  et  de  l’urgent,  en  aum  bientôt. 

C’est,  dit-on,  un  commerce  à perte  , que 
celui  d’un  ouvrier  avec  son  cabaretier  ; et  celui 
que  ferait  naturellement  une  nation  manufac- 
turière avec  un  pays  de  vins,  serait  de  la  même 
nature.  Je  réponds  qu’un  ouvrier  ne  perd  pas 
nécessairement  dans  le  comifierce  qu’il  fait  en 
achetant  de  la  bière  au  cabaret.  Ce  commerce 
est , de  sa  nature  , tout  aussi  avantageux  qu’au- 
cun autre , quoique , peut-être , plus  sujet  à des 
abus.  L’emploi  d’un  brasseur  et  celui  d’un  mar- 
chand qui  vend  des  liqueurs  fermentées  en  de- 
tail, sont  des  divisions  du»travail.aussi  néces- 
saires qu’aucune  aiifre.  Il  sera  généralement 
plus  avantageux  pour  un  ouvrier,  d’acheter  fli 
bière  dont  il  a besoin , que  de  la  faire  lui-même; 
et  s’il  est  pauvre,  de  l’acheter  petit  à petit  du 
détaillenr,  que  d’en  acheter  une  grande  quantité 
à la  fois  du  brasseur.  Il  peut , .sans  doute  , en 
aclieter  trop  chez  l’un  ou  chez  l’autre,  comme 
il  peut  acheter  trop  de  viande  chez  le  bouclier , 
•s’il  est  glouton,  ou  trop  d’étoITes  chez  le  mar- 
chand de  drap,  s’il  veut  faire  le  beau  parmi  scs 
compagnons.  Il  est  avantageux  au  grand  corps 
lies  ouvriers  que  tous  ces  commerces  soient  li- 
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bres , quoiqu’on  puisse  abuser  de  la  liberté  dans 
tous,  et  qu’il  y ait  plus  à craindre  pour  l’abus 
dans  certains  que  dans  d’au'res.  Ajoutez  que  si 
les  individus  peuvent  quel()uefois  se  ruiner  par 
une  consommation  excessive  de  liqueurs  fer- 
mentées , il  ne  paraît  pas  vraisemblable  que 
toute  une  nation  s’y  ruine;  quoique  plusieurs 
excèdent  à cet  égard  la  dépense  qu’ils  sont  en 
état  de  faire  ,*il  y en  a toujours  beaucoup  plus 
qui  n’y  dépensent  pas  tout  ce  qu’ils  pourraient 
y mettre.  Une  chose  encore  qui  mérite  d’être 
observée,  c’est  que  si  nous  consultons  l’expé- 
rience , le  bon  marché  du  vin  paraît  être  une 
cause  non  d’ivrognerie , mais  de  sobriété.  Les 
liabitans  des  pays  de  vignobles  sont  générale- 
ment les  gens  les.  plus  sobres  de  l’Europe  , té- 
moins les  Espagnols , les  Italiens  et  les  liabitans 
des  provinces  méridionales  de  France.  On  ne 
fait  guère  d’excès  dans  ce  qu’on  boit  et  mange 
tous  les  jours.  Personne  n’affecte  d’être  libéral 
et  de  bien  traiter  ses  amis  , en  prodiguant  une 
liqueur  à aussi  bon  mai  clié  que  la  ])etite  bière. 
Au  contraire,  dans  les  pays  trop  chauds  ou  trop 
froids  ])our  y avoir  des  vignes  , et  où  le  vin  est 
par  conséquent  rare  et  cher,  l’ivrognerie  est  un 
vice  commun  , ainsi  qu’on  le  voit  parmi  les  na- 
tions du  nord , et  paimi  celles  qui  vivent  entre 
les  tropiques , telles , par  exemple , que  les 
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Nègres  delà  côte  de  Guinée.  J’ai  souvent  catendrf 
observer  que  quand  un  régiment  allait  en  quar-» 
lier  des  provinces  septentrionales  de  France , 
où  le  vin  est  un  peu  cher , dans  les  provinc.es 
méridionales  , où  il  est  à grand  marché , les 
soldats  se  débauchaient  d’abord  par  le  bas  prit 
et  la  bonté  du  vin  ; mais  qu’après  quelques  mois 
de  résidence, la  plupart  ne  buvaient  pas  plus  que 
les  autres  habitans.  Si  on  ôtait  tout-à-coup  les 
droits  sur  les  vins  étrangers , et  ceux  sur  la 
drèche  et  la  bière , on  verrait  probablement  de 
meme  une  ivrognerie  générale  et  passagère 
s’établir  dans  les  rangs  moyens  et  inférieurs  du 
peuple,  mais  qui  probablement  serait  bientôt  sui- 
vie d’une  sobriété  presqu’universelle  et  perma- 
nente. Ellen’est  pas  aujourd’hui  le  vice  des  gens 
du  monde,  ou  de  ceux  qui  ont  le  moyen  de  se 
procurer  les  liqueurs  les  plus  chères.  Un  homme 
du  monde,  ivre  de  bière  , serait  un  phénomène 
]iarmi  nous  j d’ailleurs,  les  moyens  par  lesquels 
on  restraint  le  commerce  «lu  vin  dans  la  Grande- 
Bretagne  , paraissent  moins  calculés  pour  em- 
pêcher le  peuple  d’aller,  si  je  puis  le  dire,  au 
cabaret , que  d’aller  où  il  pourrait  acheter  la 
meilleure  liqueur  et  la  moins  chère.  Ils  favorisent 
le  commerce  des  vins  de  Portugal , et  décoiura- 
gent  celui  des  vins  de  France.  Les  Portugais  » 
dit-on  , sont  de  meilleures  pratiques  pour  nos 
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manufactures,  que  les  Français,  et  ils  doivent^ 
par  conséquent , être  encouragés  de  préférence. 
Comme  ils  nous  donnent  leur  pratique  , il  est 
juste  de  leur  donner  la  nôtre.  C’est  ainsi  que 
les  petites  ruses  des  marchands  subalternes  sont 
érigées  en  maxime?  politiques  pour  la  conduite 
d’un  grand  empire  : car  il  n’y  a que  les  mar- 
chands les  plus  subalternes,  qui  se  fassent  une 
loi  d’employer  principalement  leurs-  pratiques. 
Un  grand  négociant  achète  toujours  ses  mar- 
chandises où  elles  sont  meilleures  et  à medteur 
compte,  sans  avoir  égard  à de  petits  intérêts  de 
cette  espèce.  • 

Telles  sont  cependant  les  maximes  où  les 
nations  ont  puisé  que  leur  intérêt  consistait  à 
appauvrir  leurs  voisins.  Chacune  d’elles  envi- 
sage , avec  un  œil  d’envie , la  prospérité  de 
toutes  les  autres  avec  lesquelles  elle  commerce, 
et  on  lui  fait  regarder  leur  gain  comme  ime 
perle  pour  elle.  Le  commerce , qui  devait  natu- 
rellement être  parmi  les  nations,  comme  parpii 
les  individus., un  lien  d’union  et  d’amitié,  est 
devenu  la  plus  féconde  source  de  discorde  et 
d’animosité.  L’ambition  capricieuse  des  rois  et 
des  ministres  n’a  pas  été  plus  fatale  au  repos 
de  l’Europe , dans  notre  siècle  et  le  précédent , 
que  l’impertinente  jalousie  des  marchands  et 
des  manufacturiers.  La  violence  et  l’injustice  de 
II.  37 
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ceyx  qui  gouvernent  le  monde,  sont  un  aneietl 
mal,  auquel  je  crains  fort  que  la  nature  des 
affaires  humaines  ne  laisse  peu  d’espérance  de 
remède.  Mais  la  basse  rapacité,  l’esprit  <!e  moj 
nopole  des  marchands  et  des  manufactuiiers, 
qui  ne'sont,  ni  ne  doivenl«jamais  être  le.>  gou- 
verneurs des  nations,  sont  un  autre  mal , peut- 
être  incorrigible  ; mais  dont  il  serait  aisé  d’ar- 
rêter les  plus  mauvais  effets, en  l’empêchant  de 
troubler  la  tranquillité  de  tout  autre  qu’eux. 

( 11  est  indubitable  que  c’est  l’espi  it  du  mono- 

pole qui,  originairement,  a inventé  et  propagé 
celte  doctrine , et  cgux  qui  l’ont  enseignée  les 
premiers  , n’étaient  pas  , à beaucoup  près  , si 
fous  que, ceux  qui  l’ont  crue.  Dans  tout  pays, 
il  est,  et  il  est  impossible  qu’il  ne  soit  pas  de 
l’intérêt  du  grand  corps  du  peuple,  d’acheter 
ce  dont  il  a besoin  de  ceux  qui  le  vendent  meil- 
leur marché.  La  proposition  est  si  évidente , 
qu’il  paraît  ridicule  de  se  mettre  en  fi  ais  pour 
la  prouver  , et  jamais  on  ne  l’eût  mise  en  ques- 
tion, si  les  sophismes  intéressés  des  marclfands 
et  des  manufacturiers  n’avaient  brouillé  le  sens 
commun  des  hommes.  Leur  intérêt  à cet  égard 
est  directement  opposé  à celui  du  grand  corps 
du  peuple.  Comme  il  est  de  l’intérêt  de  ceux  qui 
ont  obtenu  la  maîtrise  dans  une  corporation  ,, 
d’empêcher  que  le  reste  des  habitans  se  ser\  e 
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d’autres  ouvriers  qu’eux , de  même  il  est  de  * 
l’intérêt  des  marchands  et  des  manufacturiers 
de  cliaque  pays  , de  s’assurer  le  monopole  du 
marché  intérieur.  De -là,  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  dans  la  plupart  des  autres  pays  de 
l’Europe , les  impositions  extraordinaires  sur 
presque  toutes  les  marchandises  importées  par 
des  marchands  étrangers.  De-là  les  gros  droits 
et  les  prohibitions  sur  le  produit  des  manufac- 
tures étrangères  qui  peuvent  entrer  en  concûr- 
rence  avec  les  nôtres.  De-là  les  empêchemens 
extraordinaires  mis  à l’importation  de  presque 

toutes  les  sortes  de  marchandises  venant  des 

« 

pays  avec  lesquels  on  suppose  que  la  balance  du 
commerce  serait  désavantageuse  , c’est-à-dire , 
des  pays  qui /ont  l’objet  de  la  plus  violente 
animosité  nationale. 

Cependant  la  richesse  d’un  pays  voisin,  quoi* 
que  dangereuse  en  guerre  et  en  politique  , est 
certainement  avantageuse  dans  le  commerce. 
Dans  un  état  d'hostilité , elle  peut  fournir  à nos 
ennemis  les  moyens  d’entretenir  des  flottes  et 
des  armées  supérieures  aux  nôtres  ; mais  dans 
un  état  de  paix  et  de  commerce  , elle  doit  aussi 
les  mettre  dans  le  cas  de  faire  avec  nous  des 
échanges  pour  une  plus  grande^  valeur , et  de 
nous  fournir  un  marché  plus  considérable , soit 
pour  le  produit  immédiat  de  notrè  propre  in- 
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' dustrie , .soit  pour  tout  ce  que  nous  achetons 
avec  ce  produit.  Un  liomme  riche  doit  être  na- 
turellement pour  les  gens  industrieux  de  son 
voisinage , une  meilleure  pratique  qu’un  pauvre. 
11  en  est  de  même  d’une  nation  riche.  11  est  vrai 
qu’un  homme  riche,  qui  est  lui-même  un  ma- 
nufacturier , est  un  voisin  dangereux  pour  tou» 
ceux  qui  commercent  dans  le  même  genre  que 
lui  : cependant  tout* le  reste  du  voisinage,  qui 
est  sans  comparaison  le  plus  grand  nombre , 
profite  du  marché  qu’ouvre  sa  dépense  ; ils  pro- 
filent même  de  ce  qu’il  v^end  à meilleur  compte 
que  d’autres  qui  font  le  même  négoce.  Les  ma- 
nufacturiers d’une  nation  riche  peuvent  sans 
doute  être  aussi  de  dangereux  rivaux  pour  ceux 
de  leurs  voisins  : eetle  rivalité»  est  cependant 
avantageuse  au  grand  corps  du  peuple  , qui 
profite  d’ailleurs  beaucoup  par  le  marché  con- 
sidérable que  lui  fournit  la  dépense  d’une  telle 
nation  dans  tout  autre  genre.  Les  particulier» 
qui  veulent  faire  fortune  ne  songent  jamais  à se 
retirer  dans  les  provinces  pauvres  et  éloignées  j 
ils  se  rendent  à la  capitale  ou  dans  quelqu’une 
des  grandes  villes  commerçantes  du  pays  j il» 
savent  qu’où  il  circule  beaucoup  de  richesses  , 
ils  pourront  eu  avon-  leur  part , et  qu’il  y a peu 
à gagner  où  il  n’y  en  a guère'  en  mouvement. 
IjCS  mêmes  maximes  qui  dirigent  ainsi  le  sens 
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comnyin  d’un , de  dix,  ou  de  vingt  individus  , 
devraient  bien  régler  le  jugement  d’iin,  de  dix, 
ou  de  vingt  millions  , et  faire  regarder  à tonte 
une  nation  les  ricliesses  de  .ses  voisins  comme 
une  cause  et  une  occasion  pi  obable  d’en  acqué- 
rir elle-même.  Une  nation  qui  voudrait  s’en- 
l'icliir  par  le  commerce  étranger , serait  certai- 
nement plus  à portée  de  le  faire  , si  ses  voisins 
étaient  tous  des  nations  riches,  industrieuses 
et  commerçantes.  Une  grande  nation  , envi- 
ronnée de  tous  côtés  par  des  sauvages  crrans  et 
des  peuples  pauvres  et  barbares , peut  sans  doute 
acquérir  des  richesses  par  la  culture  de  ses 
terres  , et  par  son  commerce  intérieur,  mais 
non  par  le  commercé,  étranger  : il  semble  que 
ce  soit  ainsi  que  les  anciens  Egyptiens  et  les 
Chinois  modernes  ont  acc||kis  une  grande  opu- 
lence. Les  anciens  Egyptiens  négligeaient , à ce 
qu’on  dit,  le  commerce  étranger j et  on  sait  qu» 
les  Chinois  modernes  le  méprisent  si  souverai- 
nement, qu’à  peine  daignent- ils  lui  accorder 
une  jirotection  décente  par  leurs  lois.  Autant 
nos  maximes  modernes  sont  capables  de  pro- 
duire l’effet  qu’elles  se  proposent , je  veux  diro 
l’appauvrissement  de  tons  nos  voisins  , autant 
elles  tendent  à rendre  le  commerce  même  nuL 
et  méprisable. 

C’est  en  conséquence  de  ces  maximes  que  le 
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commerce  entre  la  France  et  l’Angleterr®asubi 
tant  d’entraves  et  de  découragement  dans  les 
deux  pays.  Cependant  s’ils  considéraient  leur  * 
véritable  intérêt,  sans  que  la  jalousie  inercan- 
tille  et  l’animosité  nationale  s’en  mêlassent,  ils 
verraient  que  le  commerce  de  la  France  peut 
être  plus  avantageux  à la  Grande-Bretagne,  et 
réciproquement,  que  celui  de  tout  autre  pays. 
La  France  est  la  plus  proche  voisine  de  l’An- 
gleterre. Dans  le  commerce  entre  les  côtes  mé- 
ridionales de  celle-ci , et  les  t'ôtes  nord-ouest  de 
l’autfe,  on  pouivait  attendre  des  retours,'comme 
dans  le  commerce  intérieur  , quatre , cinq  ou 
six  fois  par  an.  Ainsi  le  capital  employé  à ce 

, t 

commerce , pourrait  mettre  en  mouvement  et 
entretenir,  dans  chacun  des  deux  pays,  quatre 
ou  cinq  fois  autant  ^industrie  , et  procurer  de 
l’emploi  et  les  moyens  de  subsister  à quatre , cinq 
Ou  six  fois  autant  de  monde , que  peut  le  faire  un 
capital  égal  dans  la  plu.s  grande  partie  des  autres 
branches  du  commerce  étranger,  dîntre  les 
parties  les  plus  éloignées  de  ces  deux  royaumes, 
on  pourrait  compter  sur  les  retours,  au  moins 
une  fois  par  an , ce  qui  rendrait  ce  commerce 
pour  le  moins  aussi  avantageux  que  la  plupart 
des  autres  branches  de  celui  que  nous  faisons  en 
Furope.  11  le  serait  au  moins  trois  fois  plus  que 
notre  commerce  si  vanté  avec  nos  colonies  do 
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l’Amérique  septenirionale  , dont  les  retours  .«e 
fout  l arement  en  moins  de  trois  ans  , et  n’ont 
souvent  lieu  (|tie  dans  cinq  ou  six  ans.  D'ailleurs 
on  suppose  viii^t  quatre  millions  d’habitans  en 
France,  et  ou  n’en  a jamais  supposé  plus  de  trois 
millions  dans  notre  Amérique  seplenlrjonale  ; et 
la  France  est  un  pays  beaucoup  plus  riche,  quoi- 
que, par  l’inégale  distribution  des  richesses,  il  y 
ait  beaucoup  plus  de  pauvreté  et  de  mendicité. 
Par  conséquent  la  France  peut  nous  fournir  un 
marché  au  moins  huit  fois  plus  étendu  , et , à 
cause  de  la  fréquence  des  retours  , vingt-quatre 
fois  plus  avantageux  que  celui  de  nos  colonies 
américaines.  Le  commerce  de  la  Grande-Breta-  i 
gne  serait  justement  aussi  utile  à la  France  , et , 
en  proportion  de  la  richesse,  de  la  population  et 
de  la  proximité  des  pays  respectifs  , il  aurait  la 
même  supériorité  sur  celui  que  fait  la  France 
avec  ses  propres  colonies.  Telle  est  la  prodi- 
gieuse différence  entre  le  commerce  que  la  sa- 
gesse des  deux  nations  a jugé  à propos  de  dé- 
courager , et  celui  qu’elles  ont  le  plus  favorisé. 

Mais  les  mêmes  circonstances  qui  rendraient 
. un  commerce  ouvert  et  libre  si  profitable  aux 
deux  peuples  , sont  celles  qui  ont  principale- 
ment occasionné  les  obstruetions.par  lesquelle* 
ils  l’ont  embarrassé;  au  Heu  d’être  amis  comm» 
voisins,  iis  sont  nécessairement  ennemis;  la 
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richesse  et  la  puissance  de  l’un  deviennent  dès 
lors  plus  formidables  à l’autre , et  ce  qui  devrait 
augmenter  l’attachement  mutuel,  ne  sert  qu’à 
redoubler  la  violence  de  l’animosité  nationale. 
Tous  deux  riches  et  industrieux,  leurs  mar- 
chands craignent  la  concurrence  des  talcns  et 
de  l’activité  les  uns  des  autres.  De-là  celte  ja- 
lousie mercantile  qui  attise  le  feu  de  la  haine, 
et  qui  en  reçoit  elle-même  une  nouvelle  force. 
De-là  cette  prophétie  de  leurs  marchands,  qui 
ont  annoncé , atvec  toute  la  confiance  d’un 
aveugle  intérêt , la  ruine  de  chacune  des  deux, 
en  conséquence  de  la  balance  défavorable  qu’ils 
prcitendaieni  devoir  être  l’effet  infaillible  d’un 
commerce  libre  avec  l’autre. 

11  n’y  a point  de  pays  commerçant  en  Eu- 
rope , dont  les  prétendus  docteurs  de  ce  sys- 
tème n’aient  souvent  prédit  la  ruine  prochaine, 
en  se  fondant  sur  la  balance  défavorable  du 
commerce.  Après  toute  l'inquiétude  qu’ils  ont 
donnée  sur  ce  sujet , après  toutes  les  vaines 
tentatives  de  presque  toutes  les -nations  com- 
merçantes,  pour  tourner  cette  balance  en  leur 
laveur,  il  ne  parait  pas  cependant  qu’aucune 
nation  de  l’Europe  ail  été  appauvrie  par  cette 
cause  ; au  contraire,  en  prop.oilion  que  chaque 
pays  , chaque  ville  a ou\erl  scs  ports  , au  lieu 
d’être  ruinés  par  celte  liberté  du  commerce, 
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ifhisi  qu’on  devait  s’y  attendre  d’après  les  prin- 
cipes de  ce  beau  système  , ils  se  sont  enrichis  ; 
je  dis  en  proportion  j car  il  y a peu  de  villes  en 
Europe  qui,  à certains  égards,  méritent  le  nom 
de  ports  francs , et  il  n’y  a pas  un  seul  pays  où 
le  commerce  étranger  soit  libre.  La  Hollande 
approche  peut-être  le  plus  de  ce  caractère , 
quoiqu'elle  en  soit  encore  bien  éloignée,  et  il 
est  reconnu  que  la  Hollande  tire  du  commerce 
étranger , non-seulement  toute  sa  richesse,  mais- 
même  une  grande  partie  de  son  nécessaire. 

Il  y a véritablement  une  autre  balance,  déjà 
expliquée  ci-devant , très-différente  de  la  ba- 
lance du  commerce , et  qui , selon  qu’elle  vient 
à être  favorable  ou  défavorable,  amène  imman- 
quablement la  prospérité  ou  la  décadence  d’une 
nation  : c’est  la  balance  du  produit  atinucl  et 
de  la  consommation.  L’on  a déjà  observé  que  si 
la  valeur  échangeable  du  produit  annuel  excède 
celle  de  la  consommation  annuelle,. le  capital 
de  la  société  doit  augmenter  annuellement , en 
proportion  de  cet  excédent.  La  société,  dans  ce 
cas , vit  de  son  revenu,  et  ce  qu’elle  épargne 
sur  ce  revenu , est  naturellement  ajouté  son 
capital , et  employé  de  manière  que  le  produit 
annuel  en  devient  encore  plus  grand.  Si  au  con- 
traire la  valeur  échangeable  du  produit  annuel 
est  au-dessous  de  la  ponsommation  annuelle,  il 
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faut  que  le  capital  de  la  société  diminue  annuel- 
lement ^ en  proportion  de  ce  déficit.  Sa  dépense 
excède  alors  son  revenu,  et  prend  nécessaire- 
ment sur  son  capital.  Son  capital  par  conséquent 
doit  nécessairement •déchcoir,  et  avec  lui  la 
valeur  échangeable  du  produit  annuel  de  son 
industrie. 

La  balance  du  produit  et  de  la  consommation 
est  entièrement  différente  de  ce  qu’on  appelle 
la  balance  du  commerce  relie  peut  s’établir  dans 
une  nation  qui  n’aurait  point  de  commerce 
étranger,  mais  qui  serait  absolument  séparée 
du  reste  du  monde  j elle  peut  avoir  lieu  surtout 
le  globe  terrestre  , dont  la  richesse  , la  popula- 
tion et  les  progrès  peuvent  croître  ou  décroître 
par  degrés. 

La  balance  du  produit  et  de  la  consommation 
peut  être  constamment  en  faveur  d’une  nation, 
quoique  ce  qu’on  appelle  la  balance  du  com- 
merce soit. généralement  contre  elle.  Une  nation 
peut  importer  pour  une  plus  grande  valeur 
qu’elle  n’exporte  , jieut-être  un  demi-siècle  de 
suite  : l’or  et  l’argent  qui  lui  viennent  durant 
tout  ce  tems , peuvent  être  envoyés  sur-le-champ 
hors  du  pays  ; sa  monnaie  circulante  peut  di- 
minuer graduellement , et  différentes  sortes  de 
papier-monnaie  en  prendre  la  place  ; enfin , le» 
dettes  même  qu’elle  contracte  chez  les  princi-^ 


Digitized  bÿ  ■ 'Iv 


pales  nations  avec  lesquelles  elle  commerce  y 
peuvent  aller  toujours  en  croissant  ; et  cepen- 
dant il  peut  se  faire  que  sa  richesse  réelle  , que 
la  valeur  échangeable  du  produit  de  ses  terres 
et  de  son  travail , aient  augmenté  , durant  ce 
niêoie  espace  de  tems , en  beaucoup  plus  grande 
proportion  : l’état  de  nos  colonies  de  l’Amérique 
septentrionale,  ef  le  commerce  qu’elles  faisaient 
avec  la  Grande-Bretagne  avant  ces  derniers 
troubles  , sont  une  preuve  que  ce  que  je  sup- 
pose ici , n’est  nullement  impossible  (^). 

Qu’on  me  permette  d’ajouter  quelques  réflexions 
sur  celte  matière.  # 

1.  Lebutdes  échanges  est  incontestablement  d’ac- 
quérir des  clioses  qui,  dans  notre  opinion,  valent 
mifux  pour  nous  que  celles  que  nous  donnons  en 
retour  , et  qui  souvent  nous  seraient  inutiles  : sans 
ce  motif  déterminant  il  n’y  aurait  aucun  commerce. 
Ainsi  le  commerce  étranger  n’a  lieu  que  parce  que, 
dans  chaque  nation  , l’on  préfère  les  marchandises 
qu’on  a^'hète  des  autres  nations  à celles  qu’on  leur 
vend , et  par  couséqueni  celles  qu’oniinporte  à celles 
qu’on  exporte.  Or  , un  système  qui  donne  la  préfé- 
rence à l’exportation  , qui  est  le  moyen  sur  l’impor- 
tation , qui  est  la  fin  , renverse  ou  détruit,  autant 
qu’il  peut , ces  notions  si  simples  et’si  naturelles. (*) 


(*)  Ce  paragraphe  a été  écrit  en  l'jjS. 
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Comment  ne  voit-on  pas  qu’il  est  impossible  d’en-’ 
Iraver  l’imporlalion  sans  gêner  et  contrarier  l’action 
du  principe  qui  détermine  à exporter,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  sans  nuire  à l’exportation  qu’on 
prétend  favoriser?  Heureusement  que  les  hommes 
ne  peuvent  s écarter'  que  jusqu’à  un  certain  point 
des  lois  établies  par  la  nature  même  des  choses.  Les 
gouvernemens,  dupes  de  la  cupidité  et  du  jargon 
mercantiles,  ont  beau  multiplie»  les  difEcultés  de 
suivre  ces  lois  dans  le  commerce,  il^  ne  font  que 
multiplier  les  efforts  poiir  obtenir  une  partie  des 
avantages  qu’on  obtiendrait  sans  peine,  s’ils  ne  res- 
treignaient pas  mal  à propos  la  liberté.  Malgré  les 
encouragemcns  donnés  sans  raison,  ou  plutôt  contre 
toute  raison,  à l’exportation  par  laquelle  une  nation 
ne  manquerait  pas  de  tire^le  meilleur  parti  de  son 
superflu , quand  il  n’^  aurait  pas  de  ces  primes  qui 
sont  un  impôt  injustement  mis  en  laveur  des  mar- 
chands sur  le  peuple  qui  le  paj-e  , malgré  les  prohi- 
bitions et  les  gros  droits  par  lesquels  on  décourage 
1 importation,  les  nations  guidées  par  l’instinct  de 
1 intérêt,  chercheront  toujours  à importer  pour  une 
plus  grande  valeur  qu’elles  n’importent  ; et  si , en 
fin  de  compte , la  valeur  de  leurs  importations 
n était  pas  supérieure  à celle  de  leurs  exportations, 
il  est  évident  qu’elles  n’y  gagneraient  rien  du  tout. 

II.  De  tous  les  peuples  qui  achètent  l’or-et  l’argent 
qu  il  leur  faut  pour  la  circulation  intérieure  de  leur 
produit,  il  ft’ep  est  pas  un  seul  qui  n’ait  la  prétendue 
balance  du  commerce  pour  lui , puisque  , suivant  lo 
système  reçu , il  ne  peut  se  procurer  cet  argent  qu’en 
exportant  pour  une  plus  grande  valeur  qu’il  n’im-  h 


Digitizec'  by  Cooglc 


I.  IVRE  IV.  CHAPITRE  1 1 1. 


439 


}»orte.  D’un  autre  côté , dès  que, l’argent  surabonde 
dans  un  pays,  cette  balance  doit  tourner  aussitôt 
contre  lui , puisqu’il  ne  peut  le  faire  valoir  qu’eR 
l’envoj'ant  au- dehors  pour  y acheter  des  marchan- 
dises , d’où  résulte  une  conséquence  qui  parait  bien 
absurde,  savoir,  que  la  balance  est  toujours  défavo- 
rable aux  nations  riches  qui  vont  acheter  les  pro- 
ductions d’autres  nations  avec  l’argent  qu’elles  ont 
de  trop. 

III.  Les  nations  de  l’antiqnité  les  plus  fameuses 
par  leur  commerce,  ne  se  sont  jamais  avisées  d© 
tenir  des  états  de  leurs  exportations  et  de  leurs  im- 
portations , pour  juger , par  la  comparaison  des 
unes  avec  les  autres,  des  progrès  ou  de  la  décadence 
deleur  prospérité,  et  certainement  elles  ne  s’en  sont 
pas  moins  enrichies  par  le  commerce  ; preuve  que 
tous  les  soins  qu’on  se  donne  pour  constater  la  ba- 
lance, sont  au  moins  inutiles.  Mais  si'cette  chimère,* 
après  laquelle  nous  courons  à l’envi , n’avait  occa- 
sionné d’autre  mal  que  la  perte  du  tems  et  des  frais 
qu’il  en  a coûté,  pour  parvenir  à des  résultats  qui 
ne  peuvent  jamais  être  que  trompeurs  , et  qui  ne 
feraient  aucun  bien  quand  ils  seraient  vrais,  on 
pourrait  aisément  s’en  consoler.  ( Note  du  traduct.  ) 
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CHAPITRE  IV. 


Des  restitutions  de  droits. 

Ti  F.  s marchands  et  les  manufacturiers  pe  se 
contentent  pas  du  monopole  du  marché  inté- 
rieur ; ils  souhaitent  aussi  la  vente  la  plus  éten- 
due de  leurs  marchandises  au -dehors.  Leur 
pays  n’ayant  point  de  jurisdiction  sur  les  na-’ 
lions  étrangères  , il  ne  peut  leur  procurer  le 
monopole  chez  elles  ; c’est  pourquoi  ils  sont 
généralement  obligés  de  se  réduire  à demander 
‘certains  encduragemens  pour  l’exportation. 

Parmi  ces  encouragemens  , les  plus  raison- 
nables semblent  être  ceux  qu’on  appelle  resti- 
tutions de  droits.  En  rendant  à un  négociant, 
lorsqu’il  exporte  , tout  ou  une  partie  des  droits 
imposés  sur  l’industrie  domestique,  on  ne  peut 
jamais  occasionner  l’exportation  d’une  plus 
grande  quantité  de  maij|li  an  dises  qu’on  n’en 
aurait  exporté  sans  l'imposition.  Cela  ne  te\id 
pas  à tourner  vers  aucun  emploi  particulier , 
une  plus  grande  portion  du  capital  du  pays  , 
que  celle  qui  , d’elle-mème  , y aurait  été  ; mais 
seulement  à empêcher  qu’il  n’en  soit  rien 
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délAinié  à d’autres  emplois  ; il  tend , non  à 
renverser  la  balance  qui  s’établit  naturellement 
entre  les  divers  emplois  de  la  société  ^ mais  à 
empêcher  que  Iç  droit  imposé  ne  la  renverse  j 
non  à détruire , mais  à conserver  ce  qu’il  est 
presc^ue  toujours  utile  de  consenver,  la  division 
et  la  distribution  naturelle  ,dlu  travail  dans  la 
société. 

On  peut  en  dire  autant  des  restitutions  sur 
la  réexportation  des  marchandises  étrangères 
importées  : restitution  qui , dans  ^ Grande- . 
Bretagne  , se  monte  à la  très  - majeure  partie 
des  droits  de  l’importation.  Par  la  deuxième 
des  règles  annexées  à l’acte  du  parlement , qui 
établissait  ce  que  nous  appelons  aujourd’hui 
l’ancien  subside  , chaque  marchand  , soit  an- 
glais , soit  étranger  , pouvait  se  faire  rendre  la 
moitié  de  ce  droit  à l’exportation  j le  marchand 
anglais  pourvu  que  l’exportation  eût  lieu  dans 
l’espace  d’un  an , et  le  marchand  étranger 
pourvu  qu’elle  se  fit  dans  l’espace  de  neuf 
mois.  Les  vins , les  raisins  de  Corinthe  , et  les 
Boiés  travaillées  étaient  les  seules  marcljandises 
qui  ne  fussent  pas  comprises  dans  cette  loi , 
parce  qu’on  leur  avait  accordé  d’autres  avan- 
tages plus  considérables.  Les  droits  imposés 
par  cet  acte  du  parlement , étaient  alors  les 
seuls  mis  sur  l’importation  des  marchandises 
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•étrangères.  Le  terme  pour  la  réclamation  de 
ces  restitutions  et  de  toutes  les  autres , fut 
ensuite  prolongé  à trois  ans  , par  l’acte  de  la 
7*.  année  du  règne  de  George  1*«,  ch.  2i,sect.  lo. 

Les  droits  imposés  depuis  l’ancien  subside  y 
sont  restitués , pour  la  plupart , en  entier , à 
l'exportation.  Cela  souffre  cependant  un  grand 
nombre  d’exceptions , et  la  science  des  restitu- 
tions s’est  fort  compliquée  depuis  leur  première 
institution. 

Tous  1m  droits  ont  été  restitués , même  sans 
retenue  d^a  moitié  de  l’ancien  subside  , à l’ex- 
portation de  quelques  marchandises  étrangères 
dont  on  s’attendait  que  l’importation  excéderait 
de  beaucoup  ce  qu’il  en  fallait  pour  la  consom- 
mation intérieure.  Avant  la  révolte  de  nos 
colonies  de  l’Amérique  septentrionale , nous 
avions  le  monopole  du  tabac  de  Maryland  et  de 
Virginie.  Nous  en  recevions  environ  96  mille 
boucauts,  et  on  supposait  que  notre  consom- 
mation ne  passait  pas  i4  mille.  Afin  de  nous 
débarrasser  du  surplus  , tous  les  droits  étaient 
rendus  à l’exportation  , pourvu  qu’elle  se  fit 
dans  trois  ans. 

Nous  avons  encore  presqn’enlièrement  le 
monopole  des  sucres  de  nos  îles  des  Indes 
occidentales.  C’est  pourquoi  l’on  rend  tous  lés 
droits  à leur  exportation  , s’ils  sont  exportés 
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dans  l’année  , et  s'ils  le  sont  dans  trois  ans  , on 
retient  la  moitié  de  l’ancien  subside  que  l’on 
continue  aussi  de  retenir  à l’exportation  de  la 
plus  grande  partie  des  marchandises.  Quoique 
la  quantité  de  sucre  importé  ne  laisse  pas  d’être 
supérieure  à la  consommation  qui  s’en  fait  chez 
nous  , l’excès  de  l’nne  sul^  l’autre  est  fort  peu 
de  chose  , en  comparaison  de  celui  qu’on  ob- 
serve dans  le  tabac. 

11  est-  défendu  d’importer  , pour  la  consom- 
mation intérieure,  certaines  marchandises  qui 
sont  particulièrement  les  objets  de  la  jalousie 
de  nos  manufacturiers  : cependant , en  payant 
certains  droits  , elles  peuvent  être  importées  et 
mises  en  dépôt  pour  l’exportation  j mais  on  ne 
rend  rien  des  droits  quand  elles  sont  exportées. 
Il  paraît  que  nos  manufacturiers  ne  veulent  pas 
que  cette  importation , même  tonte  gênée 
qu’elle  est , soit  encouragée  , et  qu’ils  ont  peur 
que  quelque  partie  de  ces  marchandises  ne  soit" 
tirée  clandestinement  du  dépôt,  et  n’entre  ainsi 
en  concurrence  avec  les  leurs.  C’est  à ces  con- 
ditions seulement  que  nous  pouvons  importer 
les  soies  travaillées  , les  batistes  et  les  linons  de 
France , les  toiles  des  Indes  peintes , imprimées, 
mouchetées , teintes,  etc. 

Nous  ne  nous  soucions  pas  d’être  les  voitu- 
riers des  marchandises  françaises;  nous  aimons 
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mieux  renoncer  à un  profit  pour  nous  , que  de 
souffrir  que  ceux  que  nous  regardons  comme 
nos  ennemis  en  lassent  aucun  par  notre  canal. 
On  retient  à l’exportation  des  marchandises  de 
France  la  moitié  de  l’ancien  subside  , et  le  se- 
cond impôt  de  vingt-cinq  pour  cent. 

Par  la  4*.  des  rcgfes  annexées  à l’ancien  sub- 
side, la  restitution  accordée  sur  l’exportation 
de  tous  les  vins , se  montait  à beaucoup  plus 
que  la  moitié  des  droits  qu’on  payait  alors  à 
leur  entrée  , et  il  semble  que  , dans  ce  lems  , le 
projet  de  la  législature  ait  été  de  donner  quelque 
chose  de  plus  qu’un  encouragement  ordinaire 
au  commerce  du  transport  des  vins.  Plusieurs 
autres  droits  imposés  dans  le  même  tems  que 
l’anciemsubside,  ou, apres  lui,  ce  qu’on  appelle 
le  droit  additionnel  , le  nouveau  subside , lo 
tiers  et  les  deux  tiers  de  subsides  , l’impôt  de 
jtiqe  , ont  été  rendus  en  entier  à l’exportation. 
Cependant  tous  ces  droits,  excepté  le  droit  ad- 
ditionnel et  l’impôt  de  ifiga,  étant  payés  comp- 
tant à l’importation  , l’intérêt  d’une  somme 
aussi  forte  occasionnait  une  dépense  qui  ne  lais- 
sait aucune  espérance  de  profit  dans  cet  article 
du  commerce  de  transport.  En  conséquence  on 
a rendu  à l’exportation  une  partie  du  droit 
appelé  l’impôt  sur  le  vin,  et  rien  des  vingt-cînq 
livres  par  tonneau  de  vin  de  France , ni  des 
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ilroîts  mis  en  1743,  i'7G3  et  1778.  La  rcslitii- 
tion  des  deux  impôts  de  cinq  jioiir  cent  suv 
tous  les  droits  perçus  dans  les  douanes,  ayant 
élé  accordée  sur  l'exportation  de  toutes  les 
tiiiti-es  marchandises  , elle  l’a  clé  aussi  sur  celle 
«lu  vin.  On  accorde  en  entier  celle  du  dernier 
droit  mis  sur  le  vin  en  1780  : induigence  qui, 
probablement,  n’en  fera  jamais  exporter  un 
seul  tonneau,  lundis  qu’on  retiendra  tant 
d’autres  droits  considérables.  Ces  régies  s’éten- 
«lent  à tous  les  lieux  où  l’on  peut  exporter  léga- 
lement, excepté  l'Amérique  anglaise. 

L’acte  de  la  i5*.  année  de  Charles  II,  appelé 
l’acte  pour  l’encouragement  du  commerce , a 
réservé  à la  Grande-Bretagne  le  privilège  de 
vendre  à ses  colonies  , toutes  les  marchandises 
«lu  ^rù  ou  des  manufactures  de  l’Europe,  et 
conséquemment  de  lui  vendre  des  vins.  11  n’est 
guère  vraisemblable  que  ce  jnivilége  ait  été 
fort  respecté  «lans  un  pays  dont  les  côtes  sont 
aussi  étendues  que  celles  de  nos  colonies  de 
l’Amérique  septentrionale  et  des  Indes  occi- 
dentales , où  notre  autorité  a long-lems  été 
faible  , et  donf  les  habilans  avaient  la  permis- 
sion de  transporter  sur  leurs  projires  vaisseaux 
leurs  marchandises  énumérées , d’abord  à 
toutes  les  parties  «le  l’Europe  , et  ensuite  à 
celles  qui  sont  au  midi  du  cap  Finistère , d’où 
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il  est  probable  qu’ils  trouvaient  en  tout  tems 
le  moyen  de  rapporter  quelque  cargaison.  Il 
semble  pourtant  qu’ils  aient  rencontré  quelque 
difTicullé  à importer  du  vin  des  pays  de  l’Eu- 
rope qui  en  produisent.  Ils  pouvaient  encore 
moins  en  importer  de  la  Grande-Bretagne , où 
ils  étaient  chargés  de  plusieurs  droits  très- 
lourds  , dont  une  grande  partie  n’élait  pas  ren- 
due à l’exportation.  Le  vin  de  Madère  n’étant 
pas  une  marchandise  européenne , pouvait  y 
être  importé  directement , parce  qu’ils  jouis- 
saient d’un  commerce  libre  avec  l’ile  de  Ma- 
dère , par  rapport  à toutes  les  marchandises 
non-ènumérées.  C’est  apparemment  ce-  qui  a 
introduit  le  goût  général  que  nos  officiers  ont 
trouvé  pour  ce  vin , dans  toutes  nos  colonies  , 
îiu  commencement  de  la  guerre  de  iyô5^  et 
qu’ils  ont  rapporté  avec  eux  dans  ce  pays-ci , 
oi'i  il  n’était  pas  fort  à la  mode  auparavant.  Par 
l’acte  de  la  4'.  année  de  George  111 , chap.  1 5 , 
sect.  152,  la  restitution  de  toupies  droits  , hors 
5 1.  lo  s. , sur  l’exportation  de  toutes  sortes  de 
vins  à nos  colonies  , fut  accordée  à la  fin  de 
de  cette  guerre,  à l’exception  des  vins 'de  France, 
dont  le  préjugé  national  évitait  soigneusement 
d’encourager  le  commerce  et  la  consommation. 

Il  s’est  écoulé  si  peu  de  tems  depuis  lors 
jusqu’à  la  rcvollfi  de  nos  colonies , qu’il  n’a  pu 
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se  {aire  aucun  changement  important , relative- 
ment aux  douanes  de  ces  pays-là. 

Le  même  acte  qui  favorisait  nos  colonies  , 
beaucoup  plus  que  les  autres  pays , dans  les 
restitutions  de  droits,  à l’exportation  de  tontes 
sortes  de  vins,  excepté  ceux  de  France,  les  fa- 
vorisait beaucoup  moins  dans  celles  sur  l’expor- 
tation de  la  plupart  des  autres  marchandises. 
Il  remettait  la  moitié  de  l’ancien  subside  à l’ex- 
portation de  ces  marchandises  pour  tout  autre 
pays  ; mais  il  le  laissait  subsister  en  entier  sur 
celle  de  tout  le  produit  brut  et  manufacturé  de 
l’Europe  et  des  Indes  orientales , excepté  les 
vins  , les  toiles  et  les  mousselines  des  Indes.  ' 
Les  restitution;:  de  droits  furent  peut-être 
accordées  originairement  pour  encourager  le 
commerce  de  transport , qu’on  regardait  comme 
le  plus  propre  à faire  venir  l’or  et  l’argent  dans 
le  pays,  parce  que  les  étrangers  payent  souvent 
le  fret  des  vaisseaux  en  argent.  Mais  quoique 
ce  genre  de  commerce  ne  médite  sûrement  pas 
d’encouragement  particulier,  et  quoique  lè 
motif  de  l’institution  ait  été  peut-être  des  plus 
absurdes  , l’institution  parait  assez  sage.  Elle 
ne  peut  faire  qu’il  aille  au  commerce  de  trans- 
port plus  du  capital  du  pays  qu’il  n’y  en  aurait 
été  naturellement , s’il  n’y  avait  pas  eu  de  droit 
sur  l’importation  ; elle  empêche  seulement  que 
ce  commerce  ne  soit  absolument  anéanti  par 
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ces  droits.  Quoiqu’il  ne  niéiite  aucune  préfé- 
rence , il  ne  faut  pas  l’exclure  ; mais  le  laisser 
lilw  c comme  tous  les  autres.  Il  est  une  ressource 
necessaire  pour  les  capitaux  qui  ne  peuvent 
trouver  d’emploi , ni  dans  l’agriculture  et  les 
manufactures  du  pays  , ni  dans  son  commerce 
élianger  de  consommation. 

Le  revenu  des  douanes  , bien  loin  de  souffrir 
de  ces  reslilulions , profite  de  la  partie  du 
droit  restante  : si  on  n’en  ôtait  rien  , les  mar- 
chandises étrangères,  sur  lesquelles  il  se  paye, 
ne  pouiraient  guère  être  exjiortées  , ni  consé- 
quemment importées  , faute  d’un  marché  pour 
les  vendre  ; les  droits  dont  on  relient  une  par- 
tie , ne  seraient  donc  jamais  payés. 

Ces  raisons  paraissent  sullisantes  pour  justi- 
fier les  restitutions  , cl  les  justifieraient  quand 
elles  seraient  du  total  des  droils  à l’exportation 
qui  .«e  ferait,  tant  du  produit  de  l’industrie  na- 
tionale , que  des  marchandises  étrangères  : à la 
vérité  le  revenu  de  l’excise  en  souffrirait  un  peu , 
et  les  douanes  beaucoup  plus  ; mais  un  tel  ré- 
glement rétablirait  mieux  la  balance  naturelle 
de  l’industrie  , et  la  division  et  distribution  na- 
turelle du  travail , toujours  ])lus  ou  moins  dé- 
rangées par  ces  sortes  de  droils. 

Ces  raisons  cependant  ne  justifieront  que  les 
restitutions  sur  l’exportation  des  marchandises 
aux  pa)  s absolument  etrangers  et  dépendau-s, 
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et  non  à ceux  où  nos  marchands  et  nos  manu- 
facturiers font  le  monopole  : par  exemple  , sur 
l’exportation  des  marchandises  d’Europe  à nos 
colonies  d’Amérique  , elles  n’occasionneront 
pas  toujours  une  exportation  plus  considérable 
que  celle  qu’on  y aurait  faite*,  tous  les  droits 
restans.  Comme  nos  marchands  y jouissent  du 
monopole  , il  pourrait  arriver  souvent  qu’ils  y 
en  portassent  la  même  quantité  ; ainsi  les  res- 
titutions peuvent  être  souvent  en  pure  perte 
pour  l’excise  et  les  douanes  , sans  rien  changer 
à l’état  du  commerce  , ni  le  rendre  en  aucune 
manière  plus  étendu  qu’il  ne  serait.  On  verra 
ci- après,  lorsquç  je  traiterai  des  colonies  , jus- 
qu’où elles  peuvent  être  approuvées  comme  un 
bon  encouragement  à leur  industrie  , et  jus- 
qu’où il  est  avantageux  à la  mère-patrie  qu’on 
les  exempte  des  taxes  que  payent  les  autres 
sujets  ; au  reste  , il  est  bien  entendu  qu’elles  ne 
sont  utiles  que  dans  les  cas  où  les  marchan- 
dises , pour  l’exportation  desquelles  on  les 
accorde  , sont  réellement  exportées  chez  l’é- 
tranger , et  ne  rentrent  pas  clandestinement 
chez  nous.  On  sait  l’abus  qu’on  en  a souvent  fait , 
particidièrement  sur  le  tabac , et  combien  ils 
ont  occasionné  de  fraudes  , également  préjudi- 
ciables au  fisc  et  à ceux  qui  fout  le  commerce  da- 
bonne-foi. 
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CHAPITRE  V. 

« 

JDes  primes. 

O N demande  souvent  dans  la  Grande- 
Rretagne  des  primes  sur  l’exportation,  et  quel- 
quefois on  en  accorde  au  produit  de  certaÿies 
branches  de  l’industrie  domestique.  On  prétend 
qu’elles  mettent  nos  marchands  et  nos  manu- 
facturiers en  état  de  vendre  leurs  marchandises 
chez  l’étranger  à aussi  bon  ou  meilleur  marché 
que  leurs  rivaux.  Ils  en  exporteront , dit  - on  , 
en  plus  grande  quantité  , et  conséquemment  la 
balance  du  commerce  tournera  plus  en  notre 
faveur.  Nous  ne  pouvons  pas  donner  à nos  ou- 
vriers le  monopole  chez  les  autres,  comme  nous 
l’avons  donné  chez  nous  , et  il  n’y  a pas  moyen 
de  forcer  les  étrangers  à ‘acheter  d’eux  , comme 
nous  y avons  forcé  nos  compatriotes.  Le  meil- 
leur expédient,  faute  de  celui-là  , c’est,  ajoute- 
t-on  , de  les  payer  pour  qu’ils  achètent  : c’est 
de  cette  manière  que  le  système  mercanlille 
propose  d’eni  ichir  tout  le  pays  , et  de  mettre 
de  l’argent  dans  nos  poches  par  le  moyen  de 
la  balance  du  commerce. 


« 
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On  convient  que  les  primes  ne  doivent  être 
accordées  qu’aux  branches  du  commerce  qui  ne 
peuvent  aller  sans  elles  : mais  toutes  celles  où  le 
mafchand  peut  vendre  ses  marchandises  pour 
un  prix  qui  lui  remplace  , avec  les  profits  ordi- 
naires , tout  le  capital  employé  à les  préparer 
et  à les  mettre  en  état  de  vente,  peuvent  aller 
et  se  soutenir  sans  cette  fav  eur.  Chaque  branche  ' . 
de  cette  espèce  est  évidemment  de  niveau  avec 
toutes  les  autres  branches  de  commerce  qui  se 
soutiennent  sans  primes , et  par  conséquent 
elles  n’en  ont  pas  plus  besoin.  Les  seuls  com- 
merces qui  ne  peuvent  s’en  passer , sont  ceux 
où  le  marchand  est  obligé  de  vendre  ses  mar- 
chandises pour  un  prix  qui  ne  hii  rend  point 
son  capital  avec  les  profits  ordinaires,  ou  dans 
lesquels  il  est  obligé  de  venifîe  les  choses  moins 
qu’elles  ne  lui  coûtent  réellement.  La  prime 
est  accordée  pour  compenser  cette  perte  , et 
pour  l’encourager  à continuer,,  ou  peut-être  à 
commencer  un  commerce , dont  on  suppose 
que  les  frais  sont  plus  grands  que  les  retours  j 
dont  chaque  opération  mange  une  partie  du  ca- 
pital qu’on  y a employé  , et  qui  est  tel  de  sa 
nature  , que  , si  tous  les  autres  commerces  lui 
ressemblaient , il  ne  resterait  bientôt  plus  de 
capital  dans  le  pays. 

•11  faut  observer  que  les  commerces  favorisés 
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par  les  primes,  et  qui  n’iraient  pas  sans  cet  ap- 
pui , sont  les  seuls  que  deuj^  nations  puissent 
faire  long-tems  ensemble  , de  manière  qu’il  y 
en  ait  une  qui  perde  régulièrement  toujours,  et 
qui  vende  constamment  ses  marchandises  pour 
moins  qu’elles  ne  lui  coûtent , en  prenant  le  to- 
tal de  ses  frais  jusqu’au  moment  de  la  vente.  Si 
la  prime  ne  rendait  pas  au  marchand  ce  qu’il 
perdrait  sans  cela  sur  le  prix  de  ses  marchan- 
dises , son  intérêt  l’ohligerait  aussitôt  d’em- 
ployer ailleurs  son  capital , ou  de  trouver  un 
autre  commerce  où  ce  capital  put  lui  rentrer 
avec  les  profits  ordinaires.  IjCS  primes,  comme 
tous  les  autres  expédiens  du  système  mercan- 
tille  , ne  peuvent  avoir  d’autre  effet  que  celui  do 
forcer  le’cpmmprce  à prendre  une  direction 
beaucoup  moins  a’^lntageuse  que  celle  qu’il  au- 
rait prise  de  lui-mcinè. 

L’auteur  ingénieux  et  hien  instruit  des 
Traités  sur  les  Qrairis  , a montré  clairement 
que  depuis  le  premier  étahlissement  de  la  prime 
sur  l’exportation  de  celte  denrée , le  prix  des 
grain.s  exportés,  d’après  une  évaluation  assez 
modérée  , a excédé  celui  des  grains  importés  , 
d’après  une  évaluation  fort  haute,  d’une  somme 
beaucoup  plus  grande  que  le  montant  de  toutes 
les  primes  qui  ont  été  payées  durant  cette  pé- 
riode. C’est,  à ce  qu’il  imagine,  df apres  les. 
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vrais  principes  du  système  mèrcanlille , une 
preuve  claire  que  ce  commerce  de  grains  forcé 
est  avantageux  à la  nation  , la  valeur  de  l’ex- 
portation surpassant  celle  de  l’importation 
d’une  somme  bien  plus  forte  que  toute  la  dé- 
pense extraordinaire  que  le  public  à faite  pour 
que  ces  grains  fussent  exportés.  Il  ne  considère 
pas  que  cette  dépense  extraordinaire , ou  la 
prime  , est  la  plus  petite  partie  de  ce  que  l’ex- 
portation des  grains  coûte  réellement  à la  so- 
ciété. Il  faut  mettre  aussi  en  ligne  de  compte 
le  capital  que  le  fermier  a employé  à la  produc- 
tion. A moins  que  le  prix  de  nos  blés , vendus 
chez  l’étranger  , ne  remplace  , non-seulement 
la  prime,  mais  encore  ce  capital  avec  les  pro- 
fits ordinaires  des  fonds  , nous  perdons,  et  le 
capital  national  est  diminué  d’autant;  mais  c’est 
précisément  parce  qu’on  a jugé  ce  prix  insuffi- 
sant, qu’on  a jugé  la  prime  nécessaire. 

Iæ  prix  moyen  du  blé  est,  dit-on  , considé- 
rablement tombé  depuis  rétabli.ssement  de  la 
prime.  J’ai  déjà  tâché  de  montrer  que  le  prix 
moyen  du  blé  avait  commencé  à bais.ser  un 
peu  vers  la  fin  du  deniier  siècle  , et  qu’il  a con- 
tinué de  baisser  durant  tout  le  cours  des 
soixante-quatre  premières  années  du  nôtre  ; 
mais  en  supposant  cet  événement  aussi  réel  que 
je  le  crois  , il  t^dû  arriver  en  dépit  de  la  priiue , 
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et  il  est  impossible  qu’il  en  soit  une  conséquence. 
Il  est  arrivé  en  France  comme  en  Arglelerre  , 
quoique  non-seulement  la  France  n’ait  pas  en- 
couragé l’exportation  du  blé  , mais  qu’elle 
l’ait  généralement  prohibée  jusqu’eji  17Ü1.  Il 
est  donc  probable  que  cette  baisse  graduelle  du 
prix  moyen  du  blé  doit  être  attribuée  en  der- 
nière analyse  , non  à la  conduite  de  la  France , 
ni  à celle  de  l’Angleterre , qui  est  toute  opposée; 
mais  à la  hausse  graduelle  et  insensible  de  la 
valeur  réelle  de  l’argent,  qui,  comme  j’ai  tâché 
de  le  montrer,  a eu  lieu  dans  le  marché  général 
de  l’Europe  durant  le  cours  de  notre  siècle.  Il 
paraît  de  toute  impossibilité  que  la  prime  con- 
tribue jamais  à faire  diminuer  le  prix  du  grain. 

On  a déjà  observé  que  dans  les  années  d’a- 
bondance , la  prime , occasionnant  une  expor- 
tation extraordinaire  , tenait  le  grain  à un  prix 
plus  haut  dans  le  pays  que  celui  qu’il  devrait 
avoir  naturellement  ; c’était-lâ  le  but  qu’on  se 
proposait  ouvertement  dans  l’institution.  Dans 
les  années  de  disette  , quoique  la  prime  soit 
souvent  suspendue  , la  grande  exportalion 
qu’elle  occasionne  dans  les  années  fertiles , doit 
cependant  empêcher , plus  ou  moins  , que  l’a- 
bondance de  l’une  ne  supplée  à la  disette  de 
l’autre.  Ainsi  , dans  les  années  abondantes  et 
dans  les  années  stériles  , la  prime  tend  ncces- 
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sairemenl  à tenir  le  prix  du  blé  en  argent  un 
peu  plus  haut  dans  le  marché  intérieur  qu’il  ne 
le  se  serait  naturellement. 

Aucune  personne  raisonnable  ne  contestera , 
je  pense , que  la  prime  n’ait  cette  tendance  dans 
l'état  actuel  du  labourage  3 mais  bien  des  gens 
ont  cru  qu’elle  tend  à encourager  l’agriculture 
de  deux  manières  : 1°.  en  ouvrant  au  blé  du 
fermier  un  marché  plus  étendu  chez  l’étranger. 
Elle  tend  , disent  - ils  , à augmenter  la  de  - 
mande , et  par  conséquent  la  production  3 2°.  en 
lui  assurant  un  meilleur  prix  qu’on  ne  pour- 
rait l’avoir  autrement  dans  l’état  actuel  du  l’a- 
. bourage , elle  tend  , ajoutent-ils  , à en  aug- 
menter la  culture.  Ce  double  encouragement 
doit,  à ce  qu’ils  imaginent  , occasionner  , dans 
l’espace  d’un  grand  nombre  d’années  , un  tel 
accroissement  dans  la  production,  qu’il  en  fera 
descendre  le  prix  dans  le  marché  intérieur 
beaucoup  plus  que  la  prime  ne  pourra  le  faire 
monter  dans  l’état  où  se  trouvera  cette  culture 
au  bout  de  ce  nombre  d’années. 

Je  réponds  que  la  prime  aura  beau  agrandir 
le  marché  du  dehors , que  chaque  année  elle 
ne  l’étendra  qu’aux  dépens  du  marché  du  de- 
dans : car  chaque  boisseau  de  bl?  qui  est  ex- 
porté par  le  moyen  de  la  prime  , et  qui  ne  le 
sexait  pas  sans  elle  , serait  resté  dans  le  mar- 
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filé  intérieur  pour  y augmenter  la  consomma- 
tion et  baisser  le  prix  de  cette  denrée.  Il  est  à 
remarquer  que  la  prime  sur  l’exportation  du  , 
blé  , comme  sur  toute  autre , met  sur  le 
peuple  deux  diflcreiites  taxes  : la  première  est 
celle  à laquelle  il  est  obligé  de  contribuer  pour 
payer  la  prime  ; la  seconde  vient  de  l’augmen- 
tation du  prix  de  la  denrée  dans  le  marché  in- 
térieur, et  c’est  tout  le  corps  du  peuple  qui  la 
paye  sur  cette  denrée  en  particulier,  puisque 
tout  le  corps  du  peuple  achète  du  blé.  Or, 
cette  seconde  taxe  est  beaucoup  plus  lourde 
que  la  première.  Supposons  qu’une  année  por- 
tant l’autre,  la  prime  de  cinq  schelings  sur  l’ex- 
portation du  froment , ne  le  renchérisse  chez 
nous  que  de  six  pences  par  boisseau  ou  quatre 
schelings  pat  quartier  , c’est-à-dire  , qu’on  ne 
paj'e  le  quaitier  ou  les  huit  boisseaux  que 
quatre  .schelings  de  plus  qu’on  ne  le  payerait 
dans  l’état  actuel  de  la  récolte  , s’il  n’y  avait 
point  de  prime  ; dans  cette  supposition  même, 
toute  modérée  qu’elle  est,  outre  ce  qu’il  donne 
pour  paj^er  la  prime  de  cinq  schelings  sur 
ohaque  quartier  de  froment  exporté,  il  faut  que  le 
grand  corps  du  peuple  paye  encore  quatre  sche- 
lings  sur  chaque  quartier  qu'il  consomme.  Or  , « 

scion  l’auteur  bien  informé  des  Traités  sur  le 
Commerce  des  Blés  , la  proportion  du  blé 
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exporté  à celui  que  nous  coiisoimnons  , n’est 
que  comme  un  à trente-un.  Par  conséquent , 
autant  de  cinq  sclielings  que  le  peuple  paye 
pour  la  première  taxe  , autant  de  six  livres 
quatre  sclielings  il  est  obligé  de  payer  pour  la 
seconde  taxe.  Un  impôt  si  onéreux , sur  un  ob- 
jet de  première  nécessité  , doit  ou  réduire  la 
subsistance  du  pauvre  qui  travaille  , ou  occa- 
sionner dans  son  salaire  en  argent  quelque  aug- 
mentation proportionnée  à celle  du  prix  pécu- 
niaire de  sa  subsistance.  Par  l’un  de  ces  effets, 
elle  nuit  à la  faculté  que  doivent  avoir  les 
pauvres  ouvriers  d’élever  leurs  enfans  et  de  les 
amener  à bien , et  nuit  conséquemment  à la  po- 
pulation du  pays  ; par  l’autre,  elle  prive  ceux  qui 
employent  les  pauvres,  du  pouvoir  d’en  em- 
ployer un  aussi  grand  nombre  qu’ils  le  feraient 
autrement  , et  tend  à arrêter  l’industrie  du 
pays.  Ainsi  l’exportation  outrée  du  blé,  occa- 
sionnée par  la  prime,  ne  diminué  pas  seulement 
chaque  année  particulière,  le  mai'chc  et  la  con- 
sommation du  dedans,  à proportion  qu’elle  les 
étend  au  dehors  ; mais  en  arrêtant  la  popula- 
tion et  l’industrie  du  pays  , elle  tend  à gêner  et 
arrêter  les  progrès  de  l’extension  graduelle  du 
marché  intérieur  , et  par  là  même  à diminuer 
plutôt  qu’à  augmenter  le  marché  et  la  coiisom- 
uialion  dans  leur  totalité. 
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On  s’est  figuré  qu’en  augmentant  les  profits 
des  fermiers  en  argent , cette  hausse , dans  le 
prix  monétaire  du  blé,  devait  nécessairement 
augmenter  la  production. 

A la  bonne  heure , si  l’efTct  de  la  prime  était 
d’augmenter  le  prix  réel  du  blé,  ou  de  mettre 
le  fermier  en  état  d’entretenir,  avec  une  égale 
quantité  de  blé , un  plus  grand  nombre  d’ou- 
vriers de  la  manière  abondante  , médiocre  ou 
chétive  dont  ils  sont  communément  entretenus 
dans  son  voisinage  ; mais  c’est  évidemment  ce 
que  ne  peuvent  faire  ni  la  prime , ni  aucune  ins- 
titution des  hommes.  Ce  n’est  point  le  prix 
réel  , mais  le  prix  nominal  du  blé  qui  peut 
être  affecté  à aucun  degré  considérable  par  la 
prime  ; et  quoique  la  taxe  qu’elle  met  sur  tout 
le  corps  du  peuple , puisse  être  fort  à charge  à 
ceux  qui  la  payent , elle  est  fort  peu  avantageuse 
à ceux  qui  la  reçoivent. 

Le  véritable  effet  de  la  prime  n’est  pas  tant 
de  hausser  la  valeur  réelle  du  grain , que  de 
dégrader  la  valeur  réelle  de  l’argent , ou  de 
• faire  qu’une  égale  quantité  d’argent  soit  échan- 
gée contre  une  moindre  quantité  , non  -"seule- 
ment de  grain  , mais  de  toute  autre  marchan- 
dise : car  le  prix  du  blé  en  argent , règle 
celui  de  toutes  les  autres  marchandises  d’un 
pays. 
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Ï1  règle  le  prix  du  travail  en  argent , puisque 
ce  prix  doit  toujours  être  tel  , que  l’ouvrier 
puisse  en  acheter  la  quantité  de  grains  siilfi- 
sante  pour  vivre  lui  et  sa  famille  de  la  manière 
abondante  , médiocre  ou  chétive  , ‘dont  ceux 
qui  l’employentsont  obligés  de  les  faire  subsis- 
ter , selon  l’état  progressif , stationnaire  ou  ré- 
trograde de  la  société. 

Il  règle  le  prix  en  argent  de  toutes  les  autres 
parties  du  produit  brut  de  la  terre  , prix  qui  , 
dans  chaque  période  des  progrès  de  la  société  , 
doit  avoir  une  certaine  proportion  avec  celui  du 
grain  , quoique  cette  proportion  soit  différente 
dans  les  différentes  périodes.  11  règle  , par 
exemple  , le  prix  des  herbages  et  du  foin  , de 
la  viande  de  boucherie , des  chevaux  et  de  leur 
subsistanee,  par  conséquent , des  charrois,  ou 
delà  plus  grande  partie  du  commerce  intérieur. 

En  réglant  le  prix  pécuniaire  de  toutes  les 
autres  parties  du  produit  brut  de  la  terre  , il 
règle  celui  des  matières  de  presque  toutes  les 
manufactures.  En  réglant  le  prix  du  travail  en 
argent , il  règle  celui  de  la  main-d’œuvre  et  de 
l’industrie  qui  fabrique  j et  en  les  réglant  tous 
deux , il  règle  celui  de  la  manufacture  com- 
plète. Le  prix  pécuniaire  du  travail,  et  de  tout 
ce  que  produisent  le  travail  et  la  terre  , doit 
II.  - 29 
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néce?isaireiiieiit  s-’éleyer  ou  tomber  en  propor- 
tion de  celui  du  blé. 

Ainsi , quand  la  priiqe  mettrait  le  fermier 
en  état  de  vendre  son  blé  quatre  schelings  le 
■bois.seau,  au  lieu  de  trois  schelings  six  pences, 
et  de  payer  à son  maître  une  rente  en  argent 
proportionnée  à ce  surhaussement  du  prix 
pécuniaire  de  son  produit  j cependant  , si  en 
conséquence  de  ce  surhaussement  dans  le  prix 
du  blé,  quatre  schelings  n’achètent  pas  plus 
de  marchandises  d’une  autre  espèce  , que  trois 
schelings  six  pences  n’en  auraient  acheté  aupa- 
ravant, ni  la  fortune  du  fermier,  ni  celle  du 
maître , n’augmenteront  pas  de  la  moindre 
chose  par  ce  changement  ; le  fermier  n’en  culti- 
vera pas  mieux  la  terre,  et  son  maître  n’en  vivra 
pas  mieux.  Cette  hausse  dans  le  prix  du  blé 
peut  leur  donner  quelque  petit  avantage  dans 
l’achat  des  marchandises  étrangères  ; mais  elle 
ne  peut  leur  en  donner  aucun  dans  celui  des 
marchandises  du  pays  , qui  font  presque  toute 
la  dépense  du  fermier  , et  même  la  plus  gi-ande 
partie  de  celle  du  propriétaire. 

Celte  dégradation  de  la  valeur  de  l’or  et  de 
l’argent,  qui  vient  de  la  fécondité  des  mines  , et 
qui  opère  également  ou  presque  également  d 
tout  le  monde  commerçant , est  d’une  très- 
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pelîlc  conséquence  pour  chaque  pays  particulier. 
Si  le  surhausseuient  qu’elle  amène  de  tous  les 
prix  en  argent  ne  rend  pas  plus  riches  ceux  qui 
les  reçoivent,  il  ne  les  rend  pas  réellement  plus 
pauvres.  Un  service  de  vaisselle  d’argent  de- 
vient réellement  meilleur  marché  , et  la  valeur 
de  toute  autre  chose  reste  précisément  la  même 
qu’a  U para  vaut. 

Mais  si  cette  dégradation  dans  la  valeur  de 
l’argent  arrive  dans  un  seul  pays  comme  un  effet 
de  sa  situation  particuliéi  e ou  de  ses  institutions 
politiques , elle  devient  pour  lui  d’une  très- 
grande  conséquence  , et  bien  loin  de  tendre  à 
rendre  quelqu’un  plus  riche,  elle  tend  à rendre 
tout  le  monde  réellement  plus  pauvre.  Le  sur- 
’haussement  du  piix  pécuniaire  de  toutes  les 
marchandises  tend  alors  à décourager , dans  < e 
pays  particulier  , toutes  les  espèces  d’industiie 
qu’on  y exerce  , et  à mettre  toutes  les  nations 
étrangères  en  état  xle  fournir,  chez  les  autres  et 
chez  lui-même,  presque  tout,  pour  une  moindre 
quantité  d’argent , que  ses  ouvriers  ne  peuvent 
le  donner, 

L’Espagne  et  le  Portugal , comme  proprié- 
taires de  mines  , sont  dans  la  situation  particu- 
lière de  distribuer  l’or  et  l’argeut  dans  tous 
les  autres  pays  de  l’Europe.  Ces  métaux  doivent 
donc  naturellemeut  être  un  peu  meilleur  mar* 
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ché  en  Espagne  et  en  Portugal  , que  dans  leë 
autres  pai  lies  de  l’Europe.  Cependant  la  difië- 
rence  ne  devrait  pas  se  monter  plus  haut  que  la 
dépense  du  fret  et  de  l’assurance  , et  à raison 
de  la  grande  valeur  de  ces  mclaux  , en  propor- 
tion de  leur  volume  , le  fret  est  peu  de  chose , 
et  l’assurance  est  la  même  que  pour  tout  autre 
marchandise  d’une  égale  valeur.  Ainsi  , l'Es- 
pagne et  le  Portugal  soulTriraient  peu  de  cette 
situation  particulière  , si  leurs  désavantages 
n’étaient  aggravés  par  leurs  institutions  poli- 
tiques. 

L’Espagne  en  taxant , et  le  Portugal  en 
défendant  l’exportation  de  l’or  et  de  l’argent , 
chargent  cette  exportation  de  la  dépense  de  la 
fraude,  et  font  monter  d’autant  la  valeur  de  ces 
métaux  dans  les  autres  pays  , au-dessus  de  la 
valeur  qu’ils  ont  chez  eux.  Lorsque  vous  rete- 
nez qn  courant  d’eau  par  une  éclu.se  , dès  que 
l’eau  est  montée  jusqu’en  haut , elle  coule  né- 
cessairement en  aussi  grande  abondance  que 
s’il  n’y  avait  point  d’écluse.  La  défense  de  l'ex- 
portation ne  peut  retenir , en  Espagne  et  en 
Portugal,  une  quantité  d'or  et  d’argent  plus 
grande  que  celle  que  ces  deux  royaumes  peu- 
vent enemployer  , que  ce  (juele  produit  annuel 
de  leurs  terres  et  de  leur  travail  leur  permet 
d’en  mcttre  eii  monnaie , eu  vaisselle  , en  d» 
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ïureet  autres  ornemens.  Quand  ils  en  ont  cette 
quantité  , l’écluse  est  pleine  , et  tout  le  surplus 
qui  arrive  doit  nécessairement  s’écouler.  Au.'isi, 
selon  tous  les  rapports  que  nous  en  avons,  l’ex- 
portation annuelle  de  l’or  et  de  l’argent  qui 
sortent  de  l’Espagne  et  du  Portugal , est  - elle 
égale  , ou  peu  s’en  /aut , à l’importation.  Ce- 
pendant , comme  l’eau  doit  toujours  avoir  plus 
de  profondeur  derrière  l’écluse  que  devant , de 
meme  la  quantité  d’or  et  d’argent , que  ces 
droits  et  prohibitions  retiennent  en  Portugal  et 
en  Espagne , doit  être  plus  grande  , en  propor- 
tion du  produit  annuel  de  leurs  terres  et  de 
leur  travail , que  celle  qu’on  trouve  dans  les 
autres  pays.  Plus  l’écluse  est  haAte  et  forte  , 
plus  il  doit  y avoir  de  difTcrence  entre  la  pro- 
fondeur de  l'eau  qui  reste  derrière  et  de  celle 
qui  est  devant.  Plus  la  taxe  sera  exhorbitante  , 
les  jieines  rigoureuses  , et  la  police  qui  fait  exé- 
cuter la  loi , vigilante  et  sévère  , plus  il  y aura 
de  différence  entre  la  proportion  de  l’or  et  de 
l’argent  au  produit  annuel  des  teires  et  du  tra- 
vail de  l’Espagne  et  du  Portugal , et  celle  des 
autres  pays.  Aussi  dit-on  que  cette  différence 
est  énorme , et  qu’on  y trouve  souvent  une  pro- 
fusion de  vaisselle  dans  des  maisons  où  l’on  ne 
voit  rien  , dans  tout  le  reste  , qui  réponde 
comme  ailleurs , ou  qui  soit  assorti  à cette  sorte 
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de  magnificence.  Le  bon  marché  de  l’or  et  da 
l’argent  , ou,  ce  qui  est  la  même  chose  , la 
cherté  lie  toutes  les  marchandises,  qui  est  l'elTet 
nécessaire  de  la  surabondance  de  ces  métaux  , 
décourage  l’agricitlture  et  les  manufactures  de 
l'Espagne  et  du  Portugal , et  met  les  nations 
étrangères  dans  le  cas  «le  leur  fournir  plusieurs 
espèces  de  produit  brut , et  presque  toutes  les 
espèces  de  produit  manufacturé  , pour  moins 
d’argent  qu’ils  ne  peuvent  obtenir  les  uns  de 
leur  sol  , et  fabriquer  les  autres.  La  taxe  et  la 
prohibition  opèrent  en  deux  manières  diflTé- 
reiites.  Elles  ne  font  pas  .seulement  baisser  *de 
beaucoup  la  valeur  des  métaux  ])récieux  en  Es- 
pagne et  en  t^ortugal,  mais  en  y retenant  une 
certaine  quantité  de  ces  métaux,  qui  autrement 
se  répandrait  dans  les  autres  pays  , ils  en  sou- 
tiennent la  valeur  cher,  les  autres,  et  ils  leur 
donnent  par-là  un  double  avantage  dans  le 
commerce  qu’ils  font  avec  eux.  Ouvrez  les 
vannes  , et  il  y aura  sur-le-champ  moins  d’eau 
d’un  côté  et  plus  de  l’autre  relie  se  mettra  bien- 
tôt cl«  niveau.  Révoquez  la  taxe  et  la  prohibi- 
tion, la  quantité  d’ob  et  d’argent,  diminuant 
de  beauconp  en  Espagne  et  en  Portugal  , aug- 
mentera dans  les  antres  pays , et  la  valeur  de 
ces  métaux , leur  proportion , avec  le  produit 
annuel  des  terres  et  du  travail , sera  bientôt  do 
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niveau  dans  tous  les  pays  de  l’Europè.  La  perte 
que  feraient  l’Espagne  et  le  Portugal  par^ctte 
exportation  , gérait  absolument  nominale  et 
imaginaire.  La  valeur  nominale  de  leurs  mar- 
chaiîdi.ses  , du  produit  annuel,  de  leurs  terres 
et  de  leur  travail,  tomberait  et  serait  exprimée 
ou  représentée  par  une  moindre  quantité  d’ar- 
gent qu’elle  ne  l’était  auparavant  ; mais  leur 
valeur  ré'elle  serait  la  même  , et  sufîirait  pour 
entretenir , commander  et  employer  la  même 
quantité  de  travail.  Comme  la  valeur  nominale 
de  leurs  marchandises  tomberait  , la  valeur 
réelle  de  ce  qui  leur  resterait  d’or  et  d’argent 
monterait;  et  avec  une  moindre  quantité  de  ces 
métaux  , ils  fourniraient  ù tous  les  objets  du 
commerce  et  de  la  circulation , tout  comme  au- 
paravant. L’or  et  l’argent  qui  sortiraient  de 
chez  eux , n’en  sortiraient  pas  pour  rien  , mais 
rapporteraient  une  valeur  égale  en  marchan- 
dises d’une  autre  espèce.  Ces  marcliandises  ne 
Béraient  pas  toutes  destinées  au  luxe,  à la  dé- 
pense et  à la  consommation  de  gens  oisifs  qui 
ne  produisent  rien  en  retour  de  ce  qu’ils  con- 
somment. Comme  leur  richesse  et  leur  revenu 
réel  n’augmenteraient  point  par  cette  exporta- 
tion , de  même  leur  consommation  n’augmen- 
terait pas  beaucoup.  lia  plus  grande  partie- 
probablement , et  certainement  une  partie  de 
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ces  marchandises  consisterait  en  matière  , en 
instrjjmens  et  en  vivres  pour  l’emploi  et  la 
subsistance  des  gens  industrieux , qui  reprodui- 
raient , avec  un  profit,  la  pleine  valeur  de  leur 
consommation.  Une  partie  des  fonds  morts  de 
la  société  se  tournerait  ainsi  en  fonds  produc- 
tifs , et  mettrait  en  activité  une  plus  grande 
quantité  d’industrie.  Le  produit  annuel  des 
terres  et  du  travail  y grossirait  tout  de  suite  un 
jieu  , et  probablement  beaucoup  en  un  petit 
nombre  d’années , parce  que  l’industrie  s’y 
trouverait  soulagée  d’un  des  plus  lourds  far- 
deaux qui  l’oppriment. 

lia  prime,  sur  l’exportation  des  grains , pro- 
duit exactement  le  même  effet  que  cette  absurde 
politique  de  l’Espagne  et  du  Portugal.  Quel 
que  soit  l’état  actuel  du  labourage  , elle  est 
cause  que  chez  nous  notre  blé  est  un  peu  plus 
clier,  et  chez  les  étrangers  un  peu  meilleur 
marché  qu’il  ne  serait  ; et  comme  le  prix 
mo3^en  du  blé  en  argent  régie  plus  ou  moins 
celui  de  toutes  les  autres  marchandises  , elle 
fait  baisser  considérablement  la  valeur  de  1 ar- 
gent dans  notre  marché,  et  tend  à la  faire  mon- 
ter de  quelque  chose  dans  celui  des  autres. 
Elle  met  les  étrangers  , et  en  particulier  les 
Hollandais  , non  - seulement  dans  le  cas  de 
mangtr  noUe  blé  à meilleur  compte  qu’ils  ne 
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le  mangeraient  autrement  ; mais  quelquefois 
encore  à meilleur  marché  que  nous  ne  pouvons 
le  manger  nous-mêmes  dans  les  mêmes  occa- 
sions , ainsi  que  nous  le  certifie  une  excellente 
' autorité  , celle  du  chevalier  Mathieu  Decker. 
Elle  empêche  nos  ouvriers  de  fournir  leurs 
marchandises  pour  une  aussi  petite  quantité 
d’argent  qu’ils  les  auraient  fournies  , et  met  les 
Hollandais  en  état  de  fournir  les  leurs  pour  en- 
core moins  ; elle  tend  à rendre  les  marchan- 
dises de  nos  mainifactures  de  quelque  chose  plus 
chères  dans  les  marchés  étrangers , et  celles  des 
étrangers  de  quelque  chose  moins  chères  qu’elles 
n’eussent  été  sans  cela  , et  par  conséquent  à 
donner  à leur  industrie  un  double  avantage  sur 
la  nôtre. 

Comme  ce  n’est  pas  tant  le  prix  réel  que  le 
prix  nominal  de  notre  blé  qui  monte  par  l’effet 
de  la  prime;  comme  elleaugmenle,nonla  quan- 
tité de  travail  qu’une  certaine  quantité  de  blé 
peut  entretenir  et  employer  , mais  seulement 
la  quantité  d'argent  pour  lequel  on  l’échange  , 
elle  décoinage  nos  manufactures,  sans  rendre 
service,  soit  à nos  fermiers,  soit  a nos  pro-‘ 
priétaires.  Elle  met  à la  vérité  un  peu  plus 
d’argent  dans  la  poche  des  uns  et  des  autres , 
et  il  sera  peut-être  difficile  de  persuader  à la 
plupart  d’enlr’eux  que  ce  n’ept  pas  là  leur 


Oïgitized  by  Google 


4.'»8  LA  KIClIESSr.  DES  NATIONS, 
rendre  un  service  bien  réel.  Mais  si  l’argent, 
dans  la  qiianlilé  de  travail,  de  denrées  et  de 
marchandises  de  lou'e  espèce  qu’il  peut  ache- 
ter, perd  de  sa  valeur  rulant  qu'il  augmente 
en  quantité  , le  service  n’est  guère  que  nomi- 
nal et  imaginaire. 

Il  n’y  a peut-être  qu’une  classe  d’hommes  , 
dans  toute  la  société  , à laquelle  la  prime  ait 
été  ou  ait  pu  être  essentiellement  avantageuse, 
je  veux  dire , les  marchands  de  blé  , ceux  qui 
en  sont  les  exportateurs  et  les  importateurs. 
Dans  les  années  d’abondance  , elle  a nécessai- 
rement occasionné  une  plus  grande  exporta- 
tion , et  en  empêchant  que  l’abondance  d’une 
année  ne  suppléât  à la  disette  d’une  autre  , elle 
a occasionné  dans  les  années  de  disette  une  plus 
grande  importation.  Elle  a donné  , dans  les 
unes  et  dans  les  autres  , plus  d’affaires  aux 
marchands  , et  dans  les  mauvaises  années  elle 
ne  les  a pas  seulement  rais  dans  le  cas  d’impor- 

• ter  davantage  , mais  encore  de  vendre  plus 

« 

cher,  et  avec  plus  de  profits  qu’ils  n’en  auraient 
fait  si  ou  avait  permis  à l’abondance  d’une 
bonne  année  de  faire  le  soulagement  d’une 
mauvaise.  Aussiest-ce  dans  cet  ordre  d’hommes, 
que  j’ai  remarqué  le  plus  de  zèle  pour  la  con- 
tinuation et  le  renouvellement  de  la  prime. 

Quand  nos  propriétaires  fonÿers  ont  im- 
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posé  sur  l’iraportatîon  du  grain  étranger  de  gros 
droits , qui  , dans  les  années  médiocres  , sont 
équivatens  à une  prohibition  , et  quand  ils.ont 
établi  la  prime , ils  semblent  avoir  imité  la 
conduite  de  nos  manufacturiers.  Par  la  pre- 
mière de  ces  institutions,  il.s  s’assuraient  le  mo- 
nopole dans  le  marchp  intérieur  , et  par  l’autre, 
ils  tachaient  d’empécher  que  ce  même  marché 
ne  fût  surchargé  de  la  denrée.  Leur  vue  était 
d’en  faire  monter  la  voleur  réelle  , comme  nos 
manufacturiers  ont  fait  hausser  celle  de  plu- 
sieurs sortes  de  marchandises  manufacturées. 
Ils  n’ont  peut  - être  pas  fait  attention  à la 
grande  et  essentielle  diflcrence  que  la  nature  a 
établie  entre  le  blé  et  pre-'^que  toutes  les  autres 
choses.  Quand  vous  mettez  nos  manufacturiers 
en  toile  ou  en  laine  à même  de  vendre  leurs 
marchandises  un  peu  pins  cher , par  le  mono- 
pole intérieur  et  la  prime  que  vous  leur  accor- 
dez sur  l’exportation,  vous  faites  monter  non- 
seulement  le  prix  nominal , mais  encore  le 
prix  réel  de  ces  marchandises  ; vous  le  rendez 
équivalent  à une  plus  grande  quantité  de  tra- 
vail et  de  sub.sistance  ; vous  augmentez  le  pro- 
fit nominal  et  le  proht  réel , la  richesse  et  le  re- 
venu réel  de  ces  manufacturiers  , et  vous  leur 
donnez  le  moyen  , ou  de  mieux  vivre  eux» 
mêmes,  ou  d’employer  une  plus  grande  quan- 
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tité  de  travail  dans  leurs  manufactures  particu- 
lières ; vous  encouragez  réellement  ces  manu- 
fa  dures  , et  vous  dirigez  vers  elles  une  plu» 
grande  quantité  de  l’industrie  du  pays  , quo 
celle  qui  probablement  s’y  serait  tournée  d’elle- 
même.  Mais  quand  vous  faites  monter  par  ces 
mêmes  institutions  le  pri^  nominal  ou  pécu- 
niaire du  grain  , vous  ne  faites  pas  monter  sa 
valeur  réelle;  vous  n’augmentez  pas  la  richesso 
et  le  revenu  réel , ni  des  fermiers  , ni  des  pro- 
priétaires ; vous  n’encouragez  point  la  produc- 
tion du  grain  , parce  que  vous  ne  leur  donnez 
pas  le  moyen  de  nourrir  et  d’employer  plu» 
d’ouvriers  à le  faire  venir.  La  nature  a imprimé 
sur  le  blé  une  valeur  réelle  que  nul  changement 
dans  son  prix  en  argent  ne  peut  changer.  Il 
n’est  ni  prime  sur  l’exportation  , ni  monopole 
intérieur  , qui  puisse  l’augmenter  ; la  plus 
libre  concurrence  ne  peut  la  diminuer.  Par- 
tout en  général  cette  valeur  est  égale  a la  quan- 
tité de  travail  qu’elle  peut  entretenir  ; et  dans 
chaque  endroit  particulier  elle  est  égale  à la 
quantité  de  travail  qu’elle  peut  payer  libérale- 
ment , médiocrement  ou  petitement , selon  la 
manière  ordinaire  dont  il  est  récompensé.  Les 
étoffes  de  laine  ou  de  fil  ne  sont  pas  les  mar- 
chandises qui  règlent  la  valeur  réelle  des  autres 
marchandises , qui  la  mesurent  et  la  déler-. 
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minent  en  fin  de  compte  ; c’est  le  grain.  C’est 
lui  qui,  en  fin  de  compte,  mesure  et  détermine 
cette  valeur , par  la  proporlion  qu’il  y a entre 
* le  prix  moyen  de  toute  autre  chose  en  argent, 
et  le  prix  moyen  du  blé  aussi  en  argent.  La 
Valeur  réelle  du  grain  ne  change  point  avec  ces 
variations  , qui  arrivent  quelquefois  d’un  siècle 
à l’autre,  dans  son  prix  moyen  en  argent.  C’est 
la  valeur  réelle  de  l’argent  qui  change  avec 
elles. 

Les  primes,  sur  l’exportation  des  marchan- 
dises du  pays,  sont  exposées  : i“.  à l’objection 
générale  qu’on  peut  faire  contre  tous  les  divers 
■expédiens  du  système  mercantille  , savoir  : 
qu’elle  pousse  , dans  une  certaine  direction 
moins  avantageuse  , plus  de  l’industrie  natio- 
nale qu’il  n’y  en  irait  naturellement  j a“.  à l’ob- 
jection particulière  de  faire  prendre  violem- 
ment à l’industrie  une  direction  qui  n’est  pas 
simplement  moins  avantageuse,  mais  qui  est 
positivement  et  de  fait  désavantageuse  : le, 
commerce  qui  ne  peut  aller  sans  ce  secours , 
étant  nécessairement  un  commerce  à perte.  I a 
prime  sur  l’exportation  des  grains  est  de  plus 
exposée  à cette  objection  , qu’elle  ne  peut  en- 
•courager  à aucun  égard  la  production  de  la 
marchandise  particulière  qu’elle  se  propose 
de  multiplier.  Ainsi  quand  nos  propriétaires 


Digilized  by  Google 


462  T.A  RICHr.SSn  des  \ \tions. 
demandi  rent  rétablissement  de  la  prime  , ils 
agirent  bien  à l’imitation  de  nos  marchands  et 
de  nos  manufacturiers  ; mais  ils  n’entendirent 
pas  de  même  leur  interet  propre,  et  ils  n’eurent 
pas  sur  cet  article  la  pleine  et  parfaite  in- 
telligence qui  dirige  ordinairement  la  conduite 
de  ceux  qu’ils  prirent  pour  modèles.  Ils  ont 
chargé  le  revenu  public  d’une  dépense  fort 
considérable  ; mais  ils  n’ont  nullement  aug- 
menté la  valeur  ré*elle  de  leur  marchandise  ; et 
en  faisant  baisser  de  quelque  chose  la  valeur 
réelle  de  l’argent  , ils  ont  découragé , jusqu’à 
un  certain  degré,  l’industrie  générale  du  pays, 
et  au  lieu  d’avancer , ils  ont  retardé  plus  ou’ 
moins  l’amélioration  de  leurs  terres , ^ui  dé- 
pend nécessairement  de  cette  industrie. 

On  pourrait  imaginer  qu’on  encouragerait 
mieux  la  production  d’une  denrée  ou  d’une’ 
marchandise,  en  mettant  une  prime  plutôt  sur 
la  production  même  que  sur  l’exportation.  11 
•n’en  résulterait  qu’une  seule  taxe  sur  le  peuple, 
celle  qu’il  faudrait  pour  payer  la  prime.  Au 
lieu  d’élever  le  prix  de  la  marchandise  dans 
l’intérieur , elle  le  ferait  baisser,  et  partant,  au 
lieu  de  grever  le  peuple  d’nn  second  impôt, 
elle  pourrait  lui  rendre,  au  moins  en  partie,  ce- 
qu’il  payerait  pour  le  preinier.  Cependant  il  en 
R été  accordé  fort  rarement.  Les  préjuges  éta- 
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blis  par  le  système  commercial,  nous  ont  fait 
croire  que  la  richesse  nationale  vient  plus  im- 
médiatement de  l’exportation  que  de  la  produc- 
tion. En  conséquence  , la  première  a été  plus 
favorisée  , comme  étant  un  moyen  plus  direct 
d’attirer  de  l’argent  dans  le  pays.  On  a dit  aussi 
que  l’expérience  avait  montré  que  les  primes 
sur  la  production  étaient  plus  sujettes  à des 
fraudes  , que  celle.s  sur  l’exportation.  J’ignore 
ù quel  point  cela  peut  être  vrai  ; cependant  on 
sait  très-bien  les  abus  qui  ont  été  faits  de  celles 
sur  l’exportation  pour  dül’érentes  vues  fraudu- 
leuses. Mais  il  n’est  pas  de  l’intérêt  des  mar- 
chands et  des  manufacturiers  , les  grands  in- 
venteurs de  tous  ces  expédiens  , que  le  marché 
intérieur  soit  surchargé  de  leurs  marchandises, 
événement  qui  pourrait  arriver  , si  la  prime 
était  attachée  à la  production.  En  l’attachant  à 
l’exportation,  on  le  prévient  cHicacement , 
parce  qu’on  les  met  dans  le  cas  d’envoyer  le 
surplus  hors  du  pays , et  de  vendre  cher  ce 
qu’il  y en  reste.  Aussi  de  tous  les  expédiens  du 
système  mercantille  c’est  celui-là  qui  leur  tient 
le* plus  au  cœur.  J’ai  connu  des  entrepreneurs 
de  dificrentes  manufactures  , qui  convenaient 
entr’eux  d’accorder  une  pi  imo,  de  leur  poche, 
sur  l’exportation  d’une  certaine  proportion  des 
morcliaudises  dont  ils  faisaient  leur  commerce; 
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et  cefte  manœuvre  eut  un  tel  succès  , qu  elle» 
se  Tendirent  plus  du  double  dans  le  pays,  quoi- 
qu’il y eût  une  augmentation  considérable  *le 
production.  La  différence  de  cette  operation  , 
avec  celle  de  la  prime  sur  le  blé  , aurait  été 
merveilleuse  , si  cette  dernière  eût  fait , au 
contraire  , baisser  le  prix  du  blé. 

L’on  a cependant  accordé  , dans  certaines 
occasions  , Ijueique  chose  de  semblable  à une 
prime  sur  la  production.  L’encouragement 
donné  à la  pèche  des  harengs  et  de  la  baleine , 
par  la  prime  de  tonnage  , peut  être  regardé 
comme  quelque  chose  d’approdhant.  On. peut 
le  considérer  comipe  tendant  directement  à 
rendre  ces  marchandises  meilleur  marché  dans 
le  pays,  qu’elles  ne  l’auraient  été  ; mais  il  faut 
convenir  qu’à  d’autres  égards  , ses  effets  sont 
les  mêmes  que  ceux  des  primes  sur  l’exporta- 
tion : car  il  est  cause  qu’une  partie  du  capital 
du  p*ys  est  employée  à faire  venir  au  marché 
des  marchandises  dont  le  prix  ne  fait  pas  ren- 
trer la  dépense  avec  les  profits  ordinaires  des 
fonds.  INIàis  quoique  les  primes  , accordées  à 
ces  pèches , ne  contribuent  pas  à enrichir  la  na- 
tion , peut-être  qu’on  peut  les  justiüer  , par  la 
raison  qu’elles  contribuent  à sa  défense  en 
augmentant  le  nombre  de  ses  matelots  et  de  ses 
vaisseaux.  C’est  un  avantage,  qu’on  peut , dirarr 
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t-on  , se  procurer  quelquefois , par  le  moyen 
de  ces  sortes  de  primes  , à beaucoup  moins  de 
frais  qu’il  n’en  coûterait  pour  entretenir  une 
grande  marine  sur  pied  ^ comme  on  entretient 
une  armée  de  terre. 

Malgré  ce  qu’on  peut  alléguer  en  faveur  de 
ces  deux  primes,  il  y en  a une  que  je  crois  n’a- 
Voir  pii  être  accordée  sans  que  la  législature  ait 
été  grossièrement  trompée , ce  que  je  me  per- 
suade par  les  raisons  suivantes  : 

i”.  lia  prime  sur  la  pêche  des  harengs  paraît 
trop  forte.  • 

Depuis  le  commencement  de  la  pêche  de 
1771  , jusqu’à  la  fin  de  celle  de  1781  , la  prime 
de  tonnage  sur  la  pêche  des  harengs  a été  de 
trente  schelings  par  tonneau.  Durant  ces  onze 
années  le  total  du  nombre'  des  barils  de  ha- 
reng», pris  par  les  vaisseaux  que  l’Écosse  a em- 
ployés à cette  pêche  , s’est  monté  à 578,347, 
On  appelle  Seasteeks  les  harengs  pris  et  saléS  â 
la  mer.  Pour  les  rendre  ce  qu’on  appelle  des  ha- 
rengs marchands  , il  est  nécessaire  de  les  reca- 
quer  avec  une  quantité  de  sel  surajoutée  , et  on 
suppute  que  trois  barils  de  seasteeks  se  rédui- 
sent communément  à deux  ^ quand  ils  sont 
ainsi  recaqués.  Le  nombre  des  barils  de  ha- 
rengs marchands,  pris  durant  ces  onze  ans, 
ne  monte  donc  , suivant  ce  calcul , qu’à 
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sôSj.'îSi  i/o.  Les  primes  de  tonnage  , qui 
ont  clé  payées  pendant  cet  intervalle , montent 
à 1 55,46.’)  livres  1 1 sous  , ou  à 8 sous  a i/4  den. 
sur  chaque  baril  de  seasteeks  , ou  à i a sous 
3/4  denier  sur  chaque  baril  de  harengs  mar- 
chands. 

Le  sel  avec  lequel  on  sale  les  harengs  est  quel- 
quefois du  sel  d’Ecosse  , et  quelquefois  du  sel 
étranger.  L’un  et  l’autre  sont  délivrés  , pour 
cet  usage,  francs  de  tout  droit  d’excise.  Le 
droit  d’excise  est  à présent  de  i sous  6 deniers  , 
celui  sur  le  sel  étran^rde  lo  sous  par  boisseau. 
On  suppose  qu’un  baril  de  harengs  exige  en- 
viron un  boisseau  et  un  quart  de  boisseau  de 
sel  étranger.  Si  les  harengs  importés  sont  des- 
tinés à l’exportation  , l’on  ne  paye  rien  de  ce 
droit;  s’ils  entrent* pour  la  consommation  du 
dedans  , on  ne  paye  que  i sou  par  baril  , 
qu’il  soit  salé  avec  du  sel  d’Écosse  ou  avec  du 
sel  étranger.  C’était  l’ancien  droit  écossais  sur 
un  boisseau  rie  sel , quantité  qu’on  croyait 
strictement  nécessaire  pour  saler  un  baril  de 
hiu’eiigs.  En  Ecosse  , le  sel  étranger  ne  sert 
guère  à autre  chose  ; mais  depuis  le  5 -avril 
1771  jusqu’au  5 avril  178a  , la  quantité  de  sel 
étranger  importée  s’est  montée  à 9.36,974  bois- 
seaux , le  boisseau  pesant  84  livres.  La  quan- 
tité de  sel  d’Ecosse,  destinée  pour  la  même  opé- 
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Paliôn  , i)’a  été  qu’à  168,226  boisseaux,  le 
boisseau  Jtèsant  56  livres.  Il  paraît  donc^que  le 
sel  étranger  est  celui  dont  on  use  principale- 
ihent  dans  les  pêcheries.  Il  y a de  plus  sur 
chaqiie  baril  de  harengs  exportés  , une  prime  ' 
de  2 sous  8 deniers  , et  plus  des  deux  tiers  des 
harengs  pris  dans  la  pêche  sont  exportés.  Met- 
tez tout  cela  ensemble  , et  vous  trouverez  que  , 
durant  ces  onze  années,  chaque  baril  de  ha- 
rengs salés  avec  du  sel  d’Ecosse , a coûté  an' 
gouvernement  17  sons  3/4  deriier  lorsqu’il  a 
été  exporté  ; que  celui  qui  est  entré  pour  la 

I I f 

consommation  inférieure  lui  a coûté  i4  Sous 
3/4  denier  ; que  chaque  baril , salé'  avec  dn 
sel  étranger'  ,’  lur  a coûté  1 livre  7 sous  5 5/4 
deniers  , s’il  a été  exporté  ,'  et  r livre  5 sousi 
9 3/4  denier,  s’il  est  resté  pour  la  consomma- 
tion. Le  prix  d’un  baril  de  bons  harengs  mar- 
chands, va  depuis  16  et  18  sous  , jusqu’à  24  et' 
25  , entiron  une  guince  le  prix  moyen  (’^). 

2".  La  prime  accordée  à la  pêche  du  ha- 
reng , étant  une  prime'  de  tonnage  ; elle  est 
proportionnée  à la  charge  du  vaisseau ,' non  au 
zèle  et  à l’industrie  des  pêcheurs  , ni  au  succès 
de  la  pêche  , et  je  crains  fort  que  les  vaisseaux  ’ 

ne  soient  partis  souvent  , plutôt  dans  l'inten- 

• \ 

^ #   (*) 

(*)  Voyez  l’état  dans  l’appendice. 
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tjon  d’allraper  la  prime  que  d’attraper  le 
poissoii.  En  1769  , où  la  prime  était  de  5o  sous 
par  tonneau  , toute  la  flotte  des  pêcheurs  de 
l’Écossc  ne  rapporta  que  quatre  barils  de  seas- 
teeks.  Chacun  de  ces  barils  coûta  au  gouverne- 
flient , en  primes  seulement , 1 1 3 livres  iS  s.  ^ 
et  cha({ue  baril  de  harengs  marchands  i5g  liv. 
7 sous  6 deniers. 

5°.  La  manière  de  pêcher  avec  des  petits 
vaisseaux  du  port  de  20  à 80  tonneaux  ( ma- 
nière à laquelle  est  attachée  la  prime  ) , parait 
moins  convenable  à la  situation  de  l’Ecosse 
qu’à  celle  de  la  Hollande , dont  il  semble  que 
nous  ayons  emprunté  cette  pratique.  La  Hol- 
lande est  à une  grande  distance  des  mers  où 
l’on  sait  que  les  harengs  se  rendent  en  plus 
grandes  troupes  , et  par  conséquent  elle  ne 
peut  entreprendre  celte  pêche  qu’avec  des 
vaisseaux  pontés , capables  de  contenir  de  l'eau 
et  des  provisions  sufïisanles  pour  un  voyage  au 
loin  ; mais  les  Hébrides  , ou  îles  occide:  ta'es , 
les  îles  de  Setblond,  et  les  côtes  N.  et  N.  O. 
d’Écosse , pays  dans  le  voisinage  desquels  se 
fuit  piincipalcraent  la  pêche  des  harengs  , 
spnt  juesque  partout  entrecoupes  par  des  bras 
de  mer  qui  s’enfoment  considérablement  dans 
les  terres  , et  qu’on  nomme  sealocl^  ( lacs  de 
mer  ) dans  le  langage  du  pays.  C'est  là  qu'on 
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voit  la  plus  grande  aflluence  des  harengs  dans 
les  saisons  où  ils  visitent  ces  mers  , et  leurs  vi- 
sites , non  plus  que  celles  de  plusieurs  autres 
espèces  de  poisson , ne  sont  point  parfaitement 
régulières  et  constantes.  Ainsi  la  pèche  par  ba- 
teaux semble  mieux  adaptée  à la  position  de 
l’Ecosse.  Les  pécheurs  mettent  les  harengs  sur 
le  rivage  aussitôt  qu’ils  sont  pris  , soit  pour  y 
être  salés  , soit  pour  être  mangés  frais.  Mais 
le  grand  encouragement  qu’une  prime  de 
trente  Schelings  par  tonneau  donne  à la  pêche , 
faite  avec  des  vaisseaux.,  est  nécessairement 
un  découragement  pour  la  pêche  en  bateaux  , 
qui  a’a  pas  le  même  avantage  , et  dont  le  pro- 
duit ne  peut  être  vendu  avec  le  même  hénélico. 
Aussi  la  pêche  en  bateaux  , qui , avant  l’éta- 
hlissemcnt  de  la  prime  sur  la  pêche  avec  des 
vaisseaux  , "était  florissante  , et  employait,  dit- 
on  , autant  de  matelots  que  celle  dernière  , est 
presqu’anéantie.  J'avoue  que  je  ne  puis  rien 
dire  de  bien  positif  touchant  l’ancienne  étendue 
de  celle  pêche  actuellement  ruinée  et  abandon- 
née. Comme  on  ne  lui  payait  point  de  prime , 
les  officiers  des  douanes  ou  des  droits  du  sel 
n’onl  laissé  aucun  renseignement  sur  cet  objet. 

4®.  Dans  plusieurs  endroits  de  l’Ecosse , les 
harengs  font,  pendant  certain  tems  de  l’année, 
une  partie  considérable  de  la  nourriture  du 
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menu  peuple.  Une  prime,  lerldantà  bais.«er  leur 
prix  dans  le  marché  intérieur  , peut  procurer 
du  soulagement  à un  grand  nombre  de  nos 
concitoyens  qui  ne  sont  nullement  à leur  aise  ; 
mais  la  prime  dont'  nous  parlons  ne  va  point  à 
ce  but  : elle  a ruiné  la  pèche  en  bateaux,  qui 
vaut  infiniment  mieux  pour  la  fourniture  du 
marché  intérieur  , et  la  prime  additionnelle  de 
2 sous  8 deniers  par  baril  sur  rex;porta1ion  , 
enlève  pour  l’étranger  plus  des  deux‘  tiers  du 
produit  de  la  pèche  faite' avec  des  vaisseaux. 
On  m’a  assuré  que  trente  ou  quarante  ans  avant 
l’établissement  de  la  prime  , le  prix  commun 
des  harengs  était  de  seize  schelings.i  Dix  ou 
quinze  ans  avant  que  cette  pèche  en  'bateaux 
fût  entièrement  tombée,  ce  prix  allait,  dit-on  , 
de  quinze  à vingt  schelings.  Depuis  cinq  ans  il 
est  monté  , année  commune  , à vingt  - cinq 
sclielings.  Ce  haut  prix  peut  cepéndalit  être 
l’effet  de  la  disette  de  harengs  sur  la  côte  d’E- 
cosse. Je  dois  obsei'ver  que  le  caque  ou  baril 
qu’on  vend  d’ordinaire  avec  les  harengs  , et 
dont  le  prix  est  compris  dans  tous  les  prix  ci- 
dessus  , s’est  élevé  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  de  l’Amérique  au  double  de  ce  qu’il 
était  auparavant,  et  qu’au  lieu  d’environ  trois 
schelings  il  en  coûte  environ  six.  Je  dois  ob-» 
server  encore  que  les  avis  qu’on  m’adonnés  sur 
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le  prix  des  anciens  tems,  ne  sont  pas  uniformes , 
et  qu’il  s’en  faut  bien  qu’ils  s’accordent  ; mais 
un  vieillard , homme  d’une  grande  expérience  , 
et  observateur  exact  , m’a  certifié  que  le  prix 
ordinaire  d’un  baril  de  bons  harengs  mar-r 
chands  était  d’une  guinée  il  y a cinquante  ans, 
et  je  crois  qu’on  peut  regarder  ce  prix  comme 
celui  qu’il  se  vendrait  alors  , année  commune. 

Du  reste,  toutes  les  informations  que  j’ai  reçues 
s’accordent  en  ce  point  que  le  prix  n’en  a pas 
diminué  dans  le  marché  intérieur  en  consé- 
quence de  la  prime. 

• Lorsque  les  entrjBpreneurs  d’une  pêche  favo-  _ ' 

risée  par  des  primes  aussi  amples  , continuent 
de  vendre  leur  poisson  aussi  cher  ou  plus  cher 
qu’il  n’était  vendu  auparavant  , on  pourrait 
croire  qu’ils  font  de  gros  proGts,  et  il  n’cst  pas 
hors  de  vraisemblance  que  quelques  individus 
y aient  beaucoup  gagné  ; cependant  j’ai  tout 
lieu  de  penser  qu’en  générât  il  est  arrivé  tout  le 
. contraire.  L’effet  ordinaire  de  ces  sortes  de 
primes  est  d’exciter  des  gens  téméraires  à s’a- 
vanturer  dans  une  affaire  où  ils  n’entendent 
rien  , et  ce  qu’ils  perdent  par  leur  négligence 
ou  leur  ignorance  , l’einporle  sur  tout  ce  qu’ils 
peuvent  gagner  par  la  plus  grande  libéralité  du 
gouvernement.  Eu  1760 , par  le  même  acte  de 
la  a5‘.  année  du  règne  de  George  II , ch.  a4, 
qui  établit  le  premier  nnfe  prime  de  trente  sulie- 
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lings  par  tonneau  pour  l’encouragement  de  la 
pèche  des  harengs  , il  fut  érigé  une  compagnie, 
dont  les  fonds  réunis  formaient  un  capital  de 
5oo,ooo  livres.  Outre  tous  les  autres  encoura- 
gcmens  , la  prime  par  tonneau  , dont  je  viens 
de  parler  , celle  de  a sqhel.  8 pences  sur  l’expor^ 
tation  de  chaque  baril  , la  livraison  du  sel  bri- 
tannique et  étranger  franc  de  droits , on  ac- 
corda aux  souscripteurs  , pour  quatorze  ans  , 
3 livres  par  an  pour  chaque  centaine  de  livres 
portée  dans  leur  souscription  , et  qu’ils  met- 
taient dans  le  fonds  de  la  société  ; cette  somme 
de  3 livres  payable  de  six  mpis  en  six  mois  par 
le  receveur  général  des  douanes , en  deux  paye- 
mens  égaux.  L’on  ne  s’en  tint  pas  à la  création 
de  cette  grande  compagnie,  dont  le  gouverneur 
et  les-  directeurs  devaient  résider  à Londres  , 
on  permit  d’ériger  dilTérentes  chambres  de 
marée  dans  tous  les  différons  ports  du  royaume , 
à la  condition  que  les  souscriptions  , pour  cha- 
cune d’elles  , n’iraient  pas  à moins  de  10,000 
livres , capital  qui  serait  administré  à leurs 
risques  , pi  olit  et  perte.  Ces  chambres  infé- 
rieures devaient  jouir  des  mêmes  annuités  et 
des  mêmes  faveurs  que  la  grande  compagnie, 
La  souscription  de  celte  dernière  fut  bientôt 
remplie , et  il  s’établit  diverses  chambres  do 
marée  dans  les  ports  du  royaume.  Mais  nialgré 
toutes  CCS  belles  apparences  de  profit , presque 
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toutes  ces  sociétés  ont  perdu  leur  capital  en  tout  • 
ou  en  partie.  A peine  en  reste- t-il  vestige  au- 
jourd’hui j et  la  pêche  des  harengs  est  actuelle- 
ment exploitée  en  totalité , ou  peu  s'en  faut, 
par  des  entrepreneurs  particuliers. 

S’il  y avait  quelque  espèce  de  manufacture 
qui  fut  nécessaire  pour  la  défense  de  la  société  , 
il  ne  serait  pas  toujours  prudent  de  compter 
sur  ses  voisins  pour  la  fourniture  dont  on  aurait 
besoin  3 et  si  le  seul  moyen  de  soutenir  chez 
soi  une  pareille  manufacture  était  de  taxer 
toutes  les  autres  branches  d’industrie  , l’usage 
de  ce  moyen  ne  serait  pas  déraisonnable.  Peut- 
être  pourrait-on  justifier  , par  ce  principe  , la 
pnine  sur  nos  fabriques  de  toile  à voile  et  de 
poudre  à canon. 

Mais  quoique  la  raison  n’autorise  que  rare- 
ment les  impositions  mises  sur  l’industrie  du 
grand  corps  du  peuple  en  vue  de  soutenir  celle 
de  quelque  classe  particulière  de  manufacture , 
néanmoins  dans  l’ivresse  d’une  grande  prospé- 
rité , et  lorsque  le  public  a tant  de  revenu 
qu’il  ne  sait  trop  qu’en  faire , la  dépense  en 
primes  , pour  les  manufactures  favorites  , est 
peut-être  aussi  naturelle  que  toute  autre  dé- 
pense inutile.  Pourquoi  une  grande  opulence 
ne  serait-elle  pas  souvent  une  aussi  bonne 
excuse  pour  une  grande  folie  dans  la  dépense 
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• publique  que  dans  celle  d’un  particulier  ? Mois 
il  y a souvent  plus  qu’une  absurdité  ordinaire 
à continuer  une  telle  profusion  dans  les  tems 
d’une  difficulté  et  d’une  détresse  générale. 

Ce  qu’on  appelle  prime  n’est  quelquefois  rien 
de  plus  qu’une  restitution  des  droits  acquittés  , 
et  conséquemment  n’est  point  exposé  aux 
mêmes  objections  que  ce  qu’on  appelle  propre- 
ment de  ce  nom.  Par  exemple,  les  primes  sur 
les  sucres  rafinés,  sur  les  soies  travaillées  et  sur 
la  poudre  à canon  qu’on  exporte  , ne  sont  que 
des  restitutions  des  droits  sur  les  sucres  bruts  , 
sur  la  soie  écrue  et  torse,  et  sur  le  soufre  et  le 
salpêtre  importés. 

Dans  le  langage  des  douanes  , on  n’appelle 
•restitution  de  droits  que  ce  qu’on  alloue  sur  les 
marchandises  exportées  dans  la  même  forme 
\ qu’elles  sont  importées.  Si  cette  forme  vient  à 
changer  par  le  moyen  d’une  manufacture , on 
les  appelle  primes. 

Les  récompenses  accordées  par  le  public  aux 
artistes  et  aux  manufacturiers- qui  excellent 
dans  leurs  ouvrages  particuliers , ne  prêtent 
pas  aux  mêmes  objections  que  les  primes  accor- 
dées au  commerce.  Lu  encourageint  le  génie 
et  l’habileté  extraordinaire  , elles  servent  à 
nourrir  l’émulation  des  ouvriers  actuellement 
employés  dans  les  mêmes  occupations , et  elles 
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ne  sont  pas  assez  considérables  pour  tourner 
vers  aucune  d’elles  une  portion  du  capital  dû 
pa^  , plus  forte  que  celle  qui  s’y  adonnerait 
crelle-même.  Elles  ne  tendent  point  à renverser 
la  balance  naturelle  des  différens  emplois  de 
l’industrie  , mais  à rendre  l’ouvrage  qui  se  fait 
dans  chacun  d’eux  aussi  complet  et  aussi  par- 
fait qu’il  peut  l’être.  D’ailleurs  la  dépense  de 
ces  récompenses  éfet  une  bagatelle  , au  lieu  que 
celle  des  primes  est  considérable.  Celle  sur  le 
grain  seul  a quelquefois  coûté  plus  de  3oo,oool. 
par  an  au  public.  - 

Nous  donnons  quelquefois  aux  primes  le 
htême  nom  [premium.  ),  qu’à  ces  récompenses,' 
comme  nous  donnons  le  nom  de  primes  aux 
restitutions  des  droits  ; mais  il  faut  toujours 
faire  attention  à la  nature  des  choses , sans 
s’embarrasser  des  mots. 

Je  ne  saurais  finir  ce  chapitre  , sans  remar-^ 
quer  que  la  loi  qui  établit  une  prime  sur  l’expor- 
tation des  grains  , et  que  le  système  de  régle- 
inens  lié  avec  elle  , ne  méritent  point  les  éloges 
iqu’on  en  a faits.  Un  examen  particulier  de  la 
nature  du  commerce  du  blé , et  deS  principales 
lois  anglaises  qui  s’ÿ  rapportent , démontrera 
suffisamment  la  vérité  de  cette  assertion.  La 
grande  importaricè  du  sujet  excusera  la  Ion- 
güeur  de  la  digression. 
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Digression  sur  le  commerce  et  la  législation 
des  forains.  • 

Le  commerce  du  marchand  de  blé  est  com- 
posé de  quatre  différentes  branches  distinctes 
et  séparées  de  leur  nature , quoiqu’une  même 
personne  puisse  te  mêler  de  toutes  à la  fois.  11 
y a,  1".  , le  commerce  de  celui  qui  trahque  en 
grain  dans  le  pays  ; 2".  relui  du  marchand 
qui  l’importe  j our  la  consommation  du  paysj 
5°.  celui  du  marchand  qui  ^e^ porte  hors  du 
pays  pour  la  consommation  étrangère;  et , 4“. , 
celui  du  marchand  voiturier  qui  l'importe  pour 
l’exporter  de  nouveau. 

I.  Quelqu’opposés  que  paraissent  au  premier 
coup-d’œil  rintérêt  du  marchand  qui  vend 
dans  le  pays,  et  celui  d)i  grand  corps  du  peuple , 
ils  sont , dans  les  années  même  de  la  plus 
grande  disette  , exact ement  les  mêmes.  Il  est 
de  l’intérêt  du  marchand  de  faire  monter  le 
prix  de  son  blé  aussi  haut  que  le  degré  de 
rareté  de  cette  denrée,  dans  la  saison  , l’exige, 
et  il  ne  peut  jamais  être  de  son  intérêt  de  le 
faire  monter  plus  haut.  En  haussant  le  prix , il 
décourage  la  consommation,  et  met  chacun  plus 
ou  moins,  mais  particuliérement  les  rangs  in- 
férieurs du  peuple  , sur  uu  pied  d’économie  et 
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d’épargne.  Si , en  faisant  monter  le  prix  trop 
haut,  il  décourage.'.it  tellement  la  consomma- 
tion, que  la  pro^i'ion  de  la  saison  ne  dût  pas 
être  consommée  à la  fin  de  la  saison,  et  qu’il  en 
dût  rester  encore  quelque  tems  après  qu’on 
aurait  serré  la  nouvelle  moisson  j il  courait 
risque  , non-seuleinenl  de  perdre  une  partie 
considérable  de  son  grain  par  des  causes  natu- 
relles j mais  encore  d’ètre  obligé  de  vendre,  ce 
qu’il  en  aurait  gardé,  beaucoup  meilleur  marché 
qu’il  ne  l’eût  fait  plusieurs  mois  auparavant.  Si 
çn  le  donnant  à trop  bas  prix , il  décourageait 
si  peu  la  consommation , que  la  provision  de  la 
saison  dût  être  consommée  avant  la  fin  de  la 
saison,  non-seulement  il  perdrait  une  partie  du 
profit  qu’il  aiurait  fait  autrement , mais  il  expo- 
serait encore  le  pcup’e  à souffrir  les  horreurs 
épouvantables  d’une  famine , au  lieu  des  simples 
rigueurs  d’une  disette.  Il  est  de  l’intérêt  du 
peuple  que  sa  consan.mation  par  jour,  par  se- 
maine , par  mois , soit  proportionnée  le  mieux 
possible  à la  provision  de  la  saison.  L’intérêt 
du  marchand  de  blé  du  pays  est  le  même  : en 
fournissant  du  blé  dans  cette  proportion  , au- 
tant qu’il  en  peut  juger , il  doit  naturellement 
vendre^ tout  ce  qu'il  en  a au  plus  haut  prix,  et 
y faire  le  plus  grand  profit  ; et  la  connaissance 
qu’il  a de  l’état  de  la  récolte , et  de  œ qu’ff  vend 
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(le  grain  par  jour  , par  semaine  et  par  mois,  le 
met  en  état  de  juger  avec  plus  ou  moins  d’exao 
tilude  , à quel  point  le  public  est  réellement 
ainsi  fourni.  Sans  songer  à l’intérct  du  peuple, 
il  est  nécessairement  conduit  par  le  sien  même, 
à le  traiter  dans  les  années  de  cherté,  comme  le 
maître  prudent  d’un  navire  est  quelquefois  forcé 
de  traiter  les  gens  de  son  équipage,  auxquels 
il  diminue  la  ration  , quand  il  prévoit  que  les 
vivres  lui  manqueraient  bientôt . Quand  ce  maître 
en  agirait  ainsi  par  un  excès  de  précaution, 
sans  aucune  nécessité  réelle , tout  ce  qu’en 
souffrirait  l’équipage  serait  certainement  peu 
de  chose  en  comparaison  du  danger  de  la  mi- 
sère et  delà  ruine  , auxquels  pourrait  quelques 
fois  l’exposer  une  conduite  moins  prévoyante. 
De  même  quand  le  marchand,  vendant  le  grain 
dans  le  pays  , porterait , par  un  excès  de  cupi- 
dité, le  prix  de  son  blé  un  peu  au  - dessus  de 
ce  qu’exige  la  disette  de  la  saison  j tous  les  in- 
convéniens  que  le  peuple  aurait  à souffiir  de 
cette  conduite,  qui  le  garantît  d’une  famine  à 
la  fin  de  la  saison  , ne  sont  rien , en  comparai- 
son des  horreurs  dans  lesquelles  il  aurait  pu 
tomber,  s’il  eût  été  traité  plus  libéralement  dés 
le  commencement.  Le  marchand  est  cejui  qui 
doit  naturellement  souffrir  le  plus  de  cet  excès 
d’avartcè.  Quand  il  échapperait  aux  effets  de 
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l’indignation  générale,  qu’il  ne  manque  pas  de 
s’attirer , il  perdra  nécessairement  beaucoup  sur 
la  quantité  de  blé  qui  lui  restera  entre  les  mains 
à la  ün  de  la  saison  : car  si  la  suivante  est  favo- 
rable, il  faudra  qu’il  vende  son  grain  pour 
beaucoup  moins  qu’il  ne  l’aurait  vendu. 

S’il  était  possible,  à la  vérité,  qu’une  grande 
compagnie  de  marchands  accaparât  toute  la 
récolté  d’un  grand  pays , leur  intérêt  les  pous- 
serait peut-être  à en  faire  ce  qu’on  accu.se  lés 
Hollandais  de  faire  des  épiceries  deslVloluques, 
d’en  détruire  ou  d’en  jeter  une  partie  considé- 
rable , pour  soutenir  le  prix  du  reste  : mais  il 
n’est  guère  possible  , même  par  la  violence  des 
lois , d’établir  un  monopole  si  étendu  par  rap- 
port au  grain  ; et  partcùt  où  les  lois  laissent  le 
commerce  de  cette  denrée  libre , elle  est , de 
toutes  les  marchandises , la  moins  sujette  à 
l’accaparemenf  et  âu  monopole;  qui  peuvent  se 
faire  par  la  force  d’un  petit  nombre  de  ^ands 
capitaux , avec  lesquels  on  en  achète  la  majeure 
partie.  Non-seulement  sa  valeur  est  fort  au- 
dessus  de  ce  que  les  rspitaux  de  quelques  par- 
ticuliers sont  capables  d’acheter  ; mais  en  sup- 
posant que  ces  capitaux  seraient  sufFisans  , la 
manière  dont  le  grain  est  produit , rend  l’en- 
treprise impraticable.' Comme  il  est , dans  tout 
pays  civilisé , la  marchandise  dont  il  se  fait 
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annuellement  la  plus  grande  consommation , >1 
y a de  meme  une  plus  grande  quantité  d’in- 
dustrie employée  tous  les  ans  à sa  production  « 
qu’à  celle  de  tout  autre  chose.  Quand  on  le  ré- 
colte , il  se  trouve  encore  nécessairement  divisé 
entre  un  plus  grand  nombre  de  propriétaires  , 
que  toute  autre  marchandise,  et  ces  proprié- 
taires ne  peuvent  se  rassembler  dans  un  même 
lieu,  comme  un  nombre  de  manufacturiers 
indépendans , mais  iis  sont  nécessairement 
dispersés  dans  toute  l’étendue  du  pays.  Ou  ces 
premiers  propriétaires  fournissent  immédiate- 
ment les  consommateurs  qui  sont  dans  leur 
voisinage,  ou  ils  vendent  aux  marchands  du 
pays  qui  fournissent  à ces  consommateurs.  Ainsi 
les  marchands  qui  vendent  le  grain  dans  le  pays, 
y compris  le  fermier  et  le  boulanger , sont  né- 
cessairement en  plus  gran^  nombre  que  ceux 
qui  commercent  dans  tout  autre  genre,  et  leur 
dispersion  les  met  dans  l’impossibilité  absolue 
de  former  un  complot  général.  Conséquemment 
'si,  dans  une  année  de  disette  , quelqu’un  d’eux 
trouve  qu’il  a dans  ses  greniers  plus  de  blé  qu’il 
ne  peut  espérer  d’en  vendre  au  prix  courant 
avant  la  tin  de  la  saison,  jamais  il  ne  lui  viendra 
dans  l’esprit  de  hausser  ce  prix  à son  dam  , et 
au  profit  de  ses  rivaux  et  de  ses  compétiteurs 
mais  il  le  baissera  promptement  pour  se  débar- 
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rasser  de  ce  qu’il  en  r,  avant  la  nouvelle  récolte. 
Les  mêmes  motifs,  les  mêmes  intérêts  , qui  ré- 
gleraient ainsi  la  conduite  d’un  marchand  par- 
ticulier, régleraient  celle  de  tout  autre,  et  les 
obligeraient  tous  en  général  de  vendre  leur 
grain  au  prix  qui , .selon  leur  opinion  , convien- 
drait le  mieux  à la  disette  ou  à l’abondance  de 
la  saison. 

Quiconque  examine  attentivement  l’iiistoire 
des  chertés  et  «le»  famines  qui  ont  uifligé  quelque 
partie  de  l’Europe,  durant  ce  siècle  et  les  deux 
précédens  , et  dont  nous  connais.sons  plusieurs 
par  des  relations  a.ssez  exactes , trouvera , je 
pense,  qu’aucune  cherté  n’est  venue  d’une  ligue 
ou  conspiration  faite  entre  les  maichands  qui 
vendent  le  grain  dans  le  pays  , ni  d’aucune 
fiutre cause,  que'de la  disette  réelle  occasionnée, 
peut-être,  quelquefois  et  en  certains  endroits, 
par  les  dévastations  de  la  guerre  j mais  bien 
plus  souvent  par  l'intempérie  des  saisons , et 
que  la  seule  cause  de  la  famine  a été  la  violence 
du  gouvernement  qui  a tenté  de  remédier  à la 
cherté , par  des  moyens  qui  n’ont  fait  qu’em- 
pirer le  mal. 

Dans  un  grand  pays  à blé , dont  les  différentes 
parties  ont  entr’elles  un  commerce  et  une  com- 
munication libre,  la  disette  causée  par  les  sai- 
sons les  plus  défavorables , ne  peut  jamais  être 
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a<st*z  grande  pour  oincner  une  famine,  et  la 
plus  niuigre  récolte  hicn  économisée  , fera  sub- 
sister ])eii(lunl  toute  l'année , le  même  nombre 
de  8<-ns  qui  sont  conimunéiueiit  nourris  plus 
amplement  dans  les  années  d’une  abondance 
médiocre.  Les  suivons  les  plus  défavorables  à la 
récolte  , sont  celles  d’une  sécheresse  ou  d’une 
humidité  excessive.  Mais  comme  le  blé  croît 
également  sur  les  terreins  élevés  et  sur  les  ter- 
reins  bas  , sur  ceux  qui  craignent  l'huinidité  et 
sur  ceux  qui  craignent  la  sécheresse  , celle  des 
deux  qui  nuit  aux  uns  est  favorable  aux  autres, 
et  quoique  dans  les  années  sèches  ou  humides, 
la  récolte  totale  soit  . bien  moindre  que  dans  les 
nnuées  mieux  tempérées,  ce  que  le  pays  y perd, 
dans  un  lieu,  est  en  quehjue  manière  compensé 
par  ce  qu’il  gagne  dans  un  autre.  Les  eflets 
d’une  sécheresse  sont  beaucoup  plus  terribles 
dans  les  contrées  à riz  , parce  que  le  riz  veut 
îion-seidement  un  terrein  humide,  mais  qu’à 
lin  certain  période  de  sa  croissance  , il  veut  en- 
core être  caché  sous  les  eaux.  La  sécheresse 
n’est  cependant  guere  assez  générale  , dans  ces 
contrées-là , pour  causer  nécessairement  une 
famine  , si  le  gouvernement  ne  s’opposait  point 
à la  liberté  du  commerce.  La  sécheresse  arrivée 
dans  le  Bengale  , il  y a quelques  années  , y etit 
probablement  occasionné  seule  une  grande 


Digilized  by  Google 

fm 


/ 


LIVRE  IV.  CHAPITRE  V.  483 
chéri é : quelques  règlemens  faits  mal-à*propos , 
des  entraves  mises,  par  les  agens  de  la  compa- 
gnie des  Indes  orientales  au  commerce  du  riz  y 
contribuèrent  peut-être  à convertir  cette  cherté 
en  une  horrible  famine. 

Ijorsque , pour  remédier  aux  inconvéniens 
d’une  cherté  , le  gouvernement  ordonne  à tous 
les  marchands  de  vendre  leur  blé  à ce  qu’il 
suppose  être  un  prix  raisonnable  , ou  il  les  em- 
pêche de  le  porter  au  marché,  ce  qui  peut  quel- 
quefois entraîner  une  famine  , au  commeiice- 
ïiient  même  de  la  saison;  ou  , s’ils  continuent 
de  l’y  porter,  il  met  le  peuple  à même  de^le 
consommer  si  vile,  et  il  encourage  tellement  la 
consommation,  qu’il  arrive  infailliblement  une 
famine  avant  la  lin  de  la  saison.  Comme  la  li- 
berté indéfinie  du  commerce  des  grains  est  lo 
seul  préservatif  efficace  contre  des  malheurs 
d’une  famine  , elle  est  de  même  le  meilleur  pal- 
liatif des  incouvéniens  d’une  cherté  ; car  il  n’y 
a pas  moyen  de  remédier  aux  inconvéniens 
d’ime  disette  réelle  : on  ne  peut  que  la  pallier.  De 
tous  les  commerces,  il  n'en  est  point  qui  mérite 
plus  l’entière  protection  des  lois,  ni  qui  en  ait 
plus  besoin  , par  la  raison  qu’il  n’en  est  point 
qui  expose  davantage  à la  haine  du  peuple. 

Dans  les  années  de  disette , les  rangs  infé- 
rieurs du  peuple  imputent  leur  misère  à l’avarice 
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«lis  niai  ( liands  de  blé  , qui  deviennent  l’objet 
«le  leur  haine  et  de  leur  indignation  , au  point 
qu  au  lieu  de  faire  du  prolit  dans  ces  occasions , 
lin  iiiarcli.md  est  souvent  en  danger  d’être  to- 
taleincnt  ruiné  , et  de  voir  ses  magasins  pillés 
et  détruits  par  la  violence  de  la  populace.  C'est 
«■ejiendanl  dans  les  années  de  disette  on  les  prix 
fionl  hauts  , que  le  marchand  de  blé  compte 
faire  son  principal  profil.  Il  a généralement 
pris  des  engagemens  avec  certains  fermiers , 
qui  doivent  lui  fournir , pendant  un  certain 
nombre  d’années  , telle  quantité  de  blé  à tel 
prix.  Ce  prix  est  établi  sur  celui  qu’on  suppose 
modéré  et  raisonnable  , c’est-à-dire  , sur  le 
prix  ordinaire  ou  moyen  qui , avant  les  der- 
nières années  de  disette  , était  communément 
d’environ  vingt-huit  schclings  le  quartier  de 
blé  froment , et  à proportion  pour  les  autres 
grains.  Ainsi  dans  les  années  de  di.selte,  le  mar- 
chand acheté  une  granile  partie  de  son  blé  au  prix 
ordinaire  , et  le  vend  à un  prix  bien  supérieur. 
Ce  profit  extraordinaire  n’est  pourtant  qu^ce 
qu’il  faut  pour  mettre  son  commerce  sur  un 
juste  pied  d’égalité  avec  les  autres  commerces  , 
et  pour  l’indemniser  des  diflerentes  perles  qu’il 
essuie  dans  d’autres  occasions  , tant  par  la  na- 
ture périssable  de  la  denrée  même,  que  par  les 
, variations  fréquentes  et  imprévues  de  son  prix. 
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C’est  ce  qui  piiraîl  assez  évidemment  par  cette 
seule  circonstance  , que  les  grandes  fortunes 
sont  aussi  rares  dans  ce  commerce , que  dans 
aucun  autre.  Cependant  la  haine  populaire  qui 
le  poursuit  dans  les  années  de  disette,  les  seules 
où  il  peut  être  vraiment  prolitable  , dêtourno 
les  gens  qui  ont  un  nom  ou  de  la  fortune  d’y 
entrer.  Il  est  abandonné  à une  classe  itjféricuro 
de  marchands , et  les  meuniers,  les  boulangers, 
les  fariniers  et  leurs  facteurs,  avec  une  multi- 
tude de  misérables  regrattiers , font  presque  tout 
l’intermédiaire  entre  le  producteur  et  le  con- 
sommatenr. 

I 

Au  lieu  de  combattre  ces  injustes  sentimens 
du  peuple  à l’égard  d’un  commerce  si  utile  à 
l’humanité,  il  semble  que  l’ancienne  politique 
de  l'Europe  n’a  cherché  qu’à  les  autoriser  et  à 
les  encourager. 

Par  le  5°.  acte  de  la  sixième  année  du  règne 
d’Edouard  VI,  chap.  i4  , il  fut  statué  que  qui- 
conque achèterait  aucune  sorte  de  blé  ou  de 
grain  , avec  intention  de  le  revendre  , serait  ré- 
puté faire  un  monopole  illégal,  et  que  pour  la 
première  fois  il  subirait  une  prison  de  deux  mois, 
avec  conhscation  de  la  valeur  du  grain;  pour  la 
seconde, un  emprisonnement  de  six  mois,  avec 
conliscatioii  du  double  de  celle  valeur;  et  pour 
la  troisième  , le  pilori  5 l’cmpri-aonnement  per- 
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! pétuel , avec  conllscalion  de  tous  ses  biens  et 

propriétés.  L’ancienne»  politique  de  la  plus 
grande  partie  de  l’Europe  ne  valait  pas  mieux 
que  celle  de  l’Angleterre. 

11  parait  que  nos  ancêtres  avaient  imaginé 
, que  le  jieiiple  payerait  le  grain  meilleur  marché, 

en  l’achetant  du  fermier  qu’eu  l’achetant  du 
marrhaud  qui  , à ce  qu’ils  craignaient,  deman- 
derait un  profit  exorbitant  pour  lui,  en  sus  du 
prix  qu’il  le  payerait  au  fermier.  C’est  pourquoi 
ils  s’efforcèrent  d’anéantir  entièrement  ce  com- 
merce. Ils  tâchèrent  même  d’empêcher,  autant 
que  faire  se  pouvait , qu’il  ne  se  mît  aucun  in- 
termédiaire entre  le  producteur  et  le  consom- 
^ mateur , et  tel  fut  le  but  de  plusieurs  lois  gê- 
nantes qu’ils  imposèrent  au  commerce  de  ceux 
qu’ils  appellaient  blatiers-regratliers  , ou  voi- 
turiers de  grains , métier  qu’on  ne  pouvait 
faire  sans  une  permission  qui  attestât  que 
l’homme  était  dûment  qualifié  pour  l’exercer, 
par  sa  probité  et  sa  bonne-foi.  Par  le  statut 
d’Edouard  VI,  il  fallait  l’autorité  de  trois  juges 
de  paix , pour  donner  cette  permission.  Dans 
la  suite  , on  trouva  que  ce  n’était  point  encore 
assez  ; et  jiar  un  statut  d’Elisabeth , le  privilège 
de  l’accorder  fut  réservé  aux  as.'ises  des  comtés. 

L’ancienne  politique  de  l’Europe  tâchait 
pinsi  de  régler  l’agrlcullurc , qui  est  le  grand 
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commerce  de  la  campagne,  par  des  maximes 
toutes  dilTércntes  de  celles  (pi'elle  établissait 
par  rapport  aux  manufactures  , qui  l'ont  le 
grand  commerce  des  villes.  En  ne  laissant 
d’autres  pratiques  au  fermier  que  le  consom- 
mateur ou  ses  facteurs  immédiats , lesregrattiers 
et  les  voituriers  de  grain  , elle  cherchait  à l'o- 
bliger à faire  lui-même  le  métier  , non-seule- 
ment de  fermier  , mais  encore  de  marchand 
de  grain  et  de  marc  hand  détailleur.  Elle  défen- 
dait au  contraire  , dans  bien  des  cas,  au  manu- 
facturier , de  tenir  boutique  et  de  vendre  en 
détail.  D’un  côté  , elle  voulait  pourvoir  à l’in- 
térêt général  du  pays  , ou  rendre  le  grain 
meilleur  marché  , sans  trop  savoir  , peut-être  , 
comment  la  chose  pouvait  se  faire  ; de  l’autre  , 
elle  voulait  favoriser  l'intérêt  d’un  ordre  parti- 
culier d’hommes  , celui  des  gens  tenant  bou- 
tique, supposant  que  si  on  permettait  au  manu- 
facturier la  vente  en  détail , il  ruinerait  infailli- 
blement ces  gens- là,  en  donnant  sa  marchan- 
dise pour  un  prix  bien  au-dessous  du  leur. 

Cependant  quand  on  aurait  laissé  an  manu- 
facturier la  liberté  de  tenir  boutique  et  de 
vendre  ses  marchandises  en  détail  , il  n’aurait 
pu  les  vendre  meilleur  marché  que  les  dé- 
tuilleurs  de  profession.  Quelque  partie  de  sou 
capital  cpi’il  eût  placée  dans  sa  boutique  , il  fal- 
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lait  nécessairement  qu'il  la  retirât  de  sa  manu- 
facture. Afin  que  son  commerce  fût  de  niveau 
avec  les  autres  commerces  , il  était  nécessaire 
qu’il  fit  d’une  part  le  profit  d’uu  manufacturier , 
et  de  l’autre  , celui  d’un  marchand  détailleur. 
Supposons  , par  exemple  , que  dans  la  ville  où 
il  était  établi , le  profit  des  fonds  du  manufac- 
turier et  celui  des  fonds  du  détailleur  , fussent 
de  dix  pour  cent  dans  le  cours  ordinaire  , il  ne 
pouvait  se  dispenser  de  charger  chaque  pièce  de 
marchandise  qu’il  vendait  dans  sa  boutique  , 
d’un  piofit  de  vingt  pour  cent.  Quand  il  les 
portait  de  son  attelier  dans  sa  boutique  , il  de- 
vait les  évaluer  au  prix  pour  lequel  il  aurait  pu 
les  vendre  au  marchand  qui  les  aurait  achetées 
en  gros.  S’il  les  estimait  moins  , il  perdait  une 
partie  du  profit  que  devait  lui  rapporter  le  ca- 
pital employé  à sa  manufacture.  Si  dans  sa 
boutique  il  les  vendait  au-dessous  du  prix  qu'eu 
aurait  demandé  un  marchand  détailleur , il 
perdait  une  partie  du  profit  du  capital  employé 
à sa  boutique.  Ainsi  quoiqu’à  en  juger  par  l’ap- 
parence , il  dût  faire  un  double  profit  sur  la 
meme  pièce  de  marchandise  : cependant  , 
comme  ces  marchandises  faisaient  successive- 
ment une  partie  de  deux  capitaux  distincts  , il 
ne  faisait  réellenient  (lu’na  seul  profit  sur  tout 
le  capital  qu’il  y avait  mis  3 et  s’il  faisait  moins 
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que  ce  profit , il  y perdait , et  n’employait  pas 
tout  son  capital  avec  le  même  avantage  que  la 
plupart  de  scs  voisins. 

Ce  qu’on  défendait  au  manufacturier , on 
l’enjoignait  en  quelque  sorte  au  fermier  ; c’é- 
tait de  partager  son  capital  entre  deux  dilfé- 
rens  emplois , d’en  tenir  une  partie  dans  ses 
greniers  et  dans  sa  grange,  pour  fournir  le  ^la^- 
ché  dans  l’occasion  , et  d’employer  l’autre  à 
cultiver  sa  terre.  Mais  comme  il  ne  pouvait 
employer  avantageusement  la  dernière  , sans 
en  retirer  les  profits  ordinaires  des  fonds  de 
ferme , il  n’était  pas  plus  en  état  d’employer  la 
première  pour  moins  que  les  profits  ordinaires 
des  fonds  mercantilles.  Que  le  fonds  mis  au 
commerce  du  blé  appartienne  à celui  qu’on 
appelle  fermier  , ou  à celui  qu’on  appelle  mar- 
chand de  blé  , il  ne  faut  pas  moins  le  même 
profit  dans  l’un  et  l’autre  cas  , pour  indemniser 
le  propriétaire  de  ce  fonds  de  l’avoir  employé 
de  cette  manière  ; pour  mettre  son  commerce 
de  niveau  avec  tous  les  .autres  , et  pour  qu’il 
n’ait  pas  intérêt  de  le  changer  le  plutôt  qu’il 
pourra  contre  un  autre.  Ainsi,  le  fermier 
qu’on  forçait  à exercer  le  métier  d’un  marchand 
de  blé , ne  pouvait  vendre  son  grain  meilleur 
marché  que  tout  autre  marchand  de  celte  den- 
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rée  neût  été  obligé  de  le  faire,  eti  supposant 

la  liberté  de  la  concurrence. 

\ 

Celui  qui  peut  employer  tout  son  fonds  dans 
une  seule  branche  d’industrie  , ou  dans  une 
seule  affaire , a un  avantage  de  la  même  es- 
pèce que  celui  de  l’ouvrier  qui  peut  employer 
tout  son  travail  dans  une  seule  opération. 
Comme  le  depnier  acquiert  une  d’extérité  qui  le 
rend  capable  de  faire  , avec  ses  deux  mains  , 
une  plus  grande  quantité  d’ouvrage  , de  même 
le  premier  acquiert  une  méthode  si  facile  et  si 
prompte  d’expédier  ce  qu’il  doit  faire  , d’ache- 
ter et  de  mettre  en  ordre  ses  marchandises  •, 
qu’avec  le  même  capital  il  peut  expédier  une 
bien  plus  grande  quantité  d’affaires.  Comme  l’un 
se  met  par-là  en  état  de  donner  sou  ouvrage  à 
meilleur  compte,  de  même  l’autre  peut  commu- 
nément livrer  ses  marchandises  à un  prix  un 
peu  plus  bas  , que  si  ses  fonds  et  son  attention 
étaient  partagés  entre  une  grande  variété  d’ob- 
jets. l!îa  plupart  des  manufacturiers  ne  pour- 
raient détailler  leurs  marchandises  pour  le 
même  prix  qu’un  marchand  vigilant  et  actif  te- 
nant boutique  , et  qui  n’a  autre  chose  à penser 
qu’à  les  acheter  en  gros  et  à les  revendre  en  dé- 
tail. La  plupart  des  fermiers  pourraient  encore 
moins  débiter  leur  grain  , ou  en  fournir  aux 
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habitans  d’une  ville  éloignée  d’eux  i)eut-être  do 
quatre  à cinq  milles , au  même  prix , ou  à aussi 
bon  marché  , qu’un  marchand  de  grain  vigi- 
lant et  actif , dont  la  seule  affaire  est  d’acheter 
cette  denrée  en  gros  , d’en  faire  un  amas  dans 
ses  magasins , et  de  la  revendre  en  détail. 

La  loi  qui  interdisait  aux  manufacturiers  le 
commerce  du  marcliand  tenant  boutique  , ten- 
dait à forcer  cette  division  dans  l’emploi  dos 
fonds  d’aller  plus  vite  qu’elle  n’aurait  été  d’elle- 
même  ; la  loi  qui  obligeait  le  fermier  de  faire 
le  commerce  du  marchand  de  blé  , s’efforçait 
d’empêcher  celle-là  d’aller  aussi  vite  qu’elle 
aurait  été  sans  elle.  Ces  deux  lois  étaient  des  vio- 
lations manifestes  de  la  liberté  naturelle , et  par 
conséquent  injustes  , e^  toutes  deux  elles  n’é- 
taient pas  plus  conformes  à la  saine  politique 
qu’à  la  justice.  Il  est  de  l’intérêt  de  toute  so- 
ciété , que  les  choses  de  cette  nature  ne  soient 
jamais  forcées  ni  restreintes.  L’homme  qui  em- 
ploie son  travail  ou  son  fonds  dans  une  grande 
variété  de  genres  différens , que  sa  situa- 
tion ne  lui  permet  pas  d’embrasser , ne  peut, 
nuire  à son  voisin  en  vendant  à plus  bas 
prix  que  lui  ; tout  ce  qu’il  peut  faire  , et  ce 
qu’il  fait  généralement , c’est  de  se  nuire  -à 
lui -même.  Celui  qui  fait  tous  les  métiers  ne  sera 
jamais  riche , dit  le  proverbe.  Mais  la  loi  doit 
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toujours  s’en  rapporter  aux  gens , du  soin  de 
leiu*  propre  intérêt , parce  qu’ils  sont , par  leur 
situation  locale , à portée  d’en  mieux  juger  que 
le  législateur.  Cependant  la  loi  qui  obligeait  ”Ie 
ferriiier  de  faire  le  métier  de  marchand  de  blé , 
était , sans  comparaison  , la  plus  pernicieuse 
des  deux. 

Non-seiüement  elle  arrêtait  la  division  dans 
l’emploi  des  fonds  , division  si  avantageuse  k 
toute  société  j elle  arrêtait  encore  l’améliora- 
tion et  la  culture  des  terres.  En  obligeant  le 
fermier  de  faire  deux  métiers  au  lieu  d’un , elle 
le  forçait  de  partager  son  capital  en  deux  par- 
ties, dont  une  seule  était  pour  la  culture.  Mais 
s’il  avait  eu  la  liberté  de  vendre  toute  sa  ré- 
colte à un  marchand  de  blé , à mesure  qu’il 
pourrait  battre  , tout  son  capital  serait  retourné 
sur-le-champ  à terre.  11  en  aurait  acheté  plus  de 
bétail,  et  loué  plus  de  bras,  pour  l’amender 
et  la  mieux  Tultiver.  La  nécessité  de  vendre 
son  blé  en  détail  l’obligeait  de  tenir  au  contraire 
une  grknde  partie  de  son  capital  dans  ses  gre- 
jiiers  ou  dans  ses  granges , pendant  le  cours  de 
l’année  , et  par  couséquent  il  ne  pouvait  plus 
faire  sa  culture  aussi  bien  qu’il  l’eût  faite  avec 
ce  même  capital  non  divisé.  Cette  loi  arrêtait 
donc  nécessairement  l’amélioration  des  terres  , 
et  au  lieu  de  tendre  à faire  baisser  le  blé  , ell« 
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tendait  ù le  rendre  plus  rare  et  conséquemment 
plus  cher.  • 

Après  la  besogne  du  fermier  , celle  du  mar- 
chand de  blé  est  réellement  le  commerce  qui  , 
avec  la  protection  et  l’encouragement  qu’il  mé- 
rite , contribuerait  davantage  à la  production 
du  blé.  Il  soutiendrait  celui  du  fermier  , de  la 
même  manière  que  le  commerce  du  marchand 
en  gros  soutient  celui  du  manufacturier. 

I^e  marchand  en  gros,  en  fournissant  au  ma- 
nufacturier un  prompt  débouché  , en  prenant 
ses  marchandises  dès  qu’elles  sont  fabriquées  , 
et  en  lui  en  avançant  môme  quelquefois  le  prix 
avant  qu’elles  le  soient , le  mbt  en  état  de  tenir 
tout  son  capital , et  quelquefois  même  plus  que 
tout  son  capital , employé  constamment  à ma- 
nufacturer , et  par  conséquent  à fabriquer  une 
plus  grande  quantité  de  marchandises  , que  s’il 
était  obligé  de  les  vendre  lui-même  aux  con- 
sommateurs immédiats  , ou  même  aux  mar- 
chands détailleurs.  Ajoutez  que  , comme  le  ca- 
pital d’un  marchand  en  gros  suffit , générale- 
ment parlant , ponr  remplacer  celui  de  plu- 
sieurs manufacturiers  , ce  commerce,  entre  lui 
ét  eux,  intéresse  le  propriétaire  d’un  grand  ca- 
pital à soutenir  les  propriétaires  de  beaucoup 
de  petits  capitaux  , et  à les  secourir  dans  les 
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perles  et  les  malheurs  qui , sans  cela  , pour- 
raient entraîner  leur  ruine.  « 

Une  liaison  de  la  même  espèce  , universelle- 
ment établie  entre  les  fermiers  elles  marchands 
de  blé,  produirait  des  effets  également  avanta- 
geux pour  les  fermiers.  Ils  pourraient  employer 
constaininent  à la  culture  tous  leurs  capitaux  , 
et  même  quelque  chose  de  plus.  Dans  les  acci- 
deiis  aux(jiiels  nul  autre  genre  d’affaires  n’est 
plus  exposé  , ils  trouveraient  dans  le  mar- 
chand de  blé  riche,  qui  serait  leur  pratique  or- 
dinaire , une  personne  qui  aurait  en  même- 
tems  intérêt  à les  soutenir  et  le  moyen  de  le 
faire  , et  ils  ne  seraient  pas  , comme  ils  sont  à 
présent , totalement  dépendans  de  l’indulgence 
de  leurseigneur,  ou  à la  merci  de  son  intendant. 
S’il  était  possible  , et  peut-être  ne  l’est-il  pas  , 
d’établir  universellement  et  tout  d’un  coup 
cette  liaison  ; s’il  était  possible  de  retirer  d’un 
seul  coup  tous  les  fonds  de  ferme  de  toute  autre 
emploi, pour  lequel  ils  sont  aujourd’hui  en  par- 
tie divertis  , et  de  les  appliquer  à leur  desti- 
nation propre  , à la  culture  des  terres  ; et  s’il 
était  possible  de  faire  tout  d'un  coup  un  auti-e 
fonds  preque  aussi  considérable , pour  soutenir 
dans  l’occasion  les  opérations  de  celui-là , il 
n’est  pas  facile  d’imaginer  combien  serait 
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grande,  étendue  et  subite  l’amélioration  que  ce 
seul  changement  produirait  clans  toutes  les 
campagnes. 

Le  statut  d’ICdouard  VI , en  excluant , autant 
qu’il  se  pouvait  , tout  intermédiaire  entre  le 
producteur^tle  consommateur,  s’eflbrçait  donc 
d’anéantir  un  commerce  dont  le  libre  exer- 
cice est  non -seulement  le  meilleur  palliatif 
des  inconvéniens  d’une  cherté  , mais  encore  le 
meilleur  préservatif  contre  cette  calamité  : car 
après  le  fermier , c’est  le  marchand  de  grain 
qui  contribue  le  plus  h la  production  du  grain. 

La  rigueui'  de  cette  loi  fut  ensuite  adoucie 
par  divers  statuts  subscquens , qui  permirent 
successivement  de  faire  des  amas  de  blé , 
quand  le  prix  du  froment  n'excéderait  pas 
vingt , vingt-quatre  , trente-deux  et  quarante 
schelings  le  quartier  ou  mesure  de  huit  bois- 
seaux. Enfin  par  l’acte  de  la  quinziéme  année 
de  Charles  II , le  droit  d’emmagasiner'  le  blé  , 
ou  de  l’acheter  pour  le  revendre,  tant  que  le 
prix  du  froment  ne  passerait  pas  quarante-huit 
schelings  le  quartier,  et  celui  des  autres  grains 
en  proportion  , fut  donné  à toute  personne  qui 
ne  l’accaparerait  pas  , c’est-à-dire  , qui  ne 
laisserait  pas  écoiüer  plus  de  trois  mois  sans 
revendre  du  blé  dans  le  même  marché.  Ce 
statut  a donné  au  commerce  intérieur  du  hiô 
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toute  la  liberté  dont  il  a joui  depuis.  Celui  de 
la  dom^iéine  année  du  roi  régnant,  qui  révoqué 
presque  tontes  les  anciennes  lois  contre  les  ac— 
capaieurs  et  les  monopoleurs  , ne  révoque  pas 
les  restrictions  de  celui  de  Charles  H , qui  , 
par  cette  raison  , demeure  encore  dans  sa  force. 

Ce  statut  autorise  cependant  deux  préjugés 
polujaires  absurdes  : 

i”.  Il  suppose  que  quand  le  prix  du  froment 
est  monté  à quarante-huit  schelings  Le  quartier, 
et  celui  des  autres  grains  à proportion  , le  blé 
sera  vraisemblablement  enlevé  par  des  accapa- 
reurs , de  manière  à en  faire  souffrir  le  peuple. 
Mais  il  parait  assez  clairement , parce  que 
nous  avons  déjà  dit , qu'il  n’y  a point  de  prix 
où  le  blé  puisse  être  enlevé  par  les  marchands 
qui  en  font  le  commerce  intérieur,  de  manière 
à porter  préjudice  au  peuple.  D’ailleurs  , quoi- 
qu’on puisse  regarder  le  prix  de  quarante-huit 
schelings  le  quartier  comme  fort  haut,  c’est  ce- 
pendant souvent , à la  suite  d’une  année  de  di- 
sette, celui  qu’on  le  vend  imniédiatement  après 
la  moisson , quand  il  n’y  a presque  rien  de  la 
nouvelle  récolte  , qui  puisse  être  mis  en  vente , 
et  conséquemment  dans  une  circonstance  où  il 
est  impossible  à l’ignorance  , même  de  supi'oser 
qu’on  en  puisse  faire  des  accapartinens  capables 
de  nuire  au  public. 
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2®.  Il  suppose  qu'il  y a un  certain  prix  où'le 
monopole  du  blé  doit  se  faire  , selon  toute  ap- 
parence , c’est-à-dire  , où  on  l’acliètera  pour 
le  revendre  aussitôt  après  dans  le  même  mar- 
ché au  préjudice  du  j>euple.  Mais  si  un  mar- 
chand achète  le  blé  qui  va  ou  qui  est  actuelle- 
ment dans  un  marché  particulier,  c’est  parce 
qu’il  juge  que  le  marché  ne  sera  pas  si  ample- 
ment fourni,  durant  toute  la  saison  , qu’il  l’est 
dans  cette  occasion  particqUére  , et  que  son 
prix  doit  par  conséquent  hientô^  monter.  S’il 
juge  mal,  et  que  le  prix  ne  monte  pas  , il  perd 
non-seulement  tout  Ip  profit  du  fonds  qu’il  a 
employé  dans  cet  achat  ; mais  une  partie  du 
fonds  même  , par  la  dépense  qu’entraînent 
inévitablement  l’emmagasinement  et  la  garde 
du  blé.  11  se  fait  donc  essentiellement  plus  de 
tort  à lui-même  qu’aux  particuliers  qu’il  peut 
empêcher  de  s’approvisionner  tel  jour  particu- 
lier de  marché , puisqu’ils  peuvent  le  faire  à 
aussi  bon  compte  à qn  jour  de  marché  suivant. 
S’il  juge  bien  , au  lieu  de  faire  tort  au  grand  corps 
du  peuple  , il  lui  rend  le  plus  important  ser- 
vice. En  lui  faisant  sentir  un  peu  plutôt  les 
inconvéniens  d’une  cherté  , il  est  cause  que 
dans  la  suite  il  ne  les  éprouve  pas  aussi  rigou- 
reusement que  si  le  bon  marché  avait  hâté  la 
consommation , et. l’avait  rendue  plus  forte  que 
II. 
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ne  le  comportait  la  disette  réelle  de  la  saison. 
Jjorsque  là  disette  est  réelle  , ce  qu’on  peut 
faire  de  mieux  pour  le  peuple  est  d’en  ré- 
partir les  inconvéniens  aussi  egalement  qu’il  se 
peut  sur  tous  les  mois , toutes  les  semaines  et 
tous  les  jours  de  l’anné^e.  L’intérêt  du  marchand 
de  blé  le  porte  à s’appliquer  a faire  cette  répar- 
tition aussi  exactement  qu’il  lui  est  possible  } 
et  comme  aucun  autre  n’a  ni  le  même  intérêt , 
ni  la  même  connaissance  , ni  le  même  talent  f 
pour  le  fane  ^issi  bien  , il  faut  s’en  rapporter 
à lui  pour  cette  opération  la  plus  importante  du 
commerce  ; ou  , en  d’autres  termes  , il  faut 
laisser  une  pleine  liberté  au  commerce  du  blé  , 
du  moins  dans  ce  qui  concerne  la  fourniture  du 
marché  intérie  ur. 

La  crainte  populaire  des  accapareroens  et  du 
monopole , peut  être  comparée  aux  terreurs  et 
aux  soupçons  du  peuple  par  rapport  aux  sor- 
ciers. Les  misérables  acCiikés  de  sorcelleiie , 
n’étaient  pas  plus  innocens  des  malheurs  qu’on 
leur  imputait , que  ceux  qu’on  appelle  accapa- 
reurs et  monopoleurs  , ne  le  sont  des  maux 
dont  on  les  accuse.  La  loi  qui  abrogea  les  pour- 
suites contre  les  sorciers  , qui  mit  le  méchant 
dans  l’impuissance  de  se  satisfaire  en  traduisant 
son  voisin  pour  un  crime  imaginaire  , semble 
-avoir  efficacement  dissipe  ces  craintes  et  ce» 
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soupçons  , en  le\jr  ôtant  la  grande  cause  qui  les 
encourageait  et  les  soutenait.  La  loi  qui  rendrait 
une  entière  liberté  an  commerce  intérieur  du 
blé , serait  probablement  aussi  efficace  pour 
faire  cesser  les  craintes  populaires  des  accapa- 
remens  et  du  monopole. 

Cependant , avec  toutes  ses  imperfection  .s , 
l’acte  de  la  quinzième  année  de  Charles  II  , 
chap.  7 , a peut-être  plus  contribué  à l’abon- 
dance dans  les  marches  du  pays  , et  à l’avan- 
cement de  l’agriculture  , qu’aucune  autre  loi 
du  recueil  des  statuts.  C’est  de  cette  loi  que  la 
commerce  intérieur  du  blé  a tiré  toute  la  liberté 
et  la  protection  dont  il  a jamais  joui , et  le 
commerce  intérieur  favorise  plus  efficacement 
l’abondance  dans  les  marchés,  et  l’intérêt  de 
l’agriculture , que  ne  peuvent  le  faire  le  com- 
merce d’importation  et  celui  d’exportation. 

La  proportion  de  la  quantité  de  toutes  sortes 
de  grains  importés  , année  commune  , dans  la 
Grande  - Bretagne , n’est , a celle  de  toutes  les 
sortes  de  grains  qu’on  y consomme , que  comme 
un  à cinq  <*nts  soixante-dix  , d’après  le  calcul 
fait  par  l’auteur  des  Traités  sur  le  Commerce 
des  Grains.  L’importance  de  commerce  inté- 
rieur pour  fournir  les  marchés , est  donc  à celle 
du  commerce  d’importation,  comme  cinq  cents 
soixante  et  dix  à un. 
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Selon  le  même  auteur  , la  quantité  de  touteii 
les  sortes  de  grains  exportée  de  la  Grande- 
Bretagne  , année  commune , n’excède  pas  la 
treute-unième  partie  du  produit  annuel.  Ainsi 
l’importance  du  commerce  intérieur  pour  en- 
courager la  culture,  en  prociurant au-dedans  un 
marché  pour  le  produit  domestique  , doit  être 
à celle  de  l’exportation  comme  trente  à un. 

Je  n’ai  pas  grande  foi  à l’arithmétique  poli- 
tique , et  je  ne  prétends  pas  garantir  l’exacti- 
tude de  ces  calculs.  Je  n’en  fais  mention  que 
pour  montrer  de  combien  le  commerce  de  blé 
intérieur  l’emporte  sur  le  commerce  de  blé 
étranger  , dans  l’opinion  des  personnes  qui  ont 
le  plus  de  jugement  et  d’expérience.  Le  bas 
prix  de  cette  denrée  dans  les  années  qui  ont 
précédé  immédiatement  l’établissement  de  la 
prime  , peut  être  attribué  avec  vraisemblance 
à l’opération  de  ce  statut  de  Charles  II , qui  fut 
passé  environ  vingt  - cinq  an.s  auparavant  , et 
• qui  eut  par-là  tout  le  tems  de  produire  son 
elTet. 

Peu  de  mots  sulTiront  pour  ce  que  j’ai  à dire 
touclianl  les  trois  autres  branches  du  commerce 
des  grains. 

II.  Le  commerce  du  marchand  importateur 
de  grains  étrangers  pour  la  consommation  du 
pays,  contribue  évidemment  à fournir  immé- 
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dktement  le  marché  intérieur  , et  par-là  il  doit 
être  immédiatement  utile  au  grand  corps  du 
peuple.  11  tend  , à la  vérité  , a faire  bais.ser  le 
moyen  prix  du  blé  en  arge.it , mais  non  à di- 
minuer sa  valeur  réelle  , ou  la  quantité  du  tra- 
vail qu’il  peut  entretenir.  Si  l’importation  était 
libre  en  tout  tems,  nos  fermiers  et  nos  proprié- 
taires auraient  probablement , une  année  por- 
tant l’autre  , moins  d’argent  de  leur  blé  , qu’ils 
n’en  ont  à présent  que  l’importation  e’st  la  plu- 
part du  tems  prohibée.  Mais , en  effet , l’argent 
qu’ils  gagneraient  aurait  plus  de  valeur  ; ils 
achèteraient  plus  de  marchandises  de  toute  es- 
pèce , et  employeraient  plus  de  travail.  Leur 
1 richesse  réelle  , leur  revenu  réel  seraient' donc 
les  mêmes  qu’à  présent  , quoiqu’ils  pussent 
être  exprimés  par  une  moindre  quantité  d’ar- 
gent , et  ils  auraient  le  même  encouragement  et 
les  mêmes  moyens  pour  la  culture.  Au  contraire, 
comme  l’augmentation  dans  la  valeur  réelle  de 
l’argent  baisserait  un  peu  le  prix  pécuniaire  de 
toutes  les  autres  marchandises,  en  conséquence 
de  ce  que  le  prix  du  blé  en  argent  tomberait , 
l’industrie  du  pays  aurait  quelque  avantage 
dans  tous  les  marchés  du  dehors , et  par  - là  • 
cette  industrie  serait  encouragée.  Mais  l’éten- 
due du  marché  intérieur  pour  le  grain  doit  être 
en  proportion  de  l’industrie  générale  du  paya 
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pù  il  croît , ou  du  nombre  de  ceux  qui  produi- 
sent quelqu’autre  chose  , et  qui  ont , par  con- 
séquent autre  chose  , ou  , ce  qui  revient  au 
même , le  prix  de  quelqu’autre  chose  à donner 
en  échange  du  grain.  Or  , dans  chaque  pays  , 
comme  le  marché  intérieur  est  le  plus  proche 
et  le  plus  commode , il  est  dé  même  le  plus 
grand  et  le  plus  important  pour  le  hlé.  Ainsi 
l’augmentation  dans  la  Valeur  réelle  de  l’ar- 
gent , qui  est  l’effet  de  la  baisse  du  prix  pécu- 
niaire du  blé  , tend  à l’aggrandissement  du 
plus  grand  et  du  plus  important  marché  pour 
les  grains , et  elle  doit  en  encourager  plutôt 
qu’en  décourager  la  production. 

Par  l’acte  de  la  vingt-deuxième  année  du 
règne  de  Charles  II,  chap.  i3  , l’importation 
fut  soumise  à un  droit  de  seize  schelings  le 
quartier  , toutes  les  fois  que  le  prix  courant  du 
froment  n’excéderait  pas  cinquante-trois  srhe- 
lings  et  quatre  pences  le  quartier , et  à un  droit 
de  huit  schelings , quand  le  prix  de  cette  me- 
sure n’excéderait  pas  quatre  livres.  Depuis 
plus  d’un  siècle  , on  n’a  vu  le  froment  au  pre- 
mier de  ces  deux  prix  , que  dans  les  tems  d’une 
• fort  grande  disette,  et  on  ne  l’a  pas  vu  , que  je 
sache  , au  dernier.  Cependant  jusqu’à  ce  que 
le  froment  montât  au-dessus  de  ce  dernier 
prix , il  fut  soumis  par  ce  statut  à un  droit 
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fort  haut , et  celui  auquel  on  l’avait  soumi»* 
jusqu’à  ce  qu’il  montât  au  premier,  vaut  une 
prohibition.  L’impurUtioii  des  autres  sortes  de 
grains  était  chargée  proportionnellement  à leur 
valeur  de  droits  presque  aussi  forts  , qui  furent 
encore  augmentés  par  des  lois  postérieures  {*). 

L’exécution  rigoureuse  de  ces  lois  aurait  pu 
jeter  probablement  le  peuple  dans  une  grande 
détresse  lors  de  la  disette.  Mais  elles  ont  été  gé- 


(*)  Voici  quels  étaieut  les  droits  sur  l’importation 
des  différens  grains , avant  la  treizième  année  du 
roi  régnant. 

PRIX.  DROITS. 


Fève  au-dessous  de  s8  s.  le  quartier. . . 19  s.  lod 


Pe-là  jusqu’à  40  8 16  ,8 

A ce  prix  et  au-dessous i 

Qrge  au-dessous  de  28  s 19  10  . 

De-là  jusqu’à  3a  s 16 

A ce  prix  et  au-dessus.. X 

La  drêche  est  prohibée  par  le  bill  de  la 
taxe  annuelle  sur  la  dréche. 

Avoine  au-dessous  de  16  s 5 10 

Au-dessus qi 

Pois  au-dessous  de  40  ^ 16 

Au-dessus qt 

Seigle  au-dessoUs  de  36  s 19  10 

De-là  jusqu’à  4o  s 16  8 

A ce  prix  et  au-dessus j 
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néraleraent  suspendues  dans  ces  occasions , par 
des  statuts  passagers  qui  ont  permis , pour  un 
tems  limité,  l’importation  des  grains  étrangers. 
La  nécessité  d’en  faire  de  pareils  démontre 
assez  le  vice  de  la  loi  générale. 

Quoique  les  charges  , mises  sur  celte  im- 
portation , ayent  précédé  l’établissement  de  la 
prime  , elles  ont  été  imposées  par  le  même  es- 
prit et  par  les  mêmes  principes  qui  depuis  ont 
dicté  ce  réglement.  Tout  préjudiciables  qu’elles 
étaient  en  elles-mêmes  , il  les  a rendues  néces- 
saires. Si  on  avait  pu  importer  le  blé  sans 
payer  de  droit , ou  en  ne  payant  qu’un  droit 
léger,  lorsque  le  froment  était  au-dessous  ou  peu 
au-ilessus  de  quarante-huit  schelings  le  quar- 
tier , l’on  eût  pu  l’exporter  de  nouveau  avec  le 
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« 

Froment  au-dessous  de  44  S aïs.  gd. 

De-Ià  jusqu’à  53  s.  4 d 17 

Au-dessus 8 


A 4 liv.  et  au-dessus,  environ. .. . i 4 
BIc  noir  au-dessous  de  3a  s.  le  quartier.  16 

Ces  droits  avaient  été  imposés  en  partie  par  l’aete 
de  la  v’ingl-deuxième  année  du  règne  de  Charles  II  , 
en  place  de  l’ancien  subside,  en  partie  parle  nouveau 
sijbside;  par  le  tiers  et  les  deux  tiers  de  subside  , et 
par  le  subside  de  1747. 
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bénéfice  de  la  prime , au  grand  détriment  du 
revenu  public  , et  l’on  aurait  çnlièreroent  per- 
verti l’institution  , dont  l’objet  était  d’étendre 
le  marché  pour  le  grain  qui  croit  dans  le  pays  , ^ 

et  non  pour  celui  qui  croît  dans  les  pays 
étrangers. 

III.  Il  est  certain  que  le  commerce  du  mar- 
chand de  grain  exportateur  ne  contribue  pas 
directement  à fournir  abondamment  le  piarché  • 

intérieur  : il  le  fait  cependant  indirectement. 

I3e  quelque  source  que  vienne  cetfeCourniture , 
du  grain  qui  croît  dans  le  pays  , ou  de  celui 
qu’on  y importe , à moins  qu’il  n’y  en  croisse 
pu  qu’on  y en  importe  communément  plus  qu’il 
ji’en  faut  pour  la  consommation  ordinaire , l’a- 
bondance ne  peut  jamais  être  très- considérable. 

Mais  à moins  que  le  surabondant  ne  puisse  être 
exporté  dans  tous  les  cas  ordinaires  , les  pro- 
ducteurs et  les  importateurs  auront  grand  soin, 
les  uns  de  ne  cultiver,  les  autres  de  n’importer 
que  ce  qui'est  nécessaire  pour  la  consommation. 
b>e  marché  sera  rarement  surchargé  et  générale- 
ment dégarni  , parce  que  les  gens  qui  ont  à le 
fournir»  craindront  toujours  que  la  denrée  ne 
leur  reste  entre  les  mains.  La  prohibition  de 
l’exportation  borne  l’amendement  et  la  culture 
à ce  cjue  le  besoin  des  habitaps  exige.  La  liberté 
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d’exporter  les  étend  par  la  perspective  de  four- 
nir aux  nations  étrangères.  \ 

Par  l'acte  de  la  douzième  année  du  régne  de 
Charles  II , chap.  4 , l’exportation  du  grain  fut 
permise,  toutes  les  fois  que  le  prix  du  froment 
n’excéderait  pas  quarante  schelings  le  quartier, 
et  celle  des  autres  grains  à proportion.  Celui 
de  la  quinzième  année  mit  la  condition  du  prix 
à quacante  - huit  schelings  , et  celui  de  la 
vingt-deuxième  la  porta  à tout  prix  au-dessus. 
On  mit  à ta  vérité  le  sol  pour  livre  au  profit 
du  roi  sur  cette  exportation  ; mais  tous  le& 
grains  étaient  évalués  si  bas  dans  le  tarif,  que 
ce  droit  ne  montait  qu’à  un  scheling  pour  le 
quartier  de  froment , à quatre  pences  pour 
l’avoine , et  à six  pour  tous  les  autres  grains. 
Par  l’acte  de  la  première  année  du  régne  de 
Guillaume  et  de  Marie,  qui  établit  la  prime, 
ce  petit  droit  fut  supprimé  indirectement  , 
toutes  les  fois  que  le  prix  du  froment  n’excé- 
derait pas  quarante-huit  schelings  le  quartier  ; 
et  par  l’acte  de  la  onzième  et  douzième  du  règne 
de  Guillaume  III , chap.  20 , on  l’ôta  formel- 
lement pour  toutes  les  occasions  où  le  froment 
passerait  ce  prii;. 

Le  commercé  du  marchand  exportateur  fut 
ainsi  non-seulement  encouragé  par  une  prime  j, 
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mais  encore  rendu  plus  libre  que  celui  du  mar- 
chand qui  vendait  dans  le  pays.  Par  le  dernier 
de  ces  statuts  , on  pouvait  former  des  amas  de 
grains  à tout  prix  pour  l’exportation  ; mais  on 
ne  pouvait  le  faire  pour  le  vendre  dans  le  pays , 
excepté  quand  le  prix  n'excédait  pas  quarante- 
huit  schelings  le  quartier.  Cependant , comme 
je  Pai  déjà  montré  , l’intérêt  du  marchand  qui 
vend  dans  le  pays  ne  saurait  jamais  être  opposé 
à celui  du  grand  corps  du  peuple.  Célui  du 
marchand  exportateur  peut  l’être  et  l’est  en 
effet  quelquefois.  Si  pendant  que  la  cherté  est 
dans  son  pays , la  famine  est  dans  un  pays  voi- 
sin , il  peut  être  de  son  intérêt  d’exporter  du 
grain  dans  le  dernier  , en  si  grande  quantité  , 
que  les  malheurs  de  la  cherté  en  soient  fort 
aggravés  dans  le  sien.  L’objet  direct  de  ces  sta- 
tuts n’était  pas  de  mettre  l’abondance  dans  le 
marché  intérieur  ; mais  , sous  prétexte  d’en- 
courager l’agriculliire.,  de  faire  monter  le  prix 
du  grain  aussi  haut  qu’il  était  possible,  et  de 

r 

mettre  par-là , autant  que  faire  se  pouvait , une 
cherté  constante  dans  le  pays.  Le  décourage-, 
ment  de  l’importation  réduisait-'  la  fourniture 
du  marché  intérieur  , dans  les  tems  même 
d’une  grande  cherté  , à ce  que  le  sol  du  pays 
avait  produit;  et  l’encouragement  de  l’exporta- 
tion , lorsque  le  prix  allait  jusqu’à  quarante- 
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huit  schelings  le  quartier  , faisait  que  dans  le 
tems  même  d’une  disette  assez  considérable  , 
le  marché  ne  jouissait  pas  de  tout  le  produit  du 
sol.  Les  expéd  ens  auxquels  la  Grande-Bre- 
tagne a été  si  souvent  obligée  de  recourir , ces 
lois  passagères  , qui  défendaient  poui*un  tems 
l’exportation  , et  qui  supprimaient  pour  un 
tems  les  droits  dont  l’importation  était  gr<^vée  , 
démontrent  suffisamment  que  son  système  gé- 
néral était  mauvais.  S’il  eût  été  bon,  elle  n’au- 
rait pas  été  si  souvent  dans  la  nécessité  de  s’en 
départir. 

Si  toutes  les  nations  suivaient  le  système  hon- 
nête de  l’exportation  et  de  l’importation  libre  , 
les  différens  états  qui  occupent  un  grand  con- 
tinent , seraient , à cet  égard  , comme  les  diffé- 
rentes proviuces  d’un  grand  empire.  La  raison 
et  l’expérience  prouvent  que  dans  celle-ci  la 
liberté  du  commerce  intérieur  est , non-seule- 
ment le  meilleur  palliatif  d’une  cherté  , mais 
encore  le  préservatif  le  plus  efficace  contre  une 
famine  : celte  liberté  aurait  le  même  effet  dans 
tous  les  états  d’un  grand  continent.  Plus  ce 
continent  serait  grand , plus  la  communica- 
tion par  terre  et  par  eau  serait  facile  entre  ses 
différentes^parties  ; moins  chacune  d’elles  se- 
rait exposée  à ces  calamités  , parce  que  la  di- 
sette ^de  l’une  serait  , selon  toute  apparence , 
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, toujours  soulagée  par  l’abondance  de  quel- 
qu’autre  ; mais  il  n’y  a gut're  de  pays  qui  ait 
adopté  cet  honnête  système.  La  liberté  du 
commerce  des  grains  est  presque  parlout^plus 
ou  moins  restreinte  , et  dans  plusieurs  pays  elle 
est  gênée  par  des  réglemens  si  absurdes  , qu’ils 
empirent  souvent  le  mal,  et  qu’une  disette  y de- 
vient famine.  Le  besoin  de  ces  paÿs-là  peut  être 
souvent  si  grand  et  si  urgent , qu’un  petit  état 
voisin  qui  en  même  teins  souffrirait  quelque 
peu  d’une  cherté  , ne  pc  urrait  risquer  de  leur 
fournir  des  grains  sans  s exposer  lui-même  à la 
plus  affreuse  calamité.  C’est  ainsi  que  la  mau- 
vaise politique  d’im  pays -rend  , en  quelque 
sorte , dangereux  et  imprudent  d’en  établir  une 
qui , sans  cela , pourrait  être  la  meilleure  dans 
un  autre.  Cependant  la  liberté  illimitée  d’ex- 
porter serait  beaucoup  moins  dangereuse  dans 
de  grands  états  où  la  production  étant  beaucoup 
plus  considérable,  il  arriverait  rarement  que 
l’approvisionnement  du  pays  souffrît  beaucoup 
de  la  quantité  de  grains  qui  serait  vraisembla- 
blement exportée.  Il  peut  être  nécessaire  do 
restreindre  quelquefois  la  liberté  de  l’exporta- 
tion , dans  un  canton  Suisse  , par  exemple  , 
ou  dans  quelqu’un  des  petits  états  d’Italie^ mais 
à peine  se  trouvcra-t-il  une  occasion  où  de 
grands  empires,  tels  que  la  France  et  l’Espagne, 
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soient  dans  le  cas  de  prendre  la  même  précau- 
tion. D’ailleurs,  empêcher  le  fermier  d’envoyer 
en  tout  teins  sa  denrée  au  marché  où  elle  sera 
le  mieux  vendue,  c’est  évidemment  sacrifier 
les  lois  ordinaires  de  la  justice  à une  idée  d’u- 
lilUé  publique  , à une  sorte  de  raison  d’état  : 
acte  de  l’autorité  législative  qui  ne  doit  être 
exercé , et  qu’on  ne  peut  lui  pardonner  que 
dans  les  cas  de  la  plus  pressante  nécessité. 
Le  prix  auquel  on  défend  l’exportation  , si  ja- 
mais il  faut  la  défendre , doit  toujours  être  un 
prix  fort  haut. 

Les  lois  concernant  les  grains  peuvent  être 
par  tout  comparées  aux  lois  qui  concernent  la 
religion.  Les  peuples  se  sentent  tellement  inté- 
ressés dans  ce  qui  a rapport  à leur  subsistance 
dans  ce  monde  et  à leur  bonheur  dans  l’autre  , 
que  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique 
le  gouvernement  est  obligé  de  se  conformer  à 
leurs  préjugés  et  d’établir  le  système  qu’ils 
approuvent.  C’est  par  cette  raison , peut-être  , 
qu’il  est  si  rare  de  trouver  un  système  raison- 
nable établi , touchant  l’un  et  l’autres  de  ces 
deux  objets. 

IV.  Le  commerce  du  marchand  transporta- 
teur , ou  de  celui'  qui  importe  les  grains  étran- 
gers pour  les  exporter  de  nouveau  , contribue  à 
répandre  l’abondance  dans  le  marché  intérieur. 
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11  est  vrai  que  le  premier  objet  de  son  com- 
merce n’est  pas  de  les  y vendre  j mais  générale- 
ment il  le  fera  volontiers  , et  même  à un  prix 
assez  inférieur  à celui  qu’il  compterait  en  rece- 
voir dans  un  marché  du  dehors , parce  qu’il 
sauve  ainsi  la  dépense  de  charger  et  de  déchar- 
ger , du  fret  et  de  l’assurance.  Les  habitans 
d’un  pays  qui , par  le  moyen  du  commerce  de 
transport , devient  le  magasin  et  le  grenier  qui 
fournit  aux  pays  étrangers,  manquent  rarement 
eux-mêmes.  Quand  le  commerce  de  transport 
contribue  ainsi  à réduire  le  prix  moyen  du  blé 
en  argent  dans  le  marché  intérieur  , il  ne  fait 
pas  baisser  par-là  sa  valeur  réelle  , il  ne  fait 
que  liausser  simplement  un  peu  la  valeur  réelle 
de  l’argent.  • 

La  Grande-Bretagne  a défendu  en  réalité  le  com- 
merce de  transport , dans  toutes  les  occasions 
ordinaires , par  les  gros  droits  qu’elle  a mis  sur 
l’importation  des  grains  étrangers  : droit  dont 
la  plus  grande  partie  n’était  pas  restituée  , et 
dans  les  occasions  extraordinaires  où  une  di- 
sette l’a  forcée  de  suspendre  ces  droits  pour  un 
tems,  l’exportation  a toujours  été  prohibée., 
Ain.si , par  ce  système  de  lois  , le  commerce 
de  transport  n’y  a jamais  été  permis  dans  le 
fait. 

Ce  système  de  lois  , qui  tient  à l’établisse- 
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ment  de  la  prime  , ne  parait  donc  pas  mériter 
les  louanges  qu’on  lui  a données.  11  est  facile 
d’assigner  d’autres  causes  de  l’avancement  et  de 
la  prospérité  de  la  Grande-Bretagne  , qu’on  a 
si  souvent  attribués  à ces  lois.  La  confiance  ou 
la  sécurité  où  chacun  y vit  qu’il  jouira  des 
fruits  de  son  travail,  sulllt  seule  pour  rendre  un 
pays  florissant  malgré  ces  réglcmens  et  vingt 
autres  absurdes  qui  regardent  le  commerce  ; et 
cette  sécurité  devint  plus  parfaite  par  la  révo- 
lution , dont  l’époque  est  la  même  que  celle  où 
la  prime  fut  établie.  L’efiTort  naturel  de  chaque 
individu,  pour  améliorer  sa  condition  , est  un 
principe  si  puissant  quand  on  le  laisse  agir  avec 
liberté  et  sécurité  , que  seul  et  sans  aide  , il 
est  non-seulement  oepablc  de  mettre  la  société 
dans  un  état  d’opulence  et  de  prospérité;  mais 
encore  de  surmonter  cent  obstacles  sottement 
formés,  dont  la  folie  des  lois  humaines  ne  vient 
que  trop  souvent  troubler  et  embarrasser  ses 
opérations,  quoique  l’effet  de  ces  obstacles  soit 
toujours  plus  ou  moins  des  atteintes  à sa  liberté 
ou  à sa  sécurité.  Dans  la  Grande-Bretagne,  l’in- 
dustrie est  dans  une  pleine  sécurité  , et  quoi- 
qu’elle soit  bien  loin  d’être  parfaitement  libre, 
elle  l’est  autant  ou  plus  que  dans  aucun  autre 
pays  de  l’Europe. 

Quoique  le  tems  de  notre  plus  ’grande  pros- 
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pcrité  et^de  nos  plus  grands  progrès  , ait  été 
postérieur  à ce  système  de  lois  , qui  tient  à la 
prime , nous  ne  devons  pas  pour  cela  en  faire 
]ionneur  à ces  lois.  Ils  sont  de  même  postérieurs 
à la  dette  nationale  , et  sûrement  ils  n’en  sont 
pas  l’efTet. 

Quoique  ce  système  ait  exactement  la  même 
tendance  que  la  politique  d’Espagne  et  du  Por- 
tugal , celle  de  faire  toniLer  un  peu  la  valeur 
des  métaux  précieux  dans  les  pays  où. il  est 
suivi  J cependant  la  Grande-Bretagne  est  cer- 
tainement une  des  plus  riches  contrées  de  l’Eu- 
rope , tandis  que  l’Espagne  et  le  Portugal  sont 
peut-être  les  plus  pauvres.  11  est  aisé  d'expli- 
quer cette  différence  de  situation  , par  deux 
causes  difféi'enles  : la  première  est  qu’en  Es- 
pagne la  taxe,  et  en  Portugal  la  défense  de  l’ex- 
portation de  l’or  et  de  l’argent , et  la  police  sé- 
vère qui  veille  à l’exécution  de  ces  lois , doivent 
opérer  , non-seulement  plus  directement,  mais 
encore  plus  puissamment , la  réduction  de  va- 
leur de  ces  métaux  dans  deux  pays  pauvres,  qui 
entr’eux  importent  annuellement  plus  de  six 
snillions  slerlings , que  les  lois  sur  les  grains  ne 
peuvent  l’opérer  dans  la  Grande-Bretagne  ; la 
seconde  est  que  cette  mauvaise  politique  n’y  est 
pas  contrebalancée  par  la  liberté  et  la  sécurité 
générale  du  peuple.  L’industrie  n’y  est  ni  libre, 
II.  33 
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ri  assurée  de  jouir  de  ce  qu’elle  fait;  et  les  gou- 
vememens  civil  et  ecclésiastiqqe  y sont  si  op- 
pressifs, qu’ils  sufHraicnt  seuls  pour  y perpé- 
tuer la  misère , quand  les  réglemens  de  com- 
merce y seraient  aussi  sages  que  la  plupart  sont 
insensés  et  absurdes. 

L’acte  de  la  treiziéme  année  du  roi' régnant , 
chap.  43 , semble  avoir  établi  un  nouveau  sys- 
tème par  rapport  à la  police  des^  grains  : à plu- 
sieurs-égards  il  est  meilleur  que  l’ancien  ; mai» 
à un  ou  deux  autres  il  n’est  pas  si  bon. 

Par  ce  statut , des  gros  droits  sur  l’importa- 
■ tion  pour  la  consommation  du  pays  , cessent  , 
dès  que  le  froment  de  moyenne  qualité  va  jus- 
qu’à quarante  - huit  schelings  le  quartier  ; le 
seigle  , les  pois  et  les  fèves  à 5a  sous  ; l'orge  à 
s4,  et  l’avoine  à i6,  et  à leur  place  il  n’y  a plu» 
qu’une  imposition  de  six  pences  sur  le  quartier 
de  froment , et  en  proportion  sur  les  autrés 
grains.  Ainsi  le  marché  intérieur  est  ouvert  aux 
secours  étrangers  à beaucoup  meilleur  prix 
qu’auparavant,  surtout  pour  le  froment. 

Par  le  même  statut , l’ancienne  prime  de  5 s. 

sur  cjiaqiie  quartier  de  froment,  cesse,  quand  lo 

prix  est  monté  à 44  sous;  celle  de  3 sous  i/a 

sur  l’orge  cesse  au  prix  de  22  sous  ; celle  sur 

l’avoine  à celui  de  i4  sous  ; et  celle  sur  le  seigle 

réduite  de  3 s,  1/2  à 3 sous,  cesse  au  prix  de  28  s, 

« 

» 
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Si  les  primes  sont  aussi  hors  de  propos  que  j’ai 
tâché  de  le  faire  voir , plutôt  elles  cessent  et  plus 
elles  sont  diminuées,  mieux  cela  vaut. 

A quelque  bas  prix  que  soit  le  blé  , le  même 
statut  permet  de  l’importer  pour  le  réexporter , 
«t  cela  sans  payer  de  droits  , pourvuq  u’il  soit 
mis  dans  un  magasin  sous  deux  clefs  , rune  du 
roi , l’autre  de  l’importateur.  A la  vérité  cette 
liberté  ne  s’étend  qu’à  vingt -cinq  des  ports  de 
la  grande-Bretagne  ; mais  ce  sont  les  principaux, 
et  dans  la  plupart  des  autres , peut-être , ne  se- 
rait-il pas  possible  d’avoir  des  magasins  propres 
à les  serrer. 

Il  paraît  évidemment  que  dans  tous  ces  points 
la  loi  du  roi  régnant  a rectiQé  l’ancien  système. 

Mais  elle  accorde  une  prime  de  2 sous  par 
quartier  à l’exportation  de  l’avoine  , quand  son 
prix  n’excède  pas  i4  sous.  On  n’en  avait  jamais 
accordé  auparavant  pour  l’exportation  de  ce 
grain  , non  plus  que  pour  celle  des  pois  et  des 
fèves. 

' Elle  défend  l’exportation  du  froment  lorsqu’il 
vaut  44  sous  le  quartier,  celle  du  seigle  dès  qu’il 
monte  a 28  s.  , celle  de  l’orge  à 22  s. , et  celle 
de  l’avoine  à 4o  sous.  Ces  différens  prij^parais- 
•ent  beaucoup  trop  bas  , et  il  semble  d’ailleurs 
qu’il  y ait  une  inconséquence  à prohiber  l’ex- 
portation quand  l$è  *ëfStps  sont  préciséincnt 
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au  même  prix  où  l’on  relire  la  prime  donnée 
pour  la  forcer.  Ou  il  fallait  retirer  la  prime  à 
un  prix  beaucoup  plus  bas  , ou  il  fallait  per- 
mettre l'exportation  à un  prix  beaucoup  plus 
Iiaut. 

A CCS  égards,  la  loi  paraît  înférieureâ  l'ancien 
système.  Cependant , avec  toutes  ses  imperléc- 
tions  , peut-être  pourrions-nous  dire  d'elle  ce 
qui  a été  dit  des  lois  de  Solon  , que  quoiqu’en 
elles-mêmes  elles  ne  fussent  pas  les  meilleures, 
elles  étaient  celles  qui  convenaient  le  mieux  aux 
préjugés  et  à l’esprit  du  teins.  Peut-être  aura- 
t-elle  servi  de  préparation  à une  meilleure, 
qu’on  fera  quand  le  tems  de  la  faire  sera  venu. 
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J E joins  ici  deux  états  pour  éclaircir  et  con- 
firmer ce  (pie  je  viens  de  dire  , touchant  la 
prime  de  tonnage  accordée  à la  pêche  des 
harengs.  Le  lecteur  peut  compter  sur  leur 

exactitude.  * 

» 
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Des  petits  vaisseaux  équipes  en  Ecosse  pour  la 
pêche  (lu  liareng , ])emlant  ces  onze  dernières 
années,  avec  le  nombre  des  barils  vides  transportés, 
et  le  nombre  des  barils  de  harengs  pleins,  et  de  plus 
la  prime,  année  commune,  sur  chaque  baril  de 
scasteecks  et  chaque  baril  de  harengs  marchands. 


Années- 

Nombre 

i)  B 

vaisseau. 

Barils  vides 
traasportés. 

BARILS 

PLEINS. 

PRIME  P.VYJÏE 

aux 

VA  ISSEAUX. 

1771 

.'ïfjiS'  28.12 

'■ 

2085 

5.  (1, 

0 0 

1772 

ifiH 

4 1 .ï  1 6 

222.Ï7 

iio55 

7 fi 

1770 

1 1)0 

42.'ï.')3 

42o.‘î5 

1 2Ô  lü 

8 (> 

1774 

a 48 

fif)3o3 

5fi.î(>5 

■ 

iG()52 

2 (> 

i'-7Ô 

270 

fiç)i  ii 

3287;) 

1 (JJ  1 .> 

J.»  0 

17  "fi 

29'i 

7 fis -9 

5l8fiÔ;  21200 

7 fi 

• 

J 

. 
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1777 

s4o 

6267g 

455 1 5 

1.  ».  (If 

17692  2 6 

1778 

220 

565go 

'iog.hS 

i65j6  2 6 

1779 

206 

55iq4 

29367 

16287  0 0 

1780 

181 

485  r5 

ig885 

i3445  12  6 

1781 

i55 

35992 

i65g5 

961 5 12  6 

Totaux  ai86|  5âog43j  078547I  i55465  11  Q 


Seasleecks.  . . . f * 378347 

Tiers  déduit 1261 15  | 

Barils  des  harengs  marchands..  25223 1 j- 
/ 

I.  s.  d. 


Prime  moyenne  pour  chaque  baril  de 
seasteecks o 8 2^ 

Mais  un  baril  de  seasteecks  n’étant 
compté  que  pour  les  deux  tiers  d’un 
Jiaril  marchand,  il  faut  déduire  un  tiers, 
ce  qui  porte  la  prime  - o j2  3| 

Et  si  les  harengs  sont  exportés,  il  y a 
en  outre  une  prime  de  o 2 8 


De  sorte  que  la  prime  payée  par  le 
gouvernement , en  argent , pour  chaque 
baril  , est o i4  nt 

Si  à cela  vous  ajoutez  le  droit  remis 
sur  le  sel  étranger , avec  lequel  on  sale 
chaque  baril , et  dont  on  emploie  com- 
munément cinq  quarts  do» boisseau  par 
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baril , ce  droit  étant  de  lo  sols  par 
boisseau ° 6 

Vous  aurez  pour  la  prime  sur  chaque 

baril I 7 

Si  les  harengs  sont  salés  avec  du  sel 
britannique  , la  prime  sera  , comme  au- 
paravant, de O 14  Ilÿ 

Mais  si  vousy  ajoutez  le  droit  sur  deux 
boisseaux  de  sel  d’Ecosse , qui  sont  la 
quantité  mojenue  employée  à saler 
chaque  baril , droit  qui  est  de  I si.  6 d. 
par  boisseau o 3 o 

La  prime  sur  chaque  baril  sera  de.  ■ • o 17  ni 

Et  lorsque  les  vaisseaux  de  harengs 
entrent  pour  la  consommation  de  l’E- 
cosse , et  qu’ils  payent  un  scheling  de 
droit  par  baril , la  prime  est , comme 
auparavant , de o 12  3J 

Dont  il  faut  déduire  i s.  par  baril..  ..010 

’ r Total Il  3i 

Mais  il  faut  ajouter  encore  le  droit  sur 
le  se^étranger,  dont  on  se  sert  pour  saler 
un  baril , droit  qui  est  de o 12  6 

Ce  qui  porte  la  prime  , pour  chaque 
baril  destiné  pour  la  consommation  in- 
térieure, à I 3 qi 

Si  les  harengs  sont  salés  avec  du  sel 
brilanniquCjla  prime,  pour  chaque  Ixiril 


I 


020  LA  RICHESSE  DES  NATIONS. 


que  les  vaisseniix  importent  pour  la  con- 
sominalion  intérieure  , est , comme  oi- 


uessusÿ  ue 

Uoni  il  faut  déduire  le  sou  d’entrée 

O 12 

H 

payé  pqur  chaque  baril 

O ' r 

O 

Total 

II 

3\ 

Mais  si  on  y ajoute  le  droit  sur  deux 

boisseaux  de  sel  d’Écosse  , c’est-à-dire , 

I s.  6 d.ipour  chacun  des  deux  boisseaux 

employés  communément  à saler  un  baril, 

* 

1 

O 

• 

La  prime  sur  chaque  baril  qui  entre 

pour  la  consommation  intérieure , est 

O X4 

« 

'^4 

Quoique  la  perle  des  droits  sur  les  harengs  ex- 
portés ne  puisse  peut-être  pas  être  considérée  comme 
une  prime,  celle  des  droits  sur  les  harengs  qui 
doivent  être  consommés  dans  le  pays , peut  cerlai-^ 
nciueut  être  regardée  comme  telle. 
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De  la  quantité  de  sel  étranger  importé  en  Écosse, 
et  du  sel  écossais  délivré,  franc  de  droits  , pour  la 
salaison  des  harengs  , depuis  le  5 avril  1771  jusqu’au 
5 avril  1782  , avec  ce  qu’on  a employé  de  l’un  et 
de  l’autre  , année  commune. 


PÉRIODE. 

SEL 

ÉTRANGER 

importé. 

SEL 
d’é  cosse 
délÎTré  pour 
l’opûralion. 

Depuis  le  5 avril  1771  jus- 

Jiuis»euux. 

liuîsscaux. 

qu’au  5 avril  1782.  . . . 
Quantité  moyenne  pour 

936974 

168226 

chaque  uuiée.  , . . . . 

> m 

15295  i 

On  a déjà  observé  que  le  boisseau  de  sel  étranger 
pésé  84  livres  , et  celui  de  sek  du  pays  56  livres. 

''  / 
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